


Directeur de la publication

Dominique Hervier
Conservateur général du patrimoine, 
conservateur régional de l’Inventaire 
à la direction régionale des Affaires 
culturelles d ’île-de-France

Auteur de l’ouvrage

Antoine Le Bas
Conservateur du patrimoine 
au service régional de l’Inventaire 
général d ’île-de-France

Auteur de la préface 

François Loyer
Conservateur général du patrimoine, 
directeur de l’École des Flautes études 
de Chaillot

Illustrations de couverture :
Saint-Cloud (Hauts-de-Seine), Montretout, 
église paroissiale Stella matutina.
© Cliché Inventaire général, Philippe Ayrault, 1996, ADAGP. 
Au verso,

Meudon (Hauts-de-Seine), orphelinat Saint-Philippe.
© Cliché Inventaire général, Philippe Ayrault, 1994, ADAGP.



Des sanctuaires 
hors les murs

Églises de la proche 
banlieue parisienne 

1801-1965





C a h i e r s  du P a î r i m o n e  8 1

Des sanctuaires 
hors les murs

r

E g lises  de la  p roch e  
b a n lieu e  p a r is ien n e  

1801-1965

Par A ntoine Le Bas

Sous la direction de Dominique Hervier

Photographies : 
Philippe Ayrault, Christian Décamps, 
Philippe Rivière, Jean-Bernard Vialles

Ouvrage publié sous la direction du service de l’Inventaire général, 
direction régionale des Affaires culturelles d’Ile-de-France, 

ministère de la Culture et de la Communication

n  B  n  u  m  5 Éd it ions du p a tr im o in e



E nquêtes d ’inventaire
Les enquêtes d’inventaire ainsi que 
les campagnes photographiques ont été 
réalisées par le service de l’Inventaire général, 
direction régionale des Affaires culturelles 
d’île-de-France.

Enquêtes
-  Guillemette Andreu pour les communes 

de Chaville, Garches, Marnes-la-Coquette, 
Rueil-Malmaison, Vaucresson, Ville-d’Avray.

-Véronique Belle pour les communes 
d’Ablon, Alfortville, Arcueil, Chevilly-Larue, 
Choisy-le-Roi, Fresnes, Ivry-sur-Seine, Orly, 
Thiais, Valenton, Villeneuve-le-Roi, 
Villeneuve-Saint-Georges, Vitry-sur-Seine.

-  Catherine Boulmer pour les communes 
de Bois-Colombes, Clichy, Colombes, 
Courbevoie, Nanterre, La Garenne-Colombes, 
Gennevilliers, Levallois-Perret, Neuilly, 
Puteaux, Villeneuve-la-Garenne.

-  Nicolas Faucherre pour la commune de Sèvres.
-  Marie-Agnès Ferault pour les communes 

de Boissy-Saint-Léger, Bonneuil,

Bry-sur-Marne, Champigny,
Charenton, Créteil, Fontenay-sous-Bois, 
Joinville-le-Pont, Le Perreux,
Maisons-Alfort, Nogent, Saint-Mandé, 
Saint-Maurice, Vincennes.

-  Laurence de Finance pour les communes 
de Bagneux, Châtillon et Clamart.

-  Jean-Charles Forgeret pour les communes 
d’Antony, Bourg-la-Reine,
Châtenay-Malabry, Fontenay-aux-Roses,
Le Plessis-Robinson, Sceaux.

-  Hélène Jantzen pour les communes 
de Créteil et de Maisons-Alfort.

-  Antoine Le Bas pour les communes
de Boulogne-Billancourt, Issy-les-Moulineaux, 
Malakoff, Meudon, Montrouge,
Saint-Cloud, Suresnes, Vanves.

-  Xavier de Massary pour les communes 
de Cachan, Gentilly, Le Rremlin-Bicêtre, 
L’Haÿ-les-Roses, Villejuif et Asnières.

Photographies
Philippe Ayrault, Christian Décamps,
Philippe Rivière, Jean-Bernard Vialles.



Publication
Auteur
Antoine Le Bas, conservateur du patrimoine, 
service de l’Inventaire général, 
direction régionale des Affaires culturelles 
d’île-de-France.

Directeur de la publication 
Dominique Hervier, 
conservateur général du patrimoine, 
conservateur régional de l’Inventaire général.

Préface
François Loyer,
conservateur général du patrimoine, 
directeur de l’École des Hautes études de Chaillot.

Relectures scientifiques 
Étienne Fouilloux,
professeur à l’université Lumière-Lyon II,
Jean-Claude Lasserre, conservateur général
du patrimoine, conservateur régional
de l’Inventaire général d’Aquitaine
et Renaud Benoit-Cattin,
conservateur en chef du patrimoine,
bureau de la méthodologie de l’Inventaire général.

R em erciem ents
Nous adressons nos plus vifs remerciements
à tous ceux qui ont apporté leur aide
aux chercheurs chargés des enquêtes,
aux desservants des églises et à tous ceux,
anonymes, qui ont bien voulu nous ouvrir
leurs collections ou leurs archives
et nous ont fait profiter de leurs connaissances.
L’auteur tient à remercier tous les membres
de l’Inventaire d’Ile-de-France
qui lui ont apporté le soutien nécessaire
à la réalisation de cette publication ;
sa reconnaissance va tout particulièrement à
Madame Arlette Auduc,
Messieurs Emmanuel Bréon,
François Farault, Claude Laroche
pour avoir mis toute leur compétence
à sa disposition ; l’auteur exprime
sa plus vive gratitude envers
Madame Françoise Boudon
et Monsieur Bruno Foucart,
ainsi qu’à l’égard de Monsieur François Loyer
qui l’a accompagné dans sa recherche
au long des multiples étapes.

Cartographie
Pascal Pissot, Stéphane Chatellier



© Centre des monuments nationaux / 
Monum, Éditions du patrimoine, 
Paris, avril 2002.
ISSN 0762-1671 
ISBN 2-85822-696-2



Sommaire
11 Préface

François Loyer

25 Avant-propos

Les églises 35 

du Concordat
(1801-1905)

55

« Vivants piliers »
de la Restauration catholique (1801-1830)

Du gothique « troubadour » 
au clocher de village (1830-1848)

65 Les chantiers du Second Empire (1848-1879)

97 Les églises du « discordât » (1879-1905)

Les églises 125 Une ère de recherches 
de la séparation et d’expérimentations (1905-1930) 
et de la réforme

liturgique i si Vers un nouvel art sacré (1930-1945) 
(1905-1965)

185 De la reconstruction
à la réforme conciliaire (1945-1965)

211 Jalons et perspectives

218 Orientation bibliographique

220 Notes

245 Index

250 Résumé en anglais / Summary

253 Table des matières



Liste des abréviations
AC : archives communales -  AD : archives départementales
AHAP : archives historiques de l’Archevêché de Paris -  AN : Archives nationales
AP : archives privées -  arch. : architecte -  BnF : Bibliothèque nationale de France
cat. exp. : catalogue d’exposition -  cire. : circulaire -
CNPL : Centre national de pastorale liturgique -  coll. : collection -
doc. : document -  Éd. : édition -  extr. : extrait -  IFA : Institut français d’architecture
MAP : Médiathèque de l’Architecture et du Patrimoine, direction de l’Architecture
et du Patrimoine, ministère de la Culture et de la Communication
op. cit. : œuvre citée -  pl. : planche - 1. : tome -  vol. : volume



Préface
L ’église paroissiale, 

m onum ent ou équipem ent ?
F ra n ç o is  L o y e r

Entre pouvoir spirituel et pouvoir temporel, l’Église de France 
s’est trouvée prise en tenaille dès les lendemains de la Révolution. 
L’assimilation, plus que millénaire, du Trône et de l’Autel ayant été 
mise en cause, la Religion était renvoyée au champ des convictions 
individuelles, en dehors de toute appartenance collective. Même si, 
par la suite, le Concordat a permis un arrangement qui était de 
l’ordre du politique, la mainmise de l’Église catholique sur la société 
française avait perdu toute légitimité au plan institutionnel. Désormais, 
la religion « de la majorité des Français » ne pouvait prétendre à 
d’autre prééminence que celle que lui donnait le nombre de ses fidèles. 
Encore fallait-il que ce dernier se maintienne et que les mutations 
en cours ne m ettent pas définitivement en cause une situation 
acquise de si longue date.

Traduction architecturale du rôle social des institutions religieuses, 
l’édifice du culte (et, plus que tout autre, l’église paroissiale) devait 
en tirer les conséquences. Deux siècles plus tard, l’histoire agitée 
de ce programme qu’on aurait pu croire immuable tant il était ancien 
et figé dans son répertoire, démontre combien étroits sont les liens 
de l’architecture avec la vie publique. Le parcours à travers la proche 
banlieue parisienne, nourri des enquêtes d’inventaire topographique, 
l’indique clairement. Au-delà de la succession des renouveaux ou 
des réformes liturgiques, c’est l’image même de l’Église dans le monde, 
son rapport avec la société (un rapport vécu tour à tour sur le monde 
de l’affirmation ou de l’effacement, de l’ouverture ou du dogmatisme, 
du repli ou du militantisme) qui sont proclamés. L’implication de l’art 
reste permanente dans les représentations collectives qui sont celles 
de toute civilisation, fût-elle la nôtre. Des rapports traditionnels
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se modifient, ils entrent en osmose ou en conflit quand ils ne s’excluent 
pas de manière drastique. A chaque attitude correspondra une formule 
architecturale spécifique, un mode d’écriture décliné à diverses échelles 
(depuis la silhouette urbaine jusqu’à l’objet mobilier).

Isolée avec le temps par les pouvoirs publics, l’Église contempo­
raine paraît néanmoins concentrer sur elle les questions de société 
comme si son rôle était de « dire » les problèmes de la collectivité, 
d’en proposer la résolution en termes pratiques autant que symboliques. 
Responsabilité d’autant plus difficile à assumer que l’exigence de repré­
sentation se confirme au fur et à mesure que croit la marginalité insti­
tutionnelle... Sous cet angle, la banlieue (dont la réalité imprévue lors 
du Concordat tarde à être prise en compte) apparaît comme un terri­
toire étonnamment révélateur de cette crise d’image, dont témoignent 
difficultés et résistances à la mise en place d’un nouveau processus 
constructif, car les structures religieuses y sont inexistantes. Tout y est 
à faire, de la rechristianisation à l’aide sociale en passant par la construc­
tion des lieux de culte et leur ouverture aux besoins spécifiques des popu­
lations. Répondre simultanément à l’ensemble des questions a été le défi 
impossible auquel se sont affrontés plusieurs générations d’acteurs, prêtres, 
croyants et architectes unis dans la réalisation d’un projet collectif 
(encore qu’ils se soient profondément divisés, parfois, sur la nature même 
de ce projet !). Sachons gré à Antoine Le Bas d’avoir abordé cette terre 
mal connue et d ’en avoir rapporté une abondante moisson.

Des édifices publics
Les premiers temps qui suivirent le Concordat furent ceux de 
l’improvisation et de la récupération. Il fallait rouvrir les églises 
et nommer les desservants, dire les premières messes avec un 
matériel de fortune, faire face à des besoins immédiats dont les plus 
urgents étaient d ’assurer le clos et le couvert. Dans des édifices 
fermés depuis plus d ’une décennie, la remise en état des portes 
et fenêtres ou celle des toitures ne pouvait plus attendre. Puis vin­
rent les premières exigences en matière de mobilier et d ’objets 
du culte, qu’il s’agisse de trocs facilités par la mise sur le marché 
d’un abondant matériel issu des constructions désaffectées ou bien 
de créations inspirées par la nostalgie des périodes antérieures. 
Dans tout cela, l’invention architecturale n ’était pas de mise. 
Au mieux s’agissait-il d ’adapter l’existant, de lui trouver une nou­
velle utilité ou d’en gommer des dispositions tombées en désuétude 
(comme les chapelles à l’usage de corporations ou de confréries 
dissoutes par la Révolution). Loin de s’amplifier, les besoins s’étaient 
plutôt réduits ; les églises étaient en surnombre et les acquéreurs 

12 ne se pressaient pas pour les prendre en charge (autrement que
pour les démolir et s’en servir comme carrière de pierre, à moins 
que ce ne soit pour y installer des ateliers industriels).

Il faudra attendre une génération pour que la résorption de 
cette surabondance, conjuguée avec l’évolution de la démographie, 
entraîne de nouveaux besoins. Autour de 1830, le développement
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Vincennes 
(V al-de-M arne), 

église  pa ro iss ia le  
N otre-D am e.

Vue d'ensemble 
prise du nord-ouest, 
carte postale (BnF).

Coupe transversale 
et élévation partielles 

de la façade occidentale, 
calque, plum e et encre, 

août 1829 (A N ).

de l’agglomération parisienne lui a permis d’occuper presque complè­
tement l’enceinte des fermiers généraux. Elle déborde maintenant 
sur les villages de la périphérie (Gentilly, La Villette, Ménilmontant, 
Vincennes, Neuilly ou Courbevoie...) Dans ces villes en formation 
à la périphérie de la capitale, les équipements religieux sont notoi­
rement insuffisants. Il faut reconstruire l’église de village pour 
l’adapter à son nouveau statut urbain. Les architectes d’arrondis­
sement (ils sont issus de la réorganisation administrative engendrée 
par la Révolution, puis la signature du Concordat) s’y emploie­
ront sous le contrôle attentif d ’une puissante institution nationale, 
le conseil général des Bâtiments civils. Celui-ci a en charge l’élabo­
ration d ’une politique publique de construction d ’équipements. 
A l’échelle départementale ou communale, hôpitaux, prisons, 
mairies ou écoles sont de son ressort, l’église aussi. Il s’agit d ’en 
définir le parti architectural ainsi que le répertoire formel, d’en adap­
ter l’échelle et le coût à la demande et aux finances locales, bref 
de mettre de l’ordre et de l’efficacité dans la commande publique, 
d ’y mettre aussi de la beauté. Censeurs autant que pédagogues, 
les membres de l’Institut qui président aux destinées du conseil 
y placent leurs élèves, frais émoulus du prix de Rome, et ils en 
surveillent les progrès. Chaque rapport sur un projet devient pré­
texte à une correction qui ne vise pas seulement les aspects éco­
nomiques ou techniques, mais s’intéresse à la définition du parti 
et des moyens d’expression.

C’est ainsi que les réalisations, même encore assez rares, prennent 
valeur d’exemple. La construction de Notre-Dame de Vincennes, 
par Jean-Baptiste Lesueur en 1829, en est l’illustration. Non seule­
ment l’architecte, élève de Famin et de Percier, est titulaire du prix 
de Rome, mais il s’illustrera plus tard comme professeur de théorie 
à l’École des beaux-arts. Son projet, tout entier imprégné de la tra­
dition académique d’Alberti ou de Palladio, est d ’une exceptionnelle 
rigueur. Dans un langage minimaliste, il définit le volume simple d’une 
nef unique buttant sur le développement de la croisée. Tous les élé­
ments sont attendus, conventionnels. La rigueur de la démonstration

13



D es sa n ctu a ire s  h o rs le s  m urs

s’accompagne d ’une véritable perfection dans la rhétorique : 
à elle seule, l’esquisse de la façade présentant en demi-coupe les dispo­
sitions de l’intérieur est un chef d’œuvre. Elle permet de comprendre 
que tout se joue sur les emmarchements et sur la gradation des niveaux 
qu’ils perm ettent. Viennent ensuite les déclinaisons de détail : 
emboîtement du grand et du petit ordre (de la façade et du pronaos 
en demie échelle), repris à l’intérieur par l’articulation du cul-de- 
four avec le ciborium de l’autel majeur. Les proportions font 
l’essentiel, ainsi que le passage de l’oblique du fronton à la courbe 
de la voûte. On ne pouvait faire plus simple, ni plus harmonique. 
À l’opposé de toute emphase, l’architecture néoclassique se décline 
comme celle de la clarté et de la retenue, dans le registre mineur 
d’une petite monumentalité qui l’apparente au domaine intimiste 
de la musique de chambre. Tout, ici, tient dans la convenance, 
l’adéquation des moyens (tant matériels qu’artistiques) aux visées 
et à l’ambition du projet.

ÀVincennes répond comme en écho l’ensemble, aujourd’hui 
disparu, du MontValérien (1816-1823) dont Antoine Le Bas prend 
soin de souligner le caractère exceptionnel. Le choix d’un site anti­
cipant sur celui de la basilique de M ontm artre, va de pair avec 
une mise en scène spectaculaire qui fait largement appel à la religion 
de l’émotion : calvaire et chemin de croix seront les instruments 
d’une piété populaire, démonstrative, destinée à faire oublier les heures 
noires de l’athéisme et de la Révolution. Au service d ’un grand 
projet, tous les moyens de la tradition baroque sont mis en œuvre 
afin de mieux sensibiliser les croyants, les pénétrer d’une religio­
sité sentimentale qui transformera leur comportement. Le clou du 
spectacle est le déambulatoire de l’église et son chemin de croix, 
dont la colonnade dorique évoque les rotondes de l’Antiquité 
(autreTivoli, destiné à l’édification des âmes par la prière). Le met­
teur en scène de ce spectacle religieux, voulu par les pères des Missions, 
est lui aussi grand prix de Rome : Jean-Nicolas Huyot est connu 
pour être l’un des tempéraments romantiques de sa génération ; 
son cours d ’histoire de l’architecture à l’École des beaux-arts restera 
une référence dans le domaine.

Querelles de clocher
Cet art tout à la fois savant et populaire, intellectuel et affectif, ouvrait 
la voie à une sensibilité patrimoniale dont les « Monuments histori­
ques » seront l’expression après 1830. Nos églises de banlieue (il s’agit 
de la petite couronne parisienne qui se développe en anneau dans 
un rayon de dix kilomètres tout au plus autour de Paris) n ’échappent 

U pas à cette évolution : aux reconstructions succèdent des restaurations
vécues sur le mode de l’embellissement. Le décor mobilier peut s’enri­
chir d ’un ensemble d’œuvres d ’art dignes d ’une grande paroisse 
(comme dans cette église de « villégiature » qu’est devenue Saint- 
Nicolas-et-Saint-Marc de Ville-d’Avray, la petite sœur suburbaine 
de la Madeleine de Paris). Mais surtout les agrandissements seront
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S ceaux  
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  

Sain t-Jean-B aptiste .
L a  façade principale, 

refaite en 1838, 
par Varchitecte Brisault, 

carte postale, 
début X X e siècle (BnF).

le prétexte à des remaniements qui accentuent la silhouette de l’édi­
fice et son inscription dans le paysage. L’un des plus beaux exemples 
en est Saint-Jean-Baptiste de Sceaux (1847) que Jean-Baptiste Lassus 
dote d ’une élégante flèche de charpente, tandis que la façade 
est réécrite dans le goût de la Renaissance par un autre architecte. 
La restauration-reconstruction dont bénéficie, trois ans plus tard, 
Saint-Pierre-Saint-Paul de Rueil-Malmaison s’inscrit dans la même 
ligne. Il s’agit de donner à une église de village une dignité qui soit 
en rapport avec l’évolution de son statut urbain.

Il est curieux, néanmoins, que l’on privilégie l’enrichissement 
plutôt que la reconstruction. Tout cela ne peut se comprendre que 
par un déplacement des préoccupations : la hiérarchie monumentale 
codifiée qui était celle de la convenance académique ne convient plus 
à une forte demande d’identité locale. De par sa diversité pittoresque, 
le patrimoine facilite une déclinaison des solutions architecturales. 
Contre la tendance à la normalisation qui est celle de l’architecture 
publique dans son ensemble, il offre une alternative séduisante. 
La question religieuse passe ici au second plan : c’est l’originalité 
qui est privilégiée, une forme de spécificité qui va perm ettre à 
la commune de se reconnaître et d’être reconnue. Le phénomène est 
national. Il révèle l’exaspération des tensions entre un Etat centra­
lisateur et des collectivités territoriales en mal d ’indépendance. 
Centralisme ou régionalisme, la question a tout son sens dans cette 
période qui redécouvre la diversité de la France et celle de ses ori­
gines. A l’échelle de l’agglomération parisienne, la puissante attrac­
tion de la capitale justifie une prise de distance qui accentuera 
les caractères spécifiques de la périphérie tout en les replaçant dans 
un passé rural idéalisé (et même revendiqué).

L’église monumentale
Si les rapports de Paris et de sa banlieue résidentielle s’étaient 
maintenus, si le développement urbain n ’avait pas fait tache d ’huile 
loin du mur des fermiers généraux (et bien au-delà, même, de l’en­
ceinte de Thiers), ce caractère anti-urbain, rural et traditionnel, 
des petites villes de villégiature où l’on passait la belle saison à l’abri 
des nuisances de la capitale aurait pu se maintenir. Mais le Bellevue 
de Guénepin à M eudon tendait à devenir une exception. Insi­
dieusement, la résidence permanente prenait le pas sur le chalet 
d’été ou la maison de campagne1. Le destin des bourgs de la péri­
phérie allait en être radicalement transformé. Lorsque les habitants 
de Saint-Cloud décident de reconstruire leur église paroissiale 
en profitant de la bienveillance de l’Empereur, leur voisin, c’est à une
typologie parisienne qu’ils font spontanément référence : le vaste 15
édifice que réalise Jean-François Delarue, entre 1860 et 1865,
évoque plus Saint-Jean-Baptiste de Belleville (austère et monumental
édifice conçu en 1854 par Jean-Baptiste Lassus) que ces « églises de
bourgs et de villages » qui auraient dû naturellement leur convenir.
Clocher-porche avec flèche de pierre, volume basilical de la nef
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sans transept et abside à trois pans, élévation intérieure avec grandes 
arcades, triforium et fenêtres hautes, voûtes sur croisée d ’ogives 
et contreforts à arcs-boutants donnent du gothique une version 
systématique, dont le caractère monumental est indéniable. 
« Petite cathédrale » où se reconnaissent les arcs plein-cintre et 
les lourdes colonnes rondes à chapiteau feuillagé de Notre-Dame 
de Paris, Saint-Clodoald de Saint-Cloud dépasse les ambitions 
d’une commune de banlieue.

A lfortville  
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
N otre-D am e.
Vue générale intérieure.



L’exemple sera abondamment suivi dans le dernier tiers du siècle. 
Le modèle peut en être décliné à diverses échelles (Saint-Louis 
de Garches, 1876 ; Notre-Dame d’Alfortville, 1892), suivant l’exemple 
donné par Lassus dès le milieu du Second Empire2. Le répertoire 
est parfois moins archéologique (comme à Saint-Pierre de Neuilly, 
par Alfred Dauvergne, 1895). Il peut même faire référence à l’art 
roman, vu à travers Vaudremer et l’église Saint-Pierre de Montrouge 
(Notre-Dame-du-Rosaire à Saint-Maur, 1886, Notre-Dame de Saint- 
Mandé, 1889, par Edmond Albrizio et Notre-Dame-du-Rosaire à 
Saint-Ouen, 1902, par Robert Saglio). L’essentiel est que l’édifice soit 
imposant, d’une écriture sèche et savante qui l’apparente aux édifices 
des beaux quartiers de l’ouest parisien. Ces églises monumentales 
donnent de la religion une version ostentatoire, dont l’ambition paraît 
s’accentuer avec le temps : plus l’Etat se désengage de leur construc­
tion, en effet, plus les signes de la monumentalité s’y accumulent 
comme par compensation (si ce n ’est par provocation vis-à-vis d’une 
république laïque qui les tolère de plus en plus mal). Le temps 
des inventaires n ’est pas loin, où l’Etat s’attaquera aux privilèges de 
l’Église en dénonçant les termes du Concordat.

Militantisme et art sacré
Mais la banlieue, c’est aussi la pauvreté et la déchristianisation dans 
ces agglomérations ouvrières qui poussent comme des champignons 
autour des usines et des gares de chemin de fer. Ce ne sont pas les 
mêmes prêtres qui s’intéressent aux déshérités de la zone. Leur enga­
gement est militant, soutenu par la volonté d’ouverture qu’affirmait 
l’encyclique Rerum novarum de Léon XIII en 1891. Trois ans plus tard 
est fondé le mouvement du « Sillon », bientôt rejoint par Marc Sangnier 
qui en sera l’animateur jusqu’à la condamnation officielle de 1910. 
De droite comme de gauche, les milieux catholiques s’intéressent 
à la classe ouvrière et se préoccupent de l’évangélisation des banlieues. 
On verra naître des chapelles de fortune, aux maigres murs de brique 
(Notre-Dame-des-Hautes-Bruyères à Sèvres) ou de pan-de-bois 
(la Sainte-Famille au Kremlin-Bicêtre) dans l’environnement désolé 
des hangars et des maisonnettes de la périphérie, que l’Inventaire 
général porte désormais à notre connaissance.

L’impulsion était donnée, elle ne fera que se confirmer dans 
le cours du X X e siècle. Du Christ dans les banlieues (père Lhande, 1927) 
à La France, pays de mission (Yvan Daniel et Henri Godin, 1943), 
des livres-chocs se succèdent pour attirer le regard sur la misère aposto­
lique des banlieues et susciter un mouvement d’envergure nationale 
pour la construction d’églises paroissiales (désormais à la charge de 
la seule communauté catholique). La première idée qui vienne à l’esprit 
est de recourir à la préfabrication : pour des besoins urgents, des solu­
tions de série sous forme d’édifices types en plaques de béton. Édouard 
Bérard, l’architecte de la somptueuse chapelle du séminaire de Saint- 
Sulpice à Issy-les-Moulineaux, en dépose le brevet dès 1912 et réalise 
un étonnant prototype pour Notre-Dame-de-l’Assomption à Rungis.
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Il fallait une grande expérience pour traiter avec la même compétence 
deux programmes aussi dissemblables. Le succès en sera tel que tous 
les curés en mal d’église réclameront désormais leur bâtiment pré­
fabriqué en « ciment armé ». C’est pour répondre à une telle demande 
qu’Auguste Perret dessine Notre-Dame du Raincy au lendemain de 
la guerre. Il y abandonne le langage décevant d ’une modénature 
menuisée dans un goût vaguement Tudor, tel que le pratiquait Bérard, 
pour s’adapter aux contraintes du matériau moulé. Et il le remplace 
par le dessin géométrique d’un système de claustra formant mur de 
lumière (une solution que le X X e siècle tout entier adoptera sous une 
forme ou sous une autre).

Issy-les-M ou lin eau x  
(H au ts-de-S ein e),  
chapelle du  sém in a ire  
de Sain t-Su lpice.
Plan au niveau  
du rez-de-chaussée 
et coupe longitudinale, 
publiés dans L’Architecture, 
1902 (BnP).

Lapelie du séminaire, à Issy (Seine), visitée par le Congrès des architectes, 
en 1902. — Plan. — Architecte : M. Édouard BjÎrabo.

Une telle solution était-elle convenable à la dignité des temples 
sacrés ? La question obsède une génération imprégnée d’une vision 
toute « ruskinienne » de l’art religieux. La césure est ici politique, entre 
adeptes du Sillon et tenants d ’un catholicisme social hérité d’Albert 
de Mun ou de Frédéric Le Play. Elle est aussi artistique, entre ceux 
qui privilégient l’efficacité d’une action militante et ceux qui croient 
à la force d’une représentation culturelle dont l’architecture et son décor 
seront les instruments privilégiés3. Dès avant la guerre, Jacques Droz 
et Joseph Marrast dessinent l’église Saint-Louis deVincennes (1912- 
1924) en lui donnant la forme d ’un baptistère paléochrétien. 
L’intention est liturgique, le plan centré favorisant l’unité de l’assem­
blée des fidèles. Elle est aussi technique, le principe des refends 

8 croisés en arc brisé étant une solution remarquablement efficace
(d’autant qu’elle est associée à un couvrement en charpente des plus 
économiques). Avec ses murs de meulière et ses couvertures en tuile 
mécanique, Saint-Louis de Vincennes s’avoue comme un édifice 
sans moyen, dans le langage vernaculaire des banlieues (thématique 
empruntée à bien des artistes de l’Art nouveau, Hector Guimard
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Su resn es  
(H au ts-de-S ein e), 
église  pa ro iss ia le  

N o tre-D a m e-  
de-la -P aix .

Coupe longitudinale 
de l ’église projetée, 

réalisée partiellement, 
extrait de Les Églises 

de France de M . Dumolin 
et G. Outardel.

S u resn es  
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  
A lo tre-D am e- 
de-la-P aix .
Vue prise de la n ef
vers le chœur resté inachevé.

entre autres). Une telle modestie ne retire rien aux ambitions 
du projet : non seulement, la taille est respectable (au point de concur­
rencer les immeubles voisins), la silhouette affirmée par un haut 
campanile adroitement placé ; mais le luxe de l’ornementation 
est évident. Fresques et majoliques, marbres et incrustations, 
tout concourt à souligner le luxe du cadre architectural intérieur 
et de son mobilier liturgique.

L’exemple sera abondamment suivi jusque dans les années trente 
par les membres de la Société de Saint-Jean, confrérie d ’artistes 
religieux soucieux du renouveau de l’art sacré. Regroupés en corpo­
rations réunissant peintres et sculpteurs, architectes et maîtres- 
verriers, menuisiers et orfèvres, ils œuvrent autour d’un même projet 
chaque fois que cela est possible. La reconstruction des régions 
dévastées, après l’Armistice, leur donne l’occasion de se faire connaître 
à une échelle internationale. C ’est ainsi qu’avec Jacques Droz ou 
dom Paul Bellot, dès 1915, Maurice Storez fonde L’Arche qui associe 
aux trois architectes une pléiade d ’artistes religieux appartenant 
à la mouvance de Maurice Denis. Les beaux projets de Pierre Sardou, 
Charles Bourdery ou Paul Tournon bénéficieront de ce mouvement 
de renouveau qui a transformé l’art religieux français, en lui donnant 
une simplicité et une monumentalité bien éloignées de l’afféterie 
de ce dernier avatar du romantisme qu’était la tradition sulpicienne 
(dès lors unanimement abhorrée).

La vaste entreprise des Chantiers du Cardinal bénéficie de cette 
réflexion quelque peu contradictoire sur les besoins en édifices 
du culte et l’ambition artistique de leur production. Hormis quelques 
constructions spectaculaires, la plupart des églises de banlieue 
sont d’une conception économique, dans un répertoire empreint 
de modestie. Au stéréotype de l’église de village répond l’esthétique 
régionaliste d ’un Charles Venner, adepte des murs en maçonnerie 
de moellon piqué et des grandes couvertures en tuile plate (Sainte-Lucie 
des Moulineaux, 1936-1937). L’enveloppe conformiste déguise 
les volumes unitaires de salles voûtées en voiles de béton, évocation 
moderne des espaces et des structures gothiques dans une ligne qui
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doit beaucoup à l’école de Cologne. Plus originaux sont ces dizaines 
de volumes de granges, dont les murs gouttereaux de faible hauteur 
et les hauts pignons ornés de clochers-murs s’associent à d’imposantes 
structures de charpente (Saint-Paul de Vitry, 1938 ; Notre-Dame- 
de-Toutes-Joies à Meudon, 1951). L’architecte Henri Vidal s’y avoue 
le disciple de Maurice Storez, auquel il emprunte la structure et 
l’espace de l’admirable chapelle des Roches4. Parti du principe 
de la charpente « à la Delorme », il évoluera logiquement vers la tech­
nique du lamellé-collé en résille. On comprend l’estime qui a entouré 
cette production tout à la fois économique et symbolique (sobre 
dans les moyens et les ambitions, novatrice au plan technique 
comme au plan liturgique).

L’église dans le siècle
On s’étonnera que nous n’ayons pas jusqu’ici évoqué le mouvement 
moderne, alors que son rôle a été si important dans l’art du X X e siècle. 
Une approche objective du phénomène oblige à nuancer le propos. 
De par sa définition même, l’avant-garde est restée longtemps margi­
nale (du moins jusqu’au début des années trente où elle conquiert 
tout d’un coup l’opinion, en fusionnant avec le langage conventionnel 
d’un régionalisme stéréotypé). Les études de Le Corbusier ou de Mallet- 
Stevens pour des constructions religieuses dans les années vingt 
n ’étaient encore que des esquisses sans projet. Même l’église de 
Jésus-Ouvrier à Arcueil (Georges-Henri Pingusson, 1938) n ’a pas 
dépassé le stade du dessin. Seules, en définitive, deux grandes 
églises de banlieue peuvent être considérées comme véritablement 
modernes, dans la ligne définie par Perret au Raincy : Sainte-Agnès de 
Maisons-Alfort (Marc Brillaud de Laujardière et Raymond Puthomme, 
1932-1935) et Saint-Jacques de Montrouge (Éric Bagge, 1936-1937), 
d ’ailleurs inachevée. Ce sont toutes deux des paroisses urbaines 
de communes riches, aux portes de Paris. Dans un contexte bien 
différent de celui des banlieues défavorisées, il ne s’agit pas de 
faire face, aussi efficacement que possible, à des besoins urgents ; 
mais plutôt de s’affirmer en rivalité avec d’autres monuments publics 
comme l’école, le dispensait’ ou la mairie. La modernité du langage 
va de pair avec les ambitions de reconnaissance. La même observation 
pourrait être faite à propos de deux belles églises de plan centré dans 
la ligne de Saint-Louis de Vincennes : les Saints-Anges-Gardiens 
de Saint-Maurice (Jean Tandeau de Marsac, 1933) et Saint-Jean- 
l’Évangéliste de Cachan (Henri Vidal, 1936). Le béton et le verre 
n ’y ont pas une place si importante, mais la monumentalité est 
équivalente ainsi que la sophistication d’écriture.

22 Ces églises bourgeoises sont bien loin des premiers préfabriqués
d’avant 1914 ! N ’est-ce pas d’ailleurs la raison qui a poussé l’Église 
à se remettre en cause après la Libération ? Les dernières constructions 
à la veille de la guerre accusaient un triomphalisme excessif : dans 
un goût romano-byzantin propre à la tradition nationale, le Sacré-Cœur 
de Gentilly apparaissait comme la dernière des églises de pèlerinage
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du xixe siècle... On ne savait trop si on devait lui préférer l’écriture 
ultramontaine du paléochrétien italien dont se pare Notre-Dame- 
du-Calvaire à Châtillon. Quoi qu’il en soit, un tel propos était manifes­
tement en décalage avec son temps. Les contemporains qui l’ont senti, 
ont réclamé avec force une architecture nouvelle pour des besoins 
nouveaux. Bientôt les expériences se multiplieront. Elles s’inspi­
reront d’exemples américains, comme à Pouzin en Ardèche (Maurice 
Biny, 1955), ou s’orienteront vers une géométrie minimale dans laquelle 
se lit la leçon des Perret (Pierre Pinsard à Lille, 1953 ; André Le Donné 
à Forbach, 1954). Elles seront surtout très éclectiques, ouvertes 
à de multiples influences internationales5. Par-delà les conventions 
du genre, l’église contemporaine se cherche un langage en rapport 
avec ses besoins. Elle mettra quelque temps à le trouver.

Le choc viendra d’une église de banlieue : Notre-Dame-des-Pauvres 
à Issy-les-Moulineaux (1955-1957). Les architectes H. Duverdier 
et J.-B. Lombard ont pris pour modèle l’illustre Madonna deipauveri 
à Milan (1952-1956, par Luigi Figini et Gino Pollini, les fondateurs 
du Gruppo 7) mais sans s’en inspirer formellement. A la différence 
de leurs collègues italiens, ils n ’en rajoutent pas dans le registre 
de la pauvreté (ni murs de parpaings, ni atmosphère claustrale).

Villejuif 
(V al-de-M arne), 

église p a ro iss ia le  
S ain te-C olom be.

L’important est que ce petit équipement de quartier se libère de 
toute référence au passé. Le langage banal d’un plot rectangulaire, 
aux toitures élégamment retroussées, évoque moins l’église que
la station-service ou le supermarché. La voie est ouverte à une réflexion 23

sur les salles d’assemblée qui n ’en fera pas nécessairement des monu­
ments, au sens architectural du term e6. Le mulhousien Gustave 
Stoskopf poursuit dans cette ligne (Saint-Paul de Bondy, 1957).
Puis viennent les frères Arsène-Henry (Saint-Luc de Montrouge, 1960),
Pierre Sonrel et Jacques Duthilleul (Saint-Jean-Marie-Vianney
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à Rueil-Malmaison, 1961), Paul Picot et Jean Prouvé (Saint-Paul à l’Haÿ- 
les-Roses, 1963), André Le Donné (Notre-Dame-de-Nazareth àVitry, 
1965) ou Pierre Pinsard (Saint-Jean-Porte-Latine à Antony, 1967). 
L’un des architectes les plus appréciés dans ce domaine sera le suisse 
Rainer Senn ; l’archevêché avait mis en lui toute sa confiance, pour 
mener à son terme la transformation en profondeur de l’architecture 
paroissiale (Sainte-Colombe de Villejuif, 1966).

Le chemin de Vatican II était parsemé d’embûches. À l’opposé du 
courant minimaliste que nous venons d’évoquer, les églises monumen­
tales se portent bien. La grandeur austère des édifices du XIXe siècle n’est 
plus de mise, mais l’emphase est toujours au programme. Les construc­
tions en charpente lamellée-collée, ainsi que les voiles minces sont 
à la mode. Eglises, piscines, gymnases et salles des fêtes rivalisent 
de lyrisme formel. M orceau d ’anthologie, la Stella m atutina de 
Saint-Cloud (1965) a l’allure d’une gigantesque cocotte en papier 
(le modèle est emprunté à une célèbre synagogue de Frank Lloyd 
Wright). Elle n ’est pas le seul de ces vastes édifices à plan centré que 
coiffent d’étonnantes couvertures volantes7. La tension qui existait 
depuis bientôt deux siècles entre visions opposées du rôle de l’Eglise 
catholique dans le monde (entre croyance et pouvoir) trouve ici 
sa parfaite traduction. Edifice de représentation ou de service, 
monument ou équipement, l’église de banlieue des années soixante 
aura cristallisé un violent conflit d’image, reflet du débat institutionnel 
auquel le concile va bientôt s’efforcer d ’apporter une réponse. 
On comprend la prudence presque excessive dont témoigne l’admi­
nistration des Monuments historiques vis-à-vis de ce patrimoine, 
une prudence contre laquelle s’inscrit en faux l’ouvrage d’Antoine 
Le Bas. Mais la question identitaire était-elle propre au XXe siècle, 
quand nous venons de voir tout au long du siècle précédent éclater des 
contradictions similaires, quels qu’en soient les acteurs ? En perdant 
sa légitimité institutionnelle, l’Église post-révolutionnaire était entrée 
dans une autre ère. Au sein de la société moderne, il lui fallait trouver 
sa place qui n’était plus auprès du pouvoir. Son architecture le dit 
avec éloquence, partout où l’a emmenée l’esprit de mission.
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Avant-propos

Si, au lendemain de la Révolution, le Génie du christianisme dressa 
une sorte de panégyrique de l’art chrétien national d’Ancien Régime, 
en revanche, la production des siècles suivants n’a inspiré que des études 
partielles dictées par une spécialisation croissante des connaissances. 
On peut se réjouir de constater aujourd’hui qu’aucune période 
n ’a échappé à la curiosité des chercheurs et que villes et campagnes 
ont également suscité l’intérêt de la recherche. Pourtant, la banlieue 
constitue encore un domaine méconnu, surtout exploré par ethno­
logues et sociologues qui en ont, depuis longtemps déjà, entrepris 
l’étude, mais dont les éléments patrimoniaux et artistiques mériteraient 
une attention plus systématique. A l’heure de la reconnaissance des tags 
et du rap, on pourrait être tenté de reléguer l’architecture religieuse 
de la périphérie parisienne à l’arrière-plan de ses autres composantes 
artistiques, si ses églises et ses chapelles n ’avaient, longtemps, consti­
tué le seul monument de ces bourgs en mutation ; ce serait, pourtant, 
ignorer combien ces terres en déshérence ont, un temps, servi de champ 
de bataille aux multiples acteurs politiques, artistiques ou liturgiques 
qui ont marqué l’histoire de l’art religieux moderne.

Distinguer l’évolution de la petite couronne (voir carte p. 27), 
en matière d’équipement religieux, de celle de Paris ou de la grande 
couronne pourrait sembler relever de l’artifice dans la mesure où ce 
territoire (somme de trois départements récents ceinturant la capi­
tale) résulte de découpages entérinant une croissance démographique 
apparue au milieu du XIXe siècle et close à la fin du suivant, comme 
en témoignent les derniers recensements. Encore ce cadre n’offre-t-il 
aucun caractère intangible puisque, d’une part, Paris a augmenté par 
deux fois son emprise territoriale (1860, 1925), et que, d’autre part,
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l’ancienne Seine-et-Oise a été divisée en 1964 et a donné le jour aux 
départements constitutifs de la petite et de la grande couronne. 
L’observation de l’évolution parallèle des circonscriptions ecclésias­
tiques nourrirait des considérations analogues. Pour aussi arbitraire 
qu’il puisse paraître, ce cadre, qui correspond, en fait, à une phase 
précise de l’extension démographique de l’agglomération parisienne, 
aura aussi déterminé les contours géographiques d’une entreprise 
d ’inventaire patrimonial dont la démarche topographique s’inscrit 
dans les circonscriptions administratives contemporaines. Pour autant, 
cette définition spatiale trouve son sens véritable dans l’application 
à son objet : à côté d’églises parisiennes abondamment étudiées, celles 
de banlieue, considérées comme telles dans leur ensemble, n ’ont guère 
suscité l’intérêt des historiens de l’art.

Au-delà de telle ou telle réussite incontestable (Le Raincy), étudier 
l’équipement religieux de la petite ceinture revient, dans une certaine 
mesure, à poser le problème de la banlieue et de l’évolution de son 
statut avant la création des départements périphériques : à partir 
de quand la banlieue est-elle perçue dans sa spécificité ? Comment 
les autorités, tant civiles que religieuses, réagissent-elles face à la situa­
tion inédite inaugurée en France par le Concordat et la région capitale ? 
Or, répondre à ces questions amène à considérer l’évolution des rela­
tions réciproques de l’Église et de l’État au cours des deux derniers 
siècles, évolution qui justifie le cadre chronologique retenu. On sait, 
en effet, que le Concordat, signé en 1801, jette les bases de nouvelles 
conditions administratives de construction et d ’entretien des églises 
de France (Paris mis à part) sur la base d’une formule rurale (une église 
par village) héritée de l’Ancien Régime. Or, malgré l’harmonie globale 
marquant les rapports de l’Église et de l’État de 1801 à 1870, l’évo­
lution démographique résultant de la première révolution industrielle, 
qui échappe apparemment plus à l’attention des pouvoirs publics 
qu’aux autorités ecclésiastiques, provoque les premières tensions 
en matière d’équipement religieux. Cette tension ira en s’exacerbant 
à mesure que les Républicains, aux affaires dès 1875, feront de l’anti­
cléricalisme l’un des axes de leur politique intérieure ; ses conséquences 
en matière d’équipement religieux pourraient, dès lors, se résumer 
schématiquement ainsi : aucune nouvelle construction entreprise 
ou autorisée, entretien minimal des églises existantes à la charge 
de l’Etat (ou des collectivités locales). L’affrontement républicain 
entre l’Église et l’État, qui fait de l’église paroissiale un enjeu politique 
face à l’émergence de la commune dont l’hôtel de ville et les écoles 
symbolisent le pouvoir républicain en place, se clôt en 1905 par la loi 
de Séparation des Églises et de l’État.

Cette liberté nouvellement acquise apparaît à l’Église d’autant plus 
26 providentielle qu’elle lui permet désormais de répondre, à ses frais,

à une situation inédite. Jusqu’alors, l’histoire de la christianisation 
du pays s était opérée à partir des villes (grâce à des foyers urbains 
de rayonnement du christianisme) en direction de campagnes encore 
acquises au paganisme : le mot « païen » ne vient-il pas, précisément, 
du latin « pagani », qui signifie, d’abord, « ruraux » ? Pour la première
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fois, les campagnes christianisées se vident d’un exode rural grossis­
sant des villes, et bientôt des banlieues, dont la population se déchris­
tianise à mesure qu’elle perd ses racines rurales. La loi de Séparation 
permet, paradoxalement, à l’Église de répondre à la déchristiani­
sation de banlieues en pleine expansion par la multiplication de lieux 
de culte dont la modestie tient à leur mode de financement entièrement 
privé. Alors que s’apaisent les relations Église/État, l’entre-deux-guerres 
constitue une ère de réorganisation de l’Église et de ses activités pasto­
rales et missionnaires, ainsi que l’occasion de repenser l’architecture 
religieuse à la lumière des progrès de l’histoire de l’art et de la montée 
du modernisme. Le succès médiatique des Chantiers du Cardinal, 
qui consacrent 90 % de leurs ressources à l’équipement cultuel 
de la proche banlieue, assure la diffusion d’un genre de sanctuaire 
économique, selon un schéma pastoral établi par le cardinal Verdier 
(soit une église pour 10 000 habitants) conforme au ratio de la France 
rurale dont sont issus bien des banlieusards. La « Reconstruction » 
de l’après-guerre s’accompagne d ’une vague de peuplement systé­
matique de la banlieue à laquelle les Chantiers du Cardinal font face 
en recourant aux procédés modernes de construction économique 
(béton armé, construction modulaire, préfabrication) tandis que 
les architectes tentent de s’adapter aux conséquences de mouvements 
de réforme liturgique que le concile Vatican II consacre par la consti­
tution conciliaire De sacra liturgia proclamée le 4 décembre 1963. 
La date de clôture du concile (1965), bien que retenue pour limite 
symbolique de l’ouvrage, n ’a guère constitué un tournant dans 1 évo­
lution de la construction religieuse qui se poursuit sur sa lancée 
jusqu’au début des années soixante-dix. Dès cette époque, la popu­
lation strictement parisienne stagne au profit de la proche périphérie 
dont les églises se multiplient. Alors que paraissent les premiers résul­
tats du recensement de 1999, révélant la stabilité démographique 
de la petite couronne parisienne au profit de la grande, l’heure n’est 
plus à la densification des édifices cultuels, mais au bilan. Dès lors que 
l’architecture religieuse, qui s’élève alors, vise à renouveler l’équipement 
parisien et à compléter celui de la proche banlieue autant qu’à doter 
la grande couronne de nouveaux sanctuaires, et tandis que les métro­
poles régionales connaissent parallèlement un phénomène analogue, 
dont les revues d’architecture se font l’écho, sur fond de culture inter­
nationale, on peut, avec le recul, légitimement se demander si l’émer­
gence du phénomène de la banlieue a pu engendrer une architecture 
religieuse particulière qui la distinguerait des réalisations parisiennes 
contemporaines (pour autant qu’il y en ait eu), ou de celles construites, 
aujourd’hui, en grande banlieue comme ailleurs.

Précisons, d’emblée, que l’appréhension globale de l’émergence 
de la banlieue et de ses carences paroissiales nous a grandement 
été facilitée par les dénombrements publiés jadis parYvan Daniel8 
et complétés, dans le détail, par le Dictionnaire d’histoire administrative 
et démographique de la région parisienne9. Car (et, sans doute, faut-il 
y voir un trait particulier de l’histoire régionale), l’essor démographique 
de la banlieue parisienne, qui connaît une première vague dès 1848,



et ne cessera de gonfler jusqu’aux années trente, n ’a jusqu’alors pas 
fait l’objet d ’une approche globale, (une étude sur cette première 
révolution démographique restant à écrire), quand la grande vague 
des lotissements des années vingt bénéficie désormais des travaux 
d’Annie Fourcaut10.

Dans ces conditions, tenter de discerner l’éventualité d’un parti­
cularisme religieux de banlieue impliquait de se pencher sur les œuvres 
réalisées (ou projetées) en en saisissant autant que possible le proces­
sus constructif (qui décide ? qui finance ? qui construit ? selon quel 
programme ? sur quel parti ?), sans négliger l’éclairage du contexte 
historique. Les deux siècles (1801-1965) de construction religieuse, 
dans lesquels la Séparation opère une césure majeure, connaissent 
un rythme de création que scandent les régimes politiques à l’unis­
son de l’histoire de l’art. L’Empire et la Restauration, qui voient 
dans l’Eglise un appui politique majeur, puisent dans le répertoire 
des formes néoclassiques l’image d’un style académique indissociable 
du régime monarchique ; plus tard, nationalisme et romantisme s’allient 
pour ressusciter un « style gothique », jugé seul capable d ’exprimer 
un sentiment identitaire qui trouve son expression villageoise dans 
le clocher du bourg. Si le Second Empire cultive un certain éclectisme 
religieux, la République radicale qui ne cesse de réduire le budget 
des cultes, provoque un syncrétisme stylistique moins dicté par des 
choix esthétiques que par des impératifs financiers. L’apaisement 
consécutif à la Séparation favorise la recherche de formules techniques 
(béton armé du Raincy), l’éclosion d’ateliers de plasticiens spécialisés 
dans l’art religieux, ainsi qu’un retour aux sources de l’architecture 
chrétienne (byzantine et romane), préalables à l’élaboration d ’un 
nouvel art sacré. Le volontarisme du cardinal Jean Verdier marque 
le tournant des années trente (et son cortège de crises politique, 
économique et sociale) par le lancement de l’Œuvre des Chantiers 
et la diffusion d’un style intermédiaire, hésitant entre modernité et 
tradition. La reconstruction d ’après-guerre et l’ère pré-conciliaire 
répondent au nécessaire équipement des cités de banlieue et aux valeurs 
évangéliques promues par le mouvement de réforme liturgique, 
par deux catégories d’édifices : des églises « lyriques » dont l’architec­
ture inspirée s’appuie sur les facilités techniques que procure la mise 
en œuvre du béton armé, mais aussi des églises plus « analytiques », 
témoins d’une quête de rigueur, d’humilité et d’économie.

Le parti délibéré de limiter le temps réservé à cette publication 
a défini des contraintes en matière documentaire. Sans doute, le décou­
page chronologique semblera-t-il parfois contestable aux spécialistes 
de la période. Car, faute de l’être, j’ai choisi de m’inspirer du cadre des­
siné par L’Histoire religieuse de la France contemporaine de Y.-M. Hilaire 
et G. Cholvy, qui m ’a paru plus proche de l’évolution du sentiment 
religieux et de l’histoire des dévotions que d’autres synthèses, et, 
partant, plus apte à éclairer de l’intérieur la vie des formes de l’archi­
tecture religieuse11. Essentiellement fondée sur les enquêtes d’inventaire 
topographique menées dans les Hauts-de-Seine et le Val-de-Marne, 
et sur la documentation préétablie sur les églises de Seine-Saint-Denis,



D e s sa n ctu a ire s  hors le s  m u rs

la présente étude n ’a bénéficié que de compléments non exhaustifs 
d’information (glanés tant aux Archives nationales qu’aux services 
départementaux des Archives des Hauts-de-Seine et de Seine-Saint- 
Denis), concernant le processus constructif (initiatives, financement) 
ou les projets publiés ou restés dans les cartons. Les normes prési­
dant au cadrage administratif et scientifique des enquêtes d’inventaire 
topographique restreignant l’étude du patrimoine de statut privatif 
à un simple repérage, les églises postérieures à la Séparation souf­
frent ainsi d’une information limitée aux articles publiés dans les 
revues d’architecture, au demeurant systématiquement consultées ; 
l’architecture des congrégations religieuses, antérieures ou postérieures 
à 1905, méconnue du fait de son statut, s’en trouve sans doute ici 
sous-estimée. Enfin, le cadre chronologique des enquêtes d’inventaire 
(longtemps cantonnées aux années trente) limite le nombre de dossiers 
postérieurs consultables, dont la carence documentaire a, cependant, 
été enrichie de la lecture des multiples publications existantes (revues 
d’architecture, monographies d’architectes, témoignages...). La consul­
tation d’études spécialisées telles que la recension des Eglises de France : 
Paris et la Seine par Maurice Dumoulin et Georges Outardel (1936), 
le Dictionnaire des églises de France publié chez Robert Laffont (1968) 
ou Y Inventaire des édifices religieux catholiques des Hauts-de-Seine 
publié par Georges Poisson (1975) ont été, dans ce domaine, d ’un 
appoint documentaire précieux. Plusieurs études antérieures, bien 
qu’attachées à des circonscriptions, des périodes ou des domaines 
différents ou plus restreints, ont concouru à éclairer la voie par leur 
démarche de précurseurs : en 1995, dans L’Eglise, l ’Etat et les archi­
tectes : Rennes, 1870-1914, Hélène Guéné et François Loyer envisa­
geaient déjà les conséquences des rapports Eglise/Etat, en pleine 
crise radicale et dans un diocèse breton, sur l’affirmation des styles 
(académisme ? régionalisme ?) et le choix des carrières. Dans un cadre 
plus limité mais plus proche de nous (la Seine-Saint-Denis), Arlette 
Auduc recensait en 1997 la construction religieuse des années 1870- 
1920 dont elle observait l’extrême politisation liée à la proximité 
parisienne. A travers Le renouveau de la peinture religieuse en France, 
1800-1860, Bruno Foucart étendait en 1987 son champs d’étude 
bien au-delà de cette technique pour s’interroger sur les théories 
catholiques de l’art au XIXe siècle et sur la notion d’artiste chrétien 
dont la définition n’est pas sans rapport avec la résurgence d’un art 
gothique national.

Sans doute, la confrontation de l’architecture des églises catholi­
ques à celle des temples ou des synagogues eût-elle enrichi notre 
approche de comparaisons inédites. La richesse de la matière embras­
sée nous a, cependant, convaincu de ne pas aborder le territoire des 

30 lieux de culte des autres religions. Ces domaines de l’architecture
religieuse commençant à bénéficier de recherches approfondies, nous 
y renvoyons le lecteur ; au-delà des quelques études publiées par 
des spécialistes qui font encore œuvre de défricheurs, on ne saurait 
négliger l’apport documentaire fourni par l’interrogation des bases 
de données documentaires Mérimée et Palissy12.



Enfin, une publication pourrait, légitimement, être consacrée 
aux objets d’art. Malheureusement, une insuffisante information à 
leur sujet, le statut privatif de nombre de pièces et les risques d’une trop 
grande publicité à leur endroit nous ont, également, incité à limiter 
notre travail à l’étude de l’architecture religieuse, aux dépens du mobi­
lier, exception faite de quelques objets ou d’ensembles décoratifs 
marquants retenus pour leur qualité, leur caractère significatif ou leur 
intégration profonde au cadre architectural ; la réflexion s’est focalisée 
sur l’étude des églises paroissiales, voire de celles des communautés 
religieuses ouvertes aux laïcs, en faisant volontairement l’impasse 
sur les chapelles privatives ou funéraires qui mériteraient, à elles seules, 
une étude spécifique. Tentant de dégager l’intérêt, voire la portée, 
de tel ou tel geste architectural, nous avons délibérément borné 
nos investigations sur la carrière de tel ou tel maître d ’œuvre dans 
la mesure où Catherine Boulmer préparait, parallèlement, un ouvrage 
Hommes et métiers du bâtiment, 1860-1940 : l’exemple des Hauts-de-Seine 
dans la collection des Cahiers du Patrimoine, tandis qu’une recherche sur 
l’art du vitrail en proche banlieue était confiée à Laurence de Finance. 
Nous formulons, enfin, le souhait que ces diverses restrictions 
ou contraintes assumées ne grèvent excessivement l’intérêt d ’un 
travail qui se propose avant tout d’établir un premier constat global 
de deux siècles d ’un équipement religieux de proche banlieue 
dont l’étude au plan national reste à écrire.
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Ville-d’A vray  
(H au ts-de-S ein e), 
eg lise  p a ro iss ia le
S a in t-N ico las- 
e t-S a in t-M arc.
Le bourg rural, peint 
Par Jean-Baptiste Langlacé 
(1786-1864) vers 1820, 
accueillit vingt ans plus tard 
les peintres Camille Corot 
et A rm a n d  Chambelland, 
et les sculpteurs François 
Rude, James Pradier 
°u Francisque-Joseph D uret 
(musée de l ’île-de-France, 
Sceaux).

À la veille de la Révolution, les campagnes de la 
proche banlieue parisienne représentent la majorité 
des paroisses du diocèse de Paris. Sur ses 488 parois­
ses, 425 se trouvent en milieu rural. Leur desserte 
est alors bien assurée puisque 174 141 communiants 
disposent alors de 425 lieux de culte, soit un sanc­
tuaire pour une moyenne de 409 habitants, la Ville 
de Paris regroupant évidemment la majorité démogra­
phique du diocèse13. Chaque paroisse est desservie 
par un curé ; mais des congrégations religieuses, 
souvent implantées de longue date et accessibles 
aux laïcs, possèdent aussi un lieu de culte et assu­
rent des services religieux complémentaires (Issy-les- 
Moulineaux, Antony...). Si chaque village constitue 
une paroisse dotée au moins d’une église, chaque 
église est desservie par un curé, membre du clergé 
(l’un des trois ordres constitutifs de la société d’Ancien 
Régime), à qui appartiennent les bâtiments cultuels. 
Cette organisation pluriséculaire va se trouver remise 
en question par la Révolution.

Le bilan de la Révolution
Dès le 2 novembre 1789, afin de faire face à la grave 
crise financière qui menace le pays, la Constituante 
met les biens de l’Église à la disposition de la nation.

Dans les faits, les biens des communautés religieuses 
seront vendus, les églises paroissiales devenant 
à la charge des pouvoirs publics. Cette distinction 
se trouve confirmée par le décret du 13 février 1790 
supprimant les ordres religieux mais reconnais­
sant l’existence d’un clergé séculier. Quelques mois 
plus tard, la Constitution civile du clergé votée 
le 12 juillet 1790 propose une nouvelle organisa­
tion cultuelle du pays, que le Concordat reprendra 
dans ses grandes lignes.

L e s  n o u v e lle s  in s ti tu t io n s
Désormais la France ne comptera que 85 diocèses 
(au lieu des 135 antérieurs), chacun d’entre eux 
correspondant approximativement à la nouvelle 
circonscription départementale. La proche banlieue 
parisienne se trouve ainsi dépendre de l’évêché 
de Paris pour les communes de la Seine, de celui 
de Versailles pour celles de Seine-et-Oise14 (voir 
carte p. 36). De plus, afin de réduire la charge que 
représentait pour les pouvoirs publics l’entre­
tien des bâtiments cultuels, la Constitution pré­
voit de réduire le nombre des paroisses : toute cité 
de moins de 6 000 habitants ne peut disposer que 
d’une paroisse, et par conséquent d’un unique 
lieu de culte. A la campagne, on procède ainsi
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M on tferm eil 
(S ein e-S a in t-D en is), 

église  p a ro iss ia le  
Saint-P ierre-Saint-Paul.

L a  nef, ruinée 
par les saccages 

révolutionnaires de 1793, 
est reconstruite de 1818  

à 1820 dans le prolongement 
du choeur du X I IIe siècle.

S a in t-C lou d  
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  

Sain t-C lodoald .
Le cadastre de 1816 

montre le plan des 
fondations de la nouvelle 

église commencée en 1788  
et interrompue en 1791, 

dont l ’achèvement 
repris en 1818 sera 
suspendu en 1830  

(AD  Hauts-de-Seine).

au regroupement des communes afin de former 
de nouvelles paroisses, souvent agrégées à l’église 
du chef-lieu de canton.

Ces mesures sont durement ressenties par les 
populations rurales, contraintes d’effectuer de longs 
trajets pour assister aux offices tandis que la chapelle 
du hameau ou l’église du village (souvent l’unique 
monument local, objet de toutes les fiertés) se trouve, 
au mieux, désertée et laissée à l’abandon, au pis, 
vendue, et parfois démolie. Le trouble est d’autant 
plus grand que la même Constitution, en divisant 
le clergé sur la question du serment de fidélité 
à la nation, réduit l’effectif des desservants dont 
une partie se cache ou s’exile. Après des mois 
d’anticléricalisme, la Terreur de 1793 impose 
la fermeture des églises, proscrit la religion et 
ses manifestations extérieures. Les campagnes de 
déchristianisation orchestrées de septembre à 
novembre 1793 s’accompagnent de pillages d’églises : 
portes forcées, verrières brisées, mobilier détruit15. 
Il faut attendre la première loi de Séparation de 
l’Église et de l’État, votée le 25 février 1795, mais 
surtout l’arrêté du 25 décembre 1800, ordonnant 
la réouverture de toutes les églises fermées pendant 
la Réaction thermidorienne, pour voir les églises 
retrouver leur destination première.

E ta t d e s  lieu x  p a tr im o n ia l
Au terme d’une décennie de troubles politiques 
et religieux, toute tentative d’état des lieux du 
patrimoine cultuel appelle plusieurs observations. 
D’abord, la connaissance de la situation, essentiel­
lement fondée sur les plaintes des paroissiens ou des 
desservants, ou sur les réponses des maires ou des 
curés aux questionnaires lancés par les préfets, 
présente un caractère aléatoire non négligeable16. 
Ensuite, si certaines églises entreprises sous l’Ancien 
Régime ont été achevées à la veille de la Révolution, 
leur aménagement interne demeure en attente : 
Saint-Nicolas deVille-d’Avray, élevée del789àl791, 
présente une bâtisse aux murs nus, sans verrière 
ni mobilier ; Saint-Pierre-Saint-Paul de Courbevoie 
offre le curieux assemblage d’un volume ellipti­
que raccordé entre 1790etl793à une courte nef 
antérieure de trois vaisseaux, le tout laissant un senti­
ment d’inachèvement, voire d’incohérence ; l’église 
Saint-Clodoald de Saint-Cloud, commencée en 1787 
sur les plans de l’architecte Lemoine de Couzon 
en remplacement d’un édifice antérieur, grâce 
à la générosité de Marie-Antoinette, demeure 
un chantier béant17, suspendu depuis 1791. Hormis 
quelques édifices dont la Révolution a interrompu 
le chantier, beaucoup d’églises anciennes, dont l’état

à la veille de 1789 ne nous est pas précisément connu 
mais qui, dans certains cas, pouvaient déjà inspirer 
quelque inquiétude, ont souffert du manque d’en­
tretien causé par un abandon prolongé. Les églises 
de Montrouge (Saint-Jacques), Bourg-la-Reine 
(Saint-Gilles-Saint-Leu), Fontenay-aux-Roses 
(Saint-Pierre-Saint-Paul) connaissent ainsi des 
désordres divers qui compromettent leur réutili­
sation : celle de Bourg-la-Reine connaît des déforma­
tions qui inquiètent les pratiquants ; la population 
de Montrouge paraît si effrayée qu’elle déserte 
le sanctuaire, et l’église de Fontenay semble irrécu­
pérable. Parfois, les manifestations révolutionnaires 
ont contribué activement à la dégradation de l’édi­
fice : à Rosny-sous-Bois, la transformation de l’église 
Sainte-Germaine en temple de la Raison a occa­
sionné d’importants dégâts. Ailleurs, les troubles 
de la Terreur ont provoqué la ruine de l’édifice : 
les églises de Marnes-la-Coquette (Saint-Éloi- 
Saint-Sébastien), de Montfermeil (Saint-Pierre- 
Saint-Paul) ou de Noisy-le-Sec (Saint-Étienne)
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seront détruites par les saccages révolutionnaires 
de 1793. Des villages se trouvent ainsi dénués 
de sanctuaire, et s’ajoutent aux communes privées 
de titre paroissial dont l’église, devenue inutile, 
a été vendue comme bien national : celles de Saint- 
Mandé (Notre-Dame) et deVincennes (Notre-Dame) 
passent ainsi aux mains de particuliers qui démo­
lissent totalement la première, partiellement 
la seconde. La population pratiquante de toutes 
ces communes se trouve ainsi contrainte de se ren­
dre à « l’église-mère » du chef-lieu de canton pour 
assister aux offices : c’est le cas des paroissiens 
de Marnes-la-Coquette, de Saint-Mandé ou 
deVincennes, parmi bien d’autres. Une telle situa­
tion suscite plaintes et protestations dont le clergé 
se fait volontiers l’écho18.

Le Concordat
et les articles organiques
L es b ie n s  e t le  rô le  d u  c le rg é
Les termes du Concordat, convention passée 
entre le gouvernement français et le pape Pie VII 
le 15 juillet 1801 et promulguée le 8 avril 180219, 
entérinent les conditions d’exercice du culte fixées 
par la Constitution civile du clergé, avec ses consé­
quences pour le patrimoine religieux. Le nombre 
de paroisses de la Seine (hors Paris) s’élève désor­
mais à 77, soit 36 dans l’arrondissement de 
Saint-Denis, 41 dans celui de Sceaux20. La diffé­
rence numérique d’avec l’Ancien Régime provient, 
d’une part, de la création de l’évêché de Versailles21 
qui compte un grand nombre de communes 
rurales, d’autre part, de la réduction du nombre 
des paroisses au sein du diocèse ainsi qu’à l’inté­
rieur même de certaines communes. Cette réduc­
tion, d’une proportion d’un tiers par rapport 
aux chiffres de 1789 limite ainsi (à l’instar de ce qui 
se passe sur le plan national) le nombre des succur­
sales autorisées par le gouvernement impérial 
(soit en France, 27 000 pour 35 000 communes 
environ). Le Concordat, dans un souci d’apai­
sement social, déclare irréversible l’aliénation 
des biens ecclésiastiques, confirmant ainsi la ruine 
de bâtiments cultuels souvent anciens. Pour autant, 
il affirme la liberté et la publicité du culte et recon­
naît la religion catholique et romaine comme 
« la religion de la grande majorité des citoyens 
français ». Concession accordée au Saint Père, 
cette reconnaissance (en retrait par rapport 
au statut de religion d’Etat reconnu sous l’Ancien 
Régime) justifie en partie la participation des 
deniers publics à l’entretien du patrimoine cultuel.

Cette prise en charge financière se fonde égale­
ment sur la dette contractée par la nation en 1789 
lors de la spoliation des biens du clergé.

L a  c o m m u n e  e t  la  c ré a tio n  d e s  fa b r iq u e s
Désormais, clergé et bâtiments cultuels sont à 
la charge de la puissance publique22. Les arti­
cles organiques, véritables arrêtés d’application 
du Concordat publiés unilatéralement à l’initia­
tive du gouvernement, précisent, en outre, que 
cathédrales et églises paroissiales antérieures à 
la signature, sont des propriétés de la nation, 
mais affectées à l’exercice du culte, et comme 
telles, confiées au clergé qui en est affectataire. 
Plus précisément, la jurisprudence qui a prévalu 
au cours du X I X e siècle, maintes fois confirmée 
par le Conseil d’État (avis du 6 pluviôse an XIII...), 
est que les églises paroissiales appartiennent aux 
communes23. L’article organique 7 5 24 institue 
les fabriques au sein des paroisses pour, notam­
ment, veiller à « l’entretien et à la conservation 
des temples ». Si les menus travaux (entretien, 
décor) sont à la charge des fabriques, les grands 
travaux de réparation, voire de reconstruction 
incombent aux pouvoirs publics (commune, dépar­
tement, État) dès lors que la fabrique s’avère 
incapable de les financer25. C’est pourquoi les 
comptes de la fabrique doivent être communi­
qués aux élus avant toute entreprise ; de même, 
un devis estimatif accompagnera tout projet. 
Les modestes communes ne disposant ni d’archi­
tecte ni de services techniques, diagnostic et propo­
sitions reviennent à l’architecte départemental, 
autrement nommé « architecte des communes 
rurales », qui se trouve ainsi en charge de l’entre­
tien, voire de la reconstruction, de la plupart 
des églises paroissiales.

L e c o n se il g é n é r a l d e s  B â tim e n ts  c iv ils  
Quand le devis atteint une certaine somme, 
le préfet soumet le projet à l’avis du conseil géné­
ral des Bâtiments civils, créé en 179526, qui juge 
de son utilité, de sa solidité et de son économie27. 
Encore faut-il préciser qu’au terme de l’article 9 des 
articles organiques28, l’église paroissiale ne se ren­
contrant qu’au chef-lieu de canton, les églises des 
autres communes du canton ne sont que des succur­
sales pour lesquelles les pouvoirs publics ne sont 
astreints par aucune obligation d’entretien ni de 
conservation. Certaines, nous l’avons vu, avaient déjà 
été vendues sous la Révolution. Le Consulat, puis 
l’Empire, face à l’ampleur des travaux d’entretien, 
en sacrifieront quelques autres.



« V ivants p il ie r s  » de la R estau ra tion  catholique (1801- 1830)

S ain t-M an dé  
(V al-de-M arne), 

ég lise  N otre-D am e.
Plan, coupes et élévation, 
1836 (A N ). L a  chapelle 

conventuelle, d ’abord louée 
puis achetée par la ville 
en 1828 pour remplacer 

l ’ancienne église paroissiale 
détruite, doit être agrandie 

de trois travées en 1837.

L’architecture 
religieuse de l’Empire : 
administrer d’abord, 
bâtir peu, rêver beaucoup 
1801-1815
Un p r e m ie r  é ta t  d e s  lieu x
La signature du Concordat a pour première consé­
quence un véritable état des lieux mené sous 
l’autorité conjointe des évêques et des préfets. 
Plusieurs rapports adressés aux préfets et sous- 
préfets décrivent l’état du patrimoine cultuel 
hérité de la Révolution et dressent l’ordre d’urgence 
des travaux à effectuer29 : paroisses sans église 
(Vincennes), églises très dégradées (Saint-Jacques 
de Montrouge), églises nécessitant d’urgentes répa­
rations (Notre-Dame-de-l’Assomption de Stains, 
Saint-Nicolas de Saint-Maur, Saint-Gervais- 
Saint-Protais du Pré-Saint-Gervais), paroisses assez 
riches pour pouvoir financer les travaux de répara­
tion (Notre-Dame de Boulogne)... Ces rapports 
se font l’écho de l’alarme émanant du clergé30 ; 
l’évêque de Versailles écrit ainsi au préfet de Seine- 
et-Oise à propos de Saint-Clodoald de Saint-Cloud 
le 28 frimaire an XTV : « Cette église tombe en ruine 
et doit être démolie »31. Pourtant quelques églises

bénéficient de travaux de restauration importants : 
la nef de la vieille église Notre-Dame de Villepinte 
est reprise en 1809 ; l’église Saint-Denis de Clichy- 
sous-Bois, qui date de 1759, bénéficie également 
en 1811 de grosses réparations. Toutefois le clergé

redoute l’ambiguïté de la démarche. L’évêque 
de Versailles s’en émeut auprès de son préfet : 
« un décret impérial du 30 mai dernier (1806) 
ordonne bien qu’il sera dressé des devis des répa­
rations à faire aux presbytères et aux églises ; mais 
ce décret porte en même temps que la dépense 
pourra être acquittée avec le produit des églises et 
presbytères qui auront été supprimés »32. C’est que 
les ressources manquent face aux sommes néces­
saires. Les autorités, les premières, en sont bien 
conscientes. C’est le préfet de Seine-et-Oise qui, dans 
une circulaire aux maires et conseillers municipaux 
de son département, écrit : « Les fabriques manque­
ront encore longtemps d’une dotation suffisante 
pour faire face aux grosses réparations. La ressource 
de quelques quêtes, de la location des places dans 
l’église et de quelques autres menus droits sera peu 
de choses dans les communes rurales : le conseil 
municipal pourra apprécier ces objets dans sa 
sagesse, et porter au budget une somme à employer 
au maintien de la solidité ou au rétablissement 
des bâtiments consacrés au culte »33.

D es f e r m e tu r e s  p r o v is o ir e s
Lorsque les revenus de la fabrique et les finances 
communales s’avèrent insuffisants, quand le dépar­
tement renâcle aux indispensables réparations 
d’urgence, le maire n’a d’autre solution que de 
fermer l’église par mesure de sécurité publique. 
C’est ce qui arrive à Montrouge « où l’église 
Saint-Jacques est en si mauvais état qu’il a fallu, 
par mesure de sûreté publique, en interdire l’en­
trée »34. Saint-Gilles-Saint-Leu de Bourg-la-Reine 
connaît le même problème, et semblable issue, 
même si une réouverture ultérieure sans travaux 
préalables rend le maire suivant un peu perplexe35. 
Ce magistrat étant chargé d’assurer la continuité 
du culte catholique doit donc trouver un local 
provisoire. Celui de Montrouge loue ainsi « un local 
devant servir momentanément d’oratoire » dans 
la dépendance d’une maison particulière, après 
accord du préfet et du vicaire général du diocèse 
de Paris36. Il semble que cette formule provi­
soire ait duré un certain temps puisque la pose 
de la première pierre de la nouvelle église n’inter­
vint qu’en 1823. Dans le meilleur des cas, le local 
de substitution est un ancien bâtiment cultuel 
aliéné : la municipalité de Saint-Cloud louera suc­
cessivement la chapelle37 du couvent des Ursulines 
puis celle de l’Hospice ; les édiles de Saint-Mandé 
font de même. La municipalité de Vincennes se 
voit réduite à louer les vestiges de l’ancienne église 
paroissiale à son acquéreur et vandale.

39



Les é g lise s  du C o n cord at (1801-1905)

L a m b i t ie u x  p r o je t  du  M o n t Valérien
Limiter le bilan de l’Empire en matière de construc­
tion religieuse de la banlieue parisienne à son œuvre 
diplomatique, administrative et gestionnaire sans 
prendre en compte la part de rêve attachée à quel­
ques grands projets, exposerait à sous-estimer 
une ambition impériale en la matière confrontée 
à l’urgence de la reconstruction intérieure et à 
la passion d’une expansion conquérante. Ainsi, 
par décret du 2 décembre 1811, Napoléon décida 
d’ouvrir plusieurs « maisons impériales » à l’inten­
tion des orphelines de la Légion d’honneur38. 
Si la plupart d’entre elles se logèrent dans des 
locaux préexistants (Paris, Saint-Germain-en-Laye, 
abbaye de Barbeau en Seine-et-Marne...), l’empe­
reur confia à l’architecte Jacques-Antoine Vestier

40

le soin d’ériger un ensemble de locaux neufs sur 
le Mont Valérien, à Suresnes, à l’emplacement 
d’anciens bâtiments conventuels récemment éva­
cués par la police impériale39. Les bâtiments civils 
encore visibles (englobés en 1840 dans l’enceinte
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du fort) et qui datent de 1812, ne rendent guère 
compte de l’ampleur du sanctuaire prévu. Un ensem­
ble de documents (plans, élévations, anonymes et 
non datés) conservé aux Archives nationales révèle 
l’ambition du commanditaire40 qui ne recevra pas 
moins de six projets.

Tous les projets s’appuient sur le bâtiment 
alors déclaré « en construction » qui, seul, fut fina­
lement réalisé et le prolongent d’un (voire deux) 
quadrilatère. Cette formule d’espaces clos articulés 
de part et d’autre d’une chapelle, héritière d’un parti 
monastique ou hospitalier, se voit ici déclinée selon 
plusieurs schémas, selon que la chapelle affecte 
la forme d’un plan centré ou non. La répartition 
des bâtiments autour d’une cour carrée appelle ici 
une chapelle allongée, dans œuvre, la façade for­
mant travée saillante sur les parois intérieures ; selon 
les projets, elle reçoit pour couvrement de (fausses) 
coupoles sur pendentifs (1er projet), un berceau 
en plein-cintre (2e projet), un berceau à caissons 
avec lanterneau zénithal (4e projet) ou un simple 
plafond (nouveau projet). Erigée au centre d’un 
ensemble de bâtiments dessinant un plan en H 
à double traverse (3e projet), la chapelle dessine

Ci-dessus et à gauche,

Troisième projet 
pour 350 orphelines, 
plan général 
du rez-de-chaussée 
(avec retombe) 
et coupe longitudinale 
sur la chapelle centrale 
(A N ).

À gauche, de haut en bas,

Variante du troisième 
projet avec chapelle 
à dôme surbaissé : élévation 
de la façade antérieure.

Deuxième projet 
pour 290 orphelines, 
élévation de l ’aile sur cour 
avec façade de la chapelle.
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Su resn es  
(H au ts-de-S e in e ), 

M on t Valérien.
Projet de maison impériale 

pour orphelines de la Légion 
d ’honneur (A N ) : 

à travers ses multiples 
variantes, ce projet d ’une 
sorte d ’acropole héroïque 

et civique en l ’honneur 
des victimes orphelines 

des guerres de l ’Empire 
s ’inscrit dans la perspective 

du projet de Palais pour 
le R oi de Rom e prévu  

sur la colline de Chaillot. 
Le choix comparable d ’un 

site éminent, la simultanéité 
des chantiers et l ’identité 

des maîtres d ’œuvre 
confirment la volonté 

impériale d ’imprimer dans 
le paysage parisien un geste 

architectural dont l ’ambition 
monumentale n ’eut d ’égale 

que sa dimension visionnaire.

Troisième projet 
pour 350 orphelines, 

détail de la coupe 
longitudinale 

sur la chapelle centrale.
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alors un plan en croix grecque, coiffé d’un dôme 
octogonal à lanterneau dont la couverture consiste 
en une fausse coupole à caissons.

Par-delà les variations proposées, plans d’en­
semble et sanctuaire expriment un goût du monu­
mental. Les longues colonnades des plans basilicaux 
alternent avec les élévations à trois niveaux du 
plan centré. Et la coupole du Panthéon romain, 
référence prisée de tant d’architectes de la fin 
du siècle41, s’impose comme un modèle possible 
de la coupole, à travers (peut-être) les projets d’église 
à dôme dessinés vers 1780 par le visionnaire 
Etienne-Louis Boullée42.

Ce projet s’inscrit, bien sûr, dans la perspec­
tive d’une ambition plus vaste qui couvre toute 
la période de l’Empire. Déjà, en 1806, la création 
de l’ordre de la Légion d’honneur avait fourni 
l’occasion d’un sujet au concours d’entrée à l’école 
d’architecture. Mais le choix du Mont Valérien 
(entre Paris et la Malmaison) rappelle évidem­
ment le projet, maintes fois repris par l’agence 
de l’architecte officiel Pierre Fontaine, d’un palais 
impérial sur la colline de Chaillot d’où l’édihce eût 
joui d’une vue exceptionnelle sur Paris et la Seine.

42 On sait que ce projet, mis en œuvre par un décret
du 16 février 1811 et connu sous le nom de P alais 

p o u r  le ro i de R o m e , fut condamné par la chute 
de l’Empire. Pourtant le parallèle s’impose pour 
le choix d’un site éminent, par l’équipe d’archi­
tectes impliqués43, par l’égale ambition du projet

et par la simultanéité des chantiers. Curieusement, 
l’idée grandiose d’ériger une sorte d’acropole vouée 
à l’éducation des jeunes orphelines de la Légion 
d’honneur devait trouver son prolongement, 
sous la Restauration, dans l’établissement des 
Missionnaires de France44.

La religion officielle 
en ses temples 
1815-1830
U ne v ig o u r e u se  p o li t iq u e  
d ’é q u ip e m e n t re lig ie u x
La Charte de 1814, en faisant du catholicisme 
« la religion de l’État », traduit assez l’intérêt du 
trône pour la religion. Et même si cette charte 
maintient la liberté des cultes, il demeure alors 
évident que la restauration de la monarchie n’a 
de sens que fondée sur une profonde restauration 
religieuse. C’est pourquoi le régime mène une triple 
politique missionnaire : pastorale (contre les idées 
voltairiennes), éducative (en direction de la jeu­
nesse) et constructive, pour rétablir une pratique 
religieuse menacée.

Alors que l’on prête volontiers au Second Empire 
une vigoureuse politique d’équipement religieux, 
celle menée par la monarchie restaurée (et pour­
suivie, dans une moindre mesure, par la Monarchie 
de Juillet) semble curieusement sous-estimée. 
Pourtant, sur soixante-dix-sept paroisses de ban­
lieue, c’est une vingtaine d’églises nouvelles qui, 
de 1818 à 1848, vont s’élever45, compte non tenu 
des chapelles aménagées ou bâties par les congré­
gations qui reviennent en nombre, ni de celles des 
particuliers46. Alors qu’on ne procède, dans le même 
temps, à aucune création de paroisse, beaucoup de 
ces chantiers visent à remplacer des édifices rui­
nés et dangereux (pour une douzaine d’entre eux). 
Le maire de Villeneuve-Saint-Georges explique 
ainsi les motifs qui l’ont poussé à prendre l’ini­
tiative de travaux importants : « La commune, qui 
n’a aucune espèce de revenu, s’est déterminée 
à une dépense aussi excessive en considérant 
moins ses facultés que le besoin de conserver à 
la religion catholique une église prête à s’écrouler. 
Déjà, une partie des fidèles n’osait plus y entrer, 
elle allait être abandonnée si l’on eût pas pris 
un parti décisif »47. Bien des maires pourraient 
alors partager ce constat d’urgence. Nous avons vu 
précédemment que certains maires durent prendre 
l’initiative de fermer leur église par mesure de 
sécurité. Et les élus constatent chaque jour que, 
faute de réparations exécutées à temps, leur église

Su resn es
(H au ts-de-S ein e),
M ont Valérien.
Projet de maison impériale 
pour orphelines de la Légion 
d ’honneur, plan général 
du site (source A N ).

H  bâtiments antérieurs 
à 1812

^  bâtiments de 1812 
construits et encore 
existants

H  ensemble prévu  
et jam ais achevé
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Fontenay-aux-Roses 
(Hauts-de-Seine), 

église  p a ro iss ia le  
Saint-P ierre-Saint-Paul.

L a  façade surmontée 
d ’un clocher-porche.

,  • ' :-F

S a in t-C lou d  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  

S a in t- C lodoald.
Elévation de la façade : 

ce projet d ’achèvement 
de l ’église, soumis au conseil 
général des Bâtiments civils 

en 1818, reçut son approbation, 
mais ne fu t  jam ais réalisé 

faute de crédits (A N ).

atteint un point de non-retour qui nécessite une 
reconstruction : Saint-Jacques de Montrouge, 
Saint-Gilles-Saint-Leu de Bourg-la-Reine, Saint- 
Pierre-Saint-Paul de Fontenay-aux-Roses, Saint- 
Jean-Baptiste de Neuilly, Notre-Dame de Vincennes 
en apportent une illustration flagrante48. Parfois 
il peut s’agir seulement d’achever un édifice que 
Révolution ou Empire ont laissé inachevé (Saint- 
Pierre-Saint-Paul de Courbevoie ; Saint-Clodoald 
de Saint-Cloud) : ce seront, d’ailleurs, les premiers 
bénéficiaires des chantiers de la Restauration. 
Après plusieurs propositions visant à achever 
le projet de Lemoine de Couzon, l’architecte Henry 
Trou fait adopter un programme d’achèvement 
de l’église de Saint-Cloud, révisé à la baisse. Certains 
bâtiments, devenus exigus face à l’essor démogra­
phique, appellent une simple extension : à Saint- 
Mandé, la chapelle conventuelle louée puis achetée 
par la municipalité (1828), et devenue insuffisante, 
se trouve augmentée de trois travées (1837). Mais 
il arrive qu’exiguïté et vétusté se conjuguent pour 
aboutir à une reconstruction (Saint-Jean-Baptiste 
de Neuilly, 1832).

C ourbevoie  
(H au ts-de-S ein e), 
église  pa ro iss ia le  

Saint-P ierre-Saint-Paul.
Élévation de la façade 

par M . Le Masson  
ingénieur-architecte, 

1829 (BnF).

L e f in a n c e m e n t d e  la  c o n s tru c tio n
Le décret du 30 décembre 1809 et la loi du 
14 février 1810 répartissent les frais de recons­
truction de l’église paroissiale entre la fabrique 
et la commune. La fabrique, qui se doit d’assurer 
l’entretien et l’aménagement de l’édifice, doit

participer aux frais de construction dans la mesure 
de ses moyens. Faute de ressources suffisantes, 
c’est la commune qui doit assurer cette dépense. 
La charge correspondante n’a, évidemment, rien 
de négligeable pour autant qu’on puisse s’en faire 
une idée à partir des informations partielles dont on 
dispose. Les factures oscillent ainsi de 50 000 francs 
(de 1830) à 150 000 francs environ49. On peut ainsi 
distinguer deux catégories d’édifices : les églises 
à budget modeste, coûtant autour de 50 000 francs, 
et des églises plus chères puisque revenant au triple 
des premières. Dans ce cas, la différence semble 
surtout s’expliquer par l’ampleur du bâtiment 
correspondant à la population locale. Pour autant, 
la modestie du coût de l’église Saint-Clodoald 
de Saint-Cloud tient, sans doute, au double fait 
qu’il s’agit d’une reconstruction sur les bases 
d’un édifice interrompu, d’une part, que cette 
reconstruction n’est pas menée à son terme 
en 1830, d’autre part. On ne peut, cependant, 
que s’étonner devant la liberté prise par certains 
constructeurs (l’architecte ? l’entrepreneur ?) 
face au devis qu’ils ont souscrit50 : le cas de Saint- 
Jean-Baptiste de Neuilly, dont la facture finale 
double presque le devis initial, ne semble pas 
un cas isolé, au point que les architectes qui 
parviennent à tenir le devis soulignent cet exploit, 
malgré des chantiers rapides et une inflation négli­
geable. Il semble, en fin de compte, qu’il s’agisse 
d’une véritable stratégie des entrepreneurs pour 
emporter les marchés sur la base de devis délibé­
rément sous-estimés lors d’adjudication des travaux 
aux moins offrants. Curieusement, l’administra­
tion semble démunie pour imposer un contrôle 
a  posteriori et sanctionner les dérives financières51. 
Ces dérapages se révèlent ainsi comme une manière 
efficace de contourner les divers contrôles a  p rio r i  

exercés par l’administration : l’architecte Auguste 
Molinos, chargé de soumettre un devis préalable 
à la reconstruction de l’église Saint-Jean-Baptiste 
de Neuilly se le voit refuser par le préfet52 au motif 
qu’il est d’un montant jugé « trop dispendieux » 
(160 000 francs) ; le second devis, d’un montant 
de 97 338 francs sera finalement accepté, mais 
conduira au dérapage que l’on sait, à savoir 
une facture finale de 145 854 francs. Le fait que 
le litige de Neuilly ait été porté devant le Conseil 
d’Etat, qui le juge en 1856, apparaît, à cet égard, 
comme un cas isolé53.

Pour faire face à ces sommes, les communes 
doivent donc recourir à des impositions « extraordi­
naires » étalées sur plusieurs années que le préfet 
autorise, ou non, selon les ressources communales.
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Ainsi Vincennes, dont l’église a été vendue sous 
la Révolution, apparaît-elle « pauvre et dénuée 
de ressources, parce que la commune a pour 
tout territoire que des propriétés appartenant 
(sic) à l’Etat ou à la Couronne, qui ne sont pas 
imposables »54 ; aussi la commune n’a-t-elle,

de Neuilly pourra ainsi compter, outre une impo­
sition annuelle extraordinaire de 3 680 francs, 
sur un secours de 10 600 francs accordé sur le fond 
commun des amendes de police, ainsi que sur un 
autre secours de 13 400 francs, enfin sur un subside 
départemental de 36 000 francs59.

jusqu’aux années 1820, essuyé que des refus 
de l’administration parce qu’une surimposition 
affectée à la reconstruction de son église, l’empê­
chant de répondre à ses obligations fiscales ordi­
naires, reviendrait à faire financer l’édifice 
par l’Etat55. Mais la situation va se débloquer car, 
par chance, le souverain s’intéresse à la commune 
(faveur royale dont bénéficient alors Vincennes 
et Saint-Cloud). Ainsi, le roi, sollicité par le maire 
de Vincennes et « animé autant par son zèle pour 
le bien de la Religion que par l’esprit de bonté 
qui lui est naturel »56 accepte-t-il à la fois le prin­
cipe d’une souscription et sa participation en 
tête des donateurs (pour 2 000 francs pris sur 
sa cassette), bientôt imité par les princes et 
les princesses de sang royal.

La reconstruction de l’église paroissiale Saint- 
Clodoald de Saint-Cloud bénéficie d’une géné­
rosité royale encore supérieure puisque Louis XVIII 
accorde à la commune une somme de 24 000 francs 
sur sa cassette (payables sur trois ans) ; bien 
plus, l’intervention royale déclenche un geste 
de l’administration centrale qui, par l’intermé­
diaire du ministre de l’Intérieur, accorde un secours 
de 12 000 francs (payables de 1818 à 182057). 
Outre la fiscalité communale, les (rares) subven­
tions royales et les crédits du ministère de l’Intérieur, 
le conseil général intervient occasionnellement, 
comme c’est le cas à Montrouge, sans que l’on sache 
exactement les motifs de ses choix58 ; la commune

É m e rg e n c e  d e  la  m a î tr is e  d ’o u v ra g e
Bien que la notion de maîtrise d’ouvrage n’ait émergé 
qu’assez tardivement, la pratique en a toujours 
existé même si la responsabilité en semble parfois 
confuse. Toutefois, si le décideur est le payeur, 
la commune s’impose presque toujours comme 
le véritable maître d’ouvrage. Pour autant, si le maire 
supporte la responsabilité du programme face 
à l’administration centrale, s’il conduit l’opération 
et en choisit les acteurs, au moins officiellement, 
dans la réalité il agit en accord avec le curé de 
la paroisse, après consultation (voire sur l’initia­
tive) du conseil de fabrique et inévitablement 
en accord avec l’évêché. Faute de disposer des 
archives des conseils de fabrique, dont les déli­
bérations ne sont qu’exceptionnellement jointes 
aux Archives communales60, il est difficile de déter­
miner la part précise du clergé, ou celle de la 
fabrique dans des domaines aussi décisifs que

t.

Vincennes 
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
N otre-D am e.
L ’allongement de la n ef 
et l ’ajout de bas-côtés 
entravent la perception du 
petit temple ionique originel.

M ontrouge  
(H au ts-de-S ein e),  
église  pa ro iss ia le  
Sain t-Jacques- 
S a in t- C hristophe. 
Façade antérieure 
de l ’église sur l ’avenue 
de la République, 
carte postale P. M armuse, 
1903 (BnF).
L a  volonté de réinvestir 
le site de l ’ancien sanctuaire 
contribua à priver le nouvel 
édifice du dégagement 
nécessaire à un accès aisé.
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M ontrouge  
(H au ts-de-S ein e), 
ég lise  p a ro iss ia le  

Sain t-Jacques- 
S a in t- C hristophe. 

L a  présence, au premier 
plan, du corps municipal 

-  assemblée de notables 
locaux dévoués au trône -  

et d ’éminents représentants 
du clergé local, évêque en tête, 

confère un caractère très 
politique à cette cérémonie 

à laquelle participent, 
derrière leur bannière, 

les Demoiselles de la confrérie 
de la Vierge, ainsi q u ’une 
foule attentive sous l ’œil 

vigilant de la garde nationale 
(BnF).

la décision de construire, l’élaboration du pro­
gramme, l’ampleur de l’édifice, ou la nature du plan. 
Nous nous attacherons donc aux rares indications 
rencontrées. Ainsi le plan de l’église Saint-Jacques 
de Montrouge (vaste nef rectangulaire sans divi­
sion interne) résulte manifestement d’une volonté 
affirmée du curé du lieu qui juge ce parti « plus 
favorable à l’exercice du culte et à la police 
du lieu, laquelle aurait beaucoup souffert si l’on 
avait adopté le parti proposé au conseil par 
un des membres, d’ajouter des bas-côtés au vais­
seau principal »61. Il semble qu’un accord tacite, 
fondé sur l’évidence, conduira curé, fabrique 
et municipalité à souhaiter un édifice plus vaste 
à l’occasion de la reconstruction de l’église. 
L’opinion sur ce sujet du conseil municipal 
de Neuilly ou de celui de Montrouge semble 
se faire l’écho du vœu du conseil de fabrique dont 
le maire est membre d’office.

On ne trouve, en revanche, aucune indication 
émanant du clergé ou de sa fabrique, relative 
au style architectural, à l’importance du déambu­
latoire ou de bas-côtés, même si les processions

et manifestations religieuses sont alors pratiques 
courantes, (Restauration catholique oblige !), 
comme en témoignent celles organisées lors de 
l’inauguration de l’église Saint-Clodoald de Saint- 
Cloud62 ou pour la pose de la première pierre de 
Saint-Jacques de Montrouge, le 12 octobre 1823. 
Sans doute, le clergé manque-t-il des connais­
sances nécessaires pour peser sensiblement sur 
les choix architecturaux (programmes, plans ou 
techniques)63. En revanche, le conseil général 
des Bâtiments civils, obligatoirement consulté 
sur tout prêt d’un coût supérieur à 20 000 francs 
(30 000 francs après 1837) exerce un contrôle 
qui n’a rien de formel64. Ses observations condui­
sent parfois à des modifications substantielles : 
la nef de Saint-Jacques de Montrouge se trouve 
allongée à la suite de considérations sur le nombre 
des pratiquants65 ; l’église Saint-Clodoald de Saint- 
Cloud projetée doit être amendée de plusieurs 
corrections concernant l’éclairement intérieur, 
l’articulation et la pente des combles, le voûte- 
ment de la croisée des transepts, les tours de façade 
ou encore les entrées latérales66.
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Les différents maîtres d’œuvre : 
architectes départementaux, 
officiels, privés
Le maître d’œuvre peut ne pas être architecte, 
bien que ce soit le cas le plus courant. Louis-André 
Rebeilleau, qui rebâtit de 1825 à 1829 l’église 
Saint-Gervais-Saint-Protais du Pré-Saint-Gervais, 
démolie en 1814-1815, est l’ingénieur dépar­
temental. En revanche, il n’a pas été repéré pour 
la période d’entrepreneur67 ou de curé bâtisseur, 
comme on en verra plus tard, pour des raisons 
qui tiennent à la formation du clergé ou au recrute­
ment très encadré des maîtres d’œuvre. Quand ce 
dernier est architecte, avant 1848, c’est générale­
ment l’architecte du département ou de l’arrondis­
sement concerné. Ces architectes dits « des communes 
rurales » dans les rapports administratifs, connais­
sent alors leur activité la plus intense. Précédés par 
les ingénieurs des Ponts et Chaussées dans les tra­
vaux départementaux, ils apparaissent sous l’Empire 
chargés des travaux communaux ou départemen­
taux. Membres de droit des commissions dépar­
tementales des Bâtiments civils (instituées à partir 
des années 1820) « ils exercent un rôle de contrôle, 
renforcé par le recours fréquent des préfets à leurs 
compétences en matière d’arbitrage et d’expertise »68. 
L’architecte de l’arrondissement de Sceaux, Auguste 
Molinos, consulté sur l’opportunité de restaurer 
l’église Saint-Pierre-Saint-Paul de Fontenay-aux- 
Roses, conclue, à cette occasion, que la dangero­
sité de l’édifice interdit d’y poursuivre l’exercice 
du culte, et qu’il faut donc en interdire l’accès 
« jusqu’au moment où on pourra s’occuper de 
la réédification de l’église »69. En conséquence, 
il propose ses services pour une reconstruction, 
avec un projet dont le devis (à l’en croire) n’excède 
pas les frais d’une éventuelle restauration. C’est, 
bien sûr, Molinos qui sera chargé de la recons­
truction de l’église à partir de 1833. Cette situa­
tion privilégiée par rapport aux maires et au préfet 
explique leur intervention quasi-systématique dans 
la construction des églises entre 1820 et 1840. 
Leur mainmise est telle que sur la totalité des 
églises paroissiales bâties sur cette période, seules 
quatre d’entre elles (Saint-Germain de Gagny, 
Saint-Gervais-Saint-Protais du Pré-Saint-Gervais, 
Notre-Dame de Vincennes et Saint-Clodoald 
de Saint-Cloud) leur échappent. Ainsi en doit-on 
quatre à Auguste Molinos, deux à Guenepin, deux 
à Simon Vallot, une à Paul-Eugène Lequeux70.

Les églises paroissiales réalisées par des archi­
tectes non départementaux sont néanmoins l’œu­
vre d’architectes officiels ou reconnus que des

circonstances particulières ont privilégiés. L’église 
Saint-Gervais-Saint-Protais du Pré-Saint-Gervais 
est due (nous l’avons vu) à l’ingénieur départemen­
tal Rébeilleau : cette attribution traduit, sans doute, 
le prestige subsistant du corps des Ponts et Chaussées 
aux yeux de l’administration centrale. A l’opposé, 
l’intervention d’Hippolyte Blondel dans la construc­
tion de l’église Saint-Germain de Gagny préfigure 
l’influence grandissante des architectes diocésains, 
jusqu’alors cantonnés à l’entretien et la construction 
des édifices diocésains (cathédrales, séminaires, 
écoles privées diverses) ainsi que l’intervention 
croissante du diocèse sur la construction d’église. 
Par ailleurs, l’ancien élève des Beaux-Arts, Jean- 
Baptiste Cicéron Lesueur, grand prix de Rome 
en 1819, doit sans doute à ses relations acadé­
miques la commande de l’église Notre-Dame 
de Vincennes, qu’il élève en 1826. L’attribution 
de l’asile d’aliénés de Saint-Maurice à Émile-Jacques 
Gilbert71 relève d’un processus analogue. Parallèle­
ment, l’appui de la famille royale s’avère efficace : 
l’architecte parisien Henry Trou doit d’être chargé 
de l’achèvement de l’église paroissiale et royale 
Saint-Clodoald de Saint-Cloud à la protection 
de la duchesse d’Angoulême, soutien actif de 
la Restauration catholique et protectrice de l’Œuvre 
du Calvaire du Mont Valérien voisin.

Les architectes des autres églises (de statut privé) 
doivent le plus souvent autant à leurs relations qu’à 
leur seul talent l’attribution d’une commande. 
La solidarité des anciens élèves de l’École des beaux- 
arts s’y révèle aussi précieuse que prépondérante. 
La Société des missionnaires de France, installée 
depuis peu sur le Mont Valérien, confie ainsi à 
un élève de Peyre le jeune, Jean-Nicolas Huyot72,

G arches
(H au ts-de-S ein e), 
H ospice de la 
R econn aissance  
d it M ichel B rézin .
Côté est, vue partielle de l ’un 
des deux corps de bâtiments 
abritant les chambres, 
et de la chapelle axiale.
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le soin d’élever leur chapelle conventuelle sur 
le site-même pour lequel l’agence de Percier 
et Fontaine conçut de si vastes projets. Dans le cas 
des fondations, le choix du fondateur semble déter­
minant même si le processus électif nous échappe 
parfois : faut-il attribuer à l’ancien tapissier de la 
cour impériale, Michel-Jacques Boulard, (ou à son 
exécuteur testamentaire M. Foucher) le choix de 
l’architecte Hippolyte Destailleurs73 pour l’Hospice 
Saint-Michel fondé à Saint-Mandé en 1825 ? 
L’attribution de l’Hospice de la Reconnaissance 
(Garches) à Martin-Pierre Gauthier74, architecte 
de l’administration des hospices, relève d’une logique 
administrative puisque Michel Brézin, son fonda­
teur, avait légué sa fortune à cette administration 
qu’il avait choisie pour légataire universelle.

D éfin itio n  d e  l ’in te r v e n tio n  
d e s  m a î tr e s  d ’œ u v re
On aimerait connaître mieux la part réelle de l’ar­
chitecte dans l’œuvre accomplie, malgré la modi­
cité des documents existants : s’est-il borné à livrer 
des plans ? a-t-il suivi le chantier ou s’en est-il 
remis à un conducteur de travaux ? Il semble qu’il 
y ait autant de cas de figures que d’architectes, 
sinon de chantiers. Un Henry Trou, par exemple, 
déploie beaucoup de souci pour, dans un premier

N euilly  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  pa ro iss ia le  

S ain t-Jean-B aptiste .
Façade de Véglise 

donnant sur l ’avenue 
Charles-de-Gaulle, 

axe de la ville.

temps, tenter de respecter le projet initial de son 
prédécesseur Lemoine de Couzon à Saint-Cloud, 
quitte à proposer des plans différents mais dans 
l’esprit antérieur pour satisfaire aux conditions 
financières imposées. Par ailleurs, sa connaissance 
détaillée du chantier apparaît clairement dans les 
justificatifs techniques qu’il fournit au maire récal­
citrant à régler ses honoraires75, même s’il s’est

fait assister de l’architecte Percier le jeune comme 
conducteur des travaux en collaboration avec l’en­
trepreneur général M. Bournance76. Il paraît, en 
revanche, que d’autres architectes (peut-être acca­
parés par la multiplicité de leurs chantiers) n’ont 
assuré qu’un service minimal, avec une moindre 
présence et sans trop de rigueur. L’église Saint- 
Jean-Baptiste de Neuilly, construite selon plans et 
devis d’Auguste Molinos, ne satisfait guère le 
conseil municipal à réception des travaux. Le pro­
cès verbal dressé à l’initiative du préfet constate 
que « les entrepreneurs ne se sont pas conformés 
exactement au devis, qu’il y a eu vice de construc­
tion et mauvaise qualité de matériaux »77. La muni­
cipalité en tient l’architecte pour responsable et 
l’accuse d’avoir négligé la surveillance du chan­
tier. La municipalité de Fontenay-aux-Roses doit 
faire le même constat : « Monsieur Molinos a prévu 
des embrasures, tirements et ancres en fer devant 
servir à lier entre elles les différentes pièces de 
charpente du beffroi et à leur donner la solidité 
nécessaire pour résister à l’ébranlement causé 
par la mise en volée de la cloche. L’inconcevable 
incurie de Monsieur Molinos a permis à l’entre­
preneur de se soustraire à l’obligation de poser 
ces fermes »78. L’architecte Visconti, chargé par 
le préfet d’arbitrer le différend entre la commune et 
l’architecte, constate « la non exécution de ce travail » 
dont il souligne « l’indispensable utilité ».

R e c o n s tr u c tio n  re lig ie u se  e t  u r b a n is m e
Un autre débat voit le jour à l’occasion de la construc­
tion de ces églises de bourgs, plus ou moins expli­
cite selon les cas : faut-il reconstruire l’église sur 
place ou profiter de l’occasion pour un éventuel 
transfert ? Sans doute certaines communes ne 
se posent-elles pas la question. À la municipalité 
de Fontenay-aux-Roses qui envisage de recons­
truire une nouvelle église sur l’emplacement de 
l’ancienne, enserrée dans un carcan de construc­
tions privées, le conseil général des Bâtiments civils 
fait toutefois remarquer qu’elle perd une bonne 
occasion, en déplaçant l’édifice, de s’offrir un 
sanctuaire plus grand : ce sera peine perdue79. 
Montrouge n’envisage pas davantage de déplacer 
son lieu de culte, situé au cœur du bourg, à la 
croisée de voies importantes, à proximité du vieux 
château. La commune de Bourg-la-Reine saute 
le pas, mais opère son transfert sur une pro­
menade publique, choix qui soulève les réserves 
du Préfet. Ce sera, en fait, l’occasion saisie oppor­
tunément par la municipalité pour consacrer 
la mutation de la ville : le déplacement de l’église,
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bientôt rejointe par un hôtel de ville puis par des 
écoles, constituera le pivot d’une opération d’exten­
sion urbaine confortée par des opérations de lotis­
sement. Mais c’est à Neuilly que le débat est lancé 
avec le plus de clarté et de tension. Alors que 
la municipalité demande à l’architecte Molinos 
plans et devis « pour la construction d’une église 
sur l’emplacement de l’église actuelle »80, construc­
tion qui sera l’occasion d’une extension, circule 
une pétition signée d’un grand nombre d’habitants 
souhaitant que la nouvelle église soit construite 
au centre du territoire communal (c’est-à-dire 
hors de l’ancien bourg), à Sablonville, sur un ter­
rain cédé gracieusement à la commune par l’archi­
tecte lotisseur Joseph Rougevin, à charge pour la 
commune d’y établir église, mais aussi presbytère
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et mairie. Cette occasion inespérée pour la muni­
cipalité de Neuilly de réorganiser les équipements 
communaux en fonction de l’émergence sut 
son territoire des foyers urbains de Sablonville, 
des Ternes, deVilliers, de l’Étoile et de Courcelles 
(totalisant 274 maisons pour 261 au vieux Neuilly) 
est vivement rejetée par les édiles81, notables locaux 
peu disposés à voir l’église quitter le centre ancien 
qu’ils habitent. Cette attitude frileuse, émana­
tion d’un conseil municipal élu sur une base 
censitaire et d’un maire désigné par le ministère 
de l’Intérieur, allait non seulement à l’encontre 
de l’avis du préfet, soucieux de ménager un 
avenir urbain prévisible, mais traduisait le refus 
d’une évolution dont la municipalité devrait, 
cinquante ans plus tard, corriger 1 erreur. La pré­
sence prévue d’une église au sein d un lotisse 
ment semble, toutefois, un argument publicitaire 
efficace si l’on en croit le projet de lotissement 
de Bellevue (Meudon, 1826) : une église à colon­
nade s’inscrit dans la perspective axiale du nou­
veau quartier projeté, dont seules quelques maisons 
verront finalement le jour.

De gauche à droite,

M ontrouge  
(H au ts-de-S ein e), 
église pa ro iss ia le  
Sain t-Jacques- 
S ain t-C h ristoph e .
A  Montrouge, l ’église 
nouvelle conserve le site 
de l ’ancienne chapelle bâtie 
à proximité du château. 
Après la disparition de 
ce dernier, l ’église demeure 
le seul pôle constitutif 
du centre-ville, bientôt 
rejointe par une mairie 
républicaine, (extr. de 
M ontrouge 1934).

B ou rg-la -R ein e
(H au ts-de-S ein e).
L a  mairie avant 1910, 
(carte postale). L’église de 
Bourg-la-Reine, reconstruite 
à l ’écart du vieux centre, 
inaugure l ’extension 
de l ’agglomération, 
rapidement suivie par  
une mairie, puis des écoles 
et de nombreux lotissements.

L a  proximité d ’une 
église passe, aux yeux  
des lotisseurs, pour un 
argument de vente efficace : 
le document publicitaire 
du lotissement de Bellevue 
(M eudon) fa it état d ’une 
église alors inexistante, 
et jam ais réalisée, tandis que 
le promoteur du lotissement 
de la plaine des Sablons 
(Neuilly) veut décider 
la ville à y  construire une 
église en lui offrant le terrain.
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E  Ile-S a in t-D en is  
(S ein e-S a in t-D en is), 

chapelle.

S i la façade-porche 
à colonnade constitue un 

poncif des partis néoclassiques, 
bien représenté en banlieue 

parisienne, les églises 
de VIle-Saint-Denis 
et de Noisy-le-Sec, 

avec leurs porches à fronton, 
en offrent une variante 

plus modeste.

À droite, 
de haut en bas,

C ourbevoie  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  pa ro iss ia le  

Saint-P ierre-Saint-Paul.

N oisy-le-S ec  
(S ein e-S a in t-D en is), 

église  p a ro iss ia le  
Sain t-E tienne.

B ou rg -la -R ein e  
(H au ts-de-S ein e), 
église pa ro iss ia le  

Saint-Leu-Saint-G illes.

Sa in t-M au rice  
(V al-de-M arne), 

chapelle de  l ’H ôpita l 
Esquirol.

Page de gauche, 
de gauche à droite,

M eu don
(H au ts-de-S ein e), 
lo tissem en t de Bellevue.
Plan proposé par  
M . Guillaume, 1826 
(BnF).

N eu illy -su r-S ein e  
(H au ts-de-S ein e), 
p ro je t de  lo tis sem en t 
de Sablonvïlle.
Vers 1830 (BnF).

Un n é o c la s s ic ism e  b ien  te m p é r é  : 
p la n s , fa ç a d e s , p r o p o r t io n s
Un autre point semble ne pas avoir suscité de 
débat, les archives restant muettes en la matière : 
c’est la question du style. D ’ailleurs, comment 
y aurait-il eu débat alors que nos architectes, 
officiels ou libéraux, sont tous issus de l’École des 
beaux-arts (Vallot, Guenepin, Molinos, Lequeux, 
Huyot, Le Sueur, Destailleurs, Gilbert)82, et donc 
tenants de l’académisme le plus pur. En outre, 
le contrôle exercé par le conseil général des 
Bâtiments civils ne s’exerce pas seulement sur 
la viabilité du projet ou sur sa capacité à satisfaire 
les besoins de telle ou telle commune, mais s’atta­
che largement aux règles de convenance édictées 
par l’Académie : respect des ordres, convenance 
de tel style pour telle fonction83... Ainsi les archi­
tectes départementaux s’affirment-ils comme 
d’efficaces représentants d’une architecture classi­
que rationalisée et simplifiée, auprès des élus de 
la banlieue et de la province.

Les églises bâties entre 1815 et 1840 en ban­
lieue parisienne présentent majoritairement un plan 
fort simple composé d’une nef unique prolongée 
par un chœur en cul-de-four (églises Saint-Jacques 
de Montrouge, Notre-Dame de Vincennes, cha­
pelle de l’Hospice de Garches). Certaines églises 
présentent un chevet plat comme Saint-Pierre- 
Saint-Paul de Fontenay-aux-Roses ou Saint-Gilles- 
Saint-Leu de Bourg-la-Reine (dans son parti initial 
de 1837), l’église Saint-Clodoald de Saint-Cloud, 
inachevée et réduite à sa nef, ne pouvant être prise 
en compte. Quelques églises, inspirées du plan 
basilical romain, offrent une nef plus complexe, 
à trois vaisseaux (Saint-Jean-Baptiste de Neuilly, 
Saint-Pierre-Saint-Paul de Fontenay-aux-Roses, 
Saint-Étienne de Noisy-le-Sec) séparés par une 
double colonnade, ou possèdent un petit tran­
sept (Notre-Dame de Vincennes). Exceptionnels, 
en revanche, apparaissent les plans centrés de 
la chapelle Saint-Pierre de l’île-Saint-Denis84 
et de celle de l’Hospice Saint-Michel (Saint- 
Mandé)85, octogones prolongés d’un côté par 
le chœur, de l’autre, par un vestibule, dont la forme 
ne doit rien à la situation, ici indépendante, 
là, intégrée à un corps de bâtiment. Tous ces édi­
fices présentent un bel appareil régulier de cal­
caire conférant aux murs et aux colonnes une 
allure monumentale qui ne doit pas faire oublier 
que, faute de ressources, d’autres parties (voûtes, 
plein des murs) sont constituées de matériaux 
moins coûteux (lambris de couvrement, moellons, 
plâtre et enduits).
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La façade de ces églises s’orne souvent d’une 
colonnade (souvent limitée à quatre fûts) saillant 
au-devant de deux massifs latéraux, parfois disposés 
en retrait. La formule, dont Saint-Gilles-Saint-Leu 
de Bourg-la-Reine offre le type, connaît des varian­
tes : Saint-Jacques de Montrouge adosse sa colon­
nade à un massif cubique, Saint-Piere-Saint- 
Paul de Courbevoie, à un volume elliptique ; 
celle de Saint-Mandé (Hospice Saint-Michel) 
forme travée saillante sur l’aile qui l’encadre. 
Parfois la colonnade s’efface au profit d’un fronton simple (Saint-Étienne de Noisy-le-Sec, Saint- 

Gervais-Saint-Protais du Pré-Saint-Gervais), 
d’une arcade formant porche (à l’Hospice de 
Garches, en écho aux arcs de la galerie claustrale), 
voire d’un simple porche (Saint-Jean-Baptiste de 
Neuilly), surmonté d’un oculus et bas-relief (Sainte- 
Marie-Madeleine de Gennevilliers) ou d’un clocher 
(Saint-Pierre-Saint-Paul de Fontenay-aux-Roses). 
À Notre-Dame de Vincennes, une porte dorique 
à fronton s’inscrit dans l’austère façade d’un 
petit temple ionique sur laquelle se sont greffés 
ultérieurement des avant-corps latéraux. A Saint- 
Maurice (Hospice de Charenton), Gilbert s’ins­
pire d’un dorique « néo-grec » pour la composition 
de son porche tétrastyle86.

Un modeste campanile domine parfois le fron­
ton (Hospice Brézin de Garches) ou le toit (Saint- 
Jacques de Montrouge). En forme de lanterneau, 
un campanile surmonte les chapelles octogonales 
de L’île-Saint-Denis et de l’Hospice de Saint-Mandé, 
ou le dôme projeté au MontValérien (Suresnes), 
distribuant un éclairage zénithal sur l’autel dont

Ci-contre,

Vincennes 
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
N otre-D am e.
Elévation de la façade 
occidentale, août 1829 
(A N ).

Page de droite,

Vincennes 
(V al-de-M arne), 

église  p a ro iss ia le  
N otre-D am e.

Perspective de la nef. 
S i  la form e originelle de 

l ’église vincennoise constituait 
un petit chef-d’œuvre 
de rhétorique ionique, 
l ’extension ultérieure 

se montra fidèle à ce parti 
à travers une colonnade 

qui en amplifie l ’effet.

S ain t-M an dé  
(V al-de-M arne), 
H ospice Sain t-M ichel.
Plan, élévation (extr. de 
/^Encyclopédie moderne, 
ou Dictionnaire abrégé... 
1852, pl. 33) 
et vue actuelle.
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l’effet théâtral accroît la fonction liturgique. Hérité 
des partis médiévaux, le principe monumental 
de la tour-porche est repris à Fontenay-aux-Roses 
par Molinos qui dote Saint-Pierre-Saint-Paul 
d’une tour à trois niveaux, dont le dernier en retrait 
fait office de campanile, tandis que sa masse se 
détache de la façade ; l’architecte Henry Trou 
avait prévu d’encadrer la façade de Saint-Clodoald 
de Saint-Cloud d’une paire de tours-clochers, 
à trois étages en retrait progressif, non réalisés faute 
de crédits. Si Molinos dut, en 1833, à Fontenay- 
aux-Roses, abandonner son projet de campanile 
au-dessus de la croisée des transepts, (au béné­
fice de la tour-porche évoquée), il en reprit la for­
mule à Saint-Gilles-Saint-Leu de Bourg-la-Reine 
trois ans plus tard, selon un parti adopté dès 1825 
par Louis Rebeilleau à Saint-Gervais-Saint-Protais 
du Pré-Saint-Gervais. Ailleurs, faute de pouvoir 
intégrer un clocher à un parti basilical trop affirmé, 
les architectes se bornent à l’adosser au chœur 
ou aux bas-côtés (Notre-Dame de Vincennes, 
Saint-Pierre-Saint-Paul de Gennevilliers, Saint- 
Étienne de Noisy-le-Sec).

À l’intérieur, le plan basilical est (sauf excep­
tions mentionnées) scrupuleusement respecté. 
Hormis les églises à nef unique, un rang de colonnes 
doriques (Saint-Pierre-Saint-Paul de Fontenay- 
aux-Roses, Saint-Clodoald de Saint-Cloud), ou 
ioniques (Saint-Gilles-Saint-Leu de Bourg-la- 
Reine, Notre-Dame de Vincennes) y soutiennent 
un entablement et un mur percé de fenêtres, 
voire d’oculi (Saint-Jean-Baptiste de Neuilly), 
dispensant un éclairage direct sur l’assistance. 
A l’exception notable de la nef de Saint-Cloud 
couverte d’une fausse voûte en berceau à caissons, 
les autres églises sont toujours couvertes d’un pla­
fond (Saint-Jacques de Montrouge, Saint-Étienne 
de Noisy-le-Sec, Saint-Jean-Baptiste de Neuilly, 
Saint-Jean-Baptiste de Fontenay-aux-Roses), 
parfois à compartiments (Saint-Gilles-Saint-Leu 
de Bourg-la-Reine). Une coupole surbaissée se 
remarque, toutefois, à la croisée des transepts 
de Notre-Dame de Vincennes. Enfin, rares sont 
les décors portés : on notera le tympan sculpté 
par J.-P. Cortot au MontValérien en 1823, repré­
sentant la Résurrection du Christ, ainsi que le bas- 
relief de Sainte-Marie-Madeleine de Gennevilliers 
sur lequel le sculpteur Eugène-André Oudin 
a figuré un Christ en majesté encadré par les 
évangélistes, placé en 185187.

Comme Louis Hautecœur88 le remarque jus­
tement, l’architecture religieuse de la Restauration 
et de la Monarchie de Juillet a perdu de sa superbe.

On continue, certes, à édifier des temples en l’hon­
neur de la religion d’État, pilier du régime ; mais 
les proportions ont changé. Les dômes ont disparu, 
les colonnes apparaissent plus élancées, les mou­
lures moins épaisses ; des proportions moins 
terrifiantes invitent à une religion plus humaine. 
D’ailleurs, la décennie 1830-1840 se révélera moins 
favorable aux tenants du « néoclassique ». Ce grand 
style, que les institutions officielles (Académie), 
enseignantes (École des beaux-arts) ou régulatrices

Vincennes 
(V al-de-M arne), 
église  pa ro iss ia le  
N otre-D am e.
Chapiteau de la nef.

S u resn es  
(H au ts-de-S e in e ), 
M on t Valérien.
Le fronton de 
l ’ancienne chapelle 
des pères de la Société 
des missions de France.

(conseil général des Bâtiments civils) continuent 
d’imposer dans le domaine de la construction civile 
a fini par lasser ; à force d’associer la grammaire 
classique à tous les usages (église, théâtre, palais 
de justice, banque, bourse, hôpital, abattoirs...) 
le néoclassicisme tombe en disgrâce. Désormais, 
l’architecture religieuse se détournera des formes 
classiques ; celles-ci survivront, un temps, dans 
l’architecture hospitalière : la chapelle de l’Hospice 
de Charenton est construite de 1838 à 1845. Mais 
c’est la construction publique qui lui accordera 
son dernier refuge, l’érigeant en attribut stylistique 
de l’architecture du pouvoir89.

Fontenay-aux-Roses 
(Hauts-de-Seine), 
église  p a ro iss ia le  
Saint-P ierre-Saint-Paul.
Vue intérieure vers 1900,
carte postale
(AD  H auts-de-Seine).
A  l ’intérieur de l ’église, 
une colonnade dorique 
déploie son austère grandeur.
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S u resn es  
(H au ts-de-S ein e), 

M on t Valérien.
Sous la Restauration, 

le M o n t Valérien devint 
une véritable acropole 

de la repentance nationale.
Forte de l ’appui du trône, 

la Société des missions 
de France (en bas à droite) 

y  prêche des retraites 
expiatoires avec processions 

et stations sur les pentes,

L a S o c ié té  d e s  m is s io n s  d e  F ran ce
L’histoire de la Société des missions de France90 
et de ses constructions au Mont Valérien à Suresnes, 
soutenues par la famille royale, résume assez bien 
dans la pierre, l’alliance du trône et de l’autel 
jusque dans sa chute. Présentant la Révolution 
« sacrilège et régicide » comme un châtiment divin 
infligé à la France impie du siècle des Lumières, 
les missionnaires, quand ils n’assistent pas le clergé 
rural, pratiquent leur œuvre de conversion dans

adoration du calvaire 
dressé sur l ’esplanade 

(et: haut à droite). 
Ces dévotions spectaculaires 

devant le calvaire 
rapprochaient la Passion 

du Christ de celle de la 
France impie crucifiée par  
la Révolution ; une liturgie 

expiatoire incluait l ’exercice 
du chemin de croix 

pratiqué au chevet de l ’église 
(ci-dessus) dont le fronton  

offrait la vision réconfortante 
du Christ ressuscité 

(page de gauche).

Ci-dessus,

Chevet à péristyle de l ’église 
des pères des Missions 

construite en 1822  
par H uyot en arrière 

du grand bâtiment 
élevé sous l ’Empire, 

dessin anonyme, 
vers 1830 (BnF).

En haut à droite,

Procession au calvaire 
du M on t Valérien, 

1819 (BnF).

En bas à droite,

Plan général du calvaire 
et de l ’église des pères des 

Missions, gravure de Thierry, 
vers 1812 (BnF).

les églises parisiennes comme au Mont Valérien 
où ils s’installent au lendemain de l’Empire. 
Pour frapper les esprits et obtenir des repentirs 
durables, ils multiplient processions publiques, 
sermons incendiaires et cérémonies pénitentielles 
en des célébrations ostentatoires auxquelles on 
associe le chemin de croix. L’église élevée au Mont 
Valérien par Huyot (un élève de Fontaine) pour 
la communauté sert cette liturgie spectaculaire. 
Si le plan basilical du sanctuaire, construit au nord 
du bâtiment de 1812, relève d’un parti commun 
aux chapelles conventuelles, le développement 
à la périphérie de l’abside, couvrant les stations 
de la V ia  crucis, abrite la pratique de cette dévotion. 
L’esplanade située au pied des bâtiments, dominant 
les pentes de la butte parsemées d’oratoires, et sur 
laquelle se dresse un nouveau calvaire, fournit 
le cadre idoine à une liturgie spectaculaire. Le tym­
pan sculpté au fronton du bâtiment par Cortot 
en 1823 y prend un sens particulier : la résurrection 
du Christ préfigure celle de la France catholique 
et monarchique, repentante et restaurée ; la figure 
expiatoire91 du Calvaire renvoie ainsi à l’interpréta­
tion pénitentielle de la Révolution. Or cette religion 
d’un Dieu terrible et vengeur (celui de l’Ancien 
Testament), alliée objective d’un pouvoir autoritaire 
et clérical, se trouve de plus en plus rejetée par une 
population, au mieux, demeurée acquise aux idées 
voltairiennes, voire, indifférente à la religion.

Les journées de juillet 1830 confirment cette 
tendance : par leurs manifestations anticléricales 
et leur renversement du trône, les insurgés rejettent 
une Eglise compromise avec le pouvoir ; les congré­
gations qui, comme celle des Missionnaires, portent 
une part de responsabilité dans cette réaction, sont 
chassées. La chapelle de la Société des missions de 
France disparaîtra, vers 1840, lors de l’édification 
du fort sur le Mont Valérien.
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D u  go th iq u e  « trou b ad ou r » 
au c lo ch er  de v illa g e

1830-1848

Vanves 
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  

S ain t-R ém y.
Portraits de quelques-uns 

des curés en charge de 
la paroisse de 1825 à 1959.

L’Église divisée
d’une société en mutation
La société française connaît alors une profonde 
mutation sous les effets conjugués de la première 
révolution industrielle et ceux des premières 
concentrations urbaines. Certes, les campagnes de 
la Seine demeurent encore à l’écart d’un phénomène 
essentiellement urbain, mais cette évolution n’est 
pas de nature à enrayer la déchristianisation rapide

la séparation de l’Église et de l’État et prônant 
le rejet de toutes les oppressions au nom d’un Christ 
libérateur, y puise sûrement sa justification93, alors 
même que le haut clergé rigoriste connaît une véri­
table crise d’autorité. Il serait, toutefois, excessif 
d’en déduire la fin du sentiment religieux chez des 
fidèles séduits par l’offensive des Rédemptoristes 
partisans d’une popularisation des dévotions. 
Sous la Monarchie de Juillet et le Second Empire,

S a in t-D en is  
(S ein e-S a in t-D en is), 
basilique Sain t-D en is.
Façade occidentale.

de la banlieue verte : en 1826, cent trois paroisses 
du diocèse de Versailles sont ainsi classées indif­
férentes à la religion92. On y verra certainement 
le double héritage du siècle des Lumières et celui 
de la Révolution ; il faut, sans doute, tenir compte 
aussi des excès de zèle de la Restauration catho­
lique. Une part du succès de Lamennais, réclamant

on assiste, en effet, à un regain des dévotions popu­
laires qui s’expriment surtout à travers les confré­
ries et les congrégations diverses, ainsi que par 
le renouveau du culte des saints locaux, plus ou moins 
historiques. Le curé de village (qui inspire un roman 
à Balzac94) devient alors une figure tutélaire, sinon 
populaire, des bourgs ruraux, avant que maire
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et instituteurs ne lui disputent la faveur des villa­
geois. Les collections de portraits d’ecclésiastiques 
conservées à Vanves95 comme à Nanterre96 attes­
tent de leur autorité dans les bourgs de la Seine 
à la veille de leur mutation urbaine. L’image du 
prêtre s’avère indissociable de son clocher qui 
prend alors clairement valeur de symbole identi­
taire. Alors que l’église constitue souvent l’unique 
monument communal, l’attachement au clocher 
représente la première forme du patriotisme local, 
avant l’irruption de la politique au village97.

Certes, le goût pour l’histoire locale vient de plus 
loin. Le renouveau catholique qui a adhéré, au début 
du siècle, au message du G énie  d u  c h ristia n ism e , 

conduit dans les années trente au rapprochement 
des catholiques et des romantiques98. Cette apo­
logétique de la beauté de l’art chrétien comme 
argument de la vérité évangélique suscite ainsi 
un intérêt curieux mêlé d’admiration envers l’épo­
que médiévale. Le succès d’un roman comme 
N otre-D am e de Paris en 1832 traduit assez l’audience 
de cette sensibilité nouvelle auprès d’un public 
qui voit dans le Moyen Âge la forme historique 
de son idéal politique et artistique, (ère d’har­
monie entre pouvoir et religion), dont l’art gothique 
du X I I Ie siècle constitue la forme esthétique la plus 
pure. Élevé au rang du mythe, l’art gothique, consa­
cré art national, renvoie à l’étude de nos monu­
ments, à la restauration de nos anciennes églises 
que les consolidations de la Restauration n’ont pas 
définitivement sauvées.

qui, confrontés à cette tâche, révélèrent l’inexpé­
rience de la profession à ce genre d’entreprise, 
ceux qui intervinrent à Saint-Denis, au lendemain 
de la Révolution, figurent en bonne place. Dési­
reux de faire de Saint-Denis la sépulture de sa 
dynastie, Napoléon confia, en 1806100, le chantier 
à Jacques-Guillaume Legrand (1745-1800) puis 
à Jacques Cellerier (1742-1813). Après avoir 
rétabli une toiture, restauré les baies et disposé 
le caveau impérial dans la crypte, les architectes 
« remontèrent le niveau de la nef, furent conduits 
à entailler les piles pour incruster de nouvelles 
bases au niveau surélevé et construisirent une 
adjonction néoclassique au flanc sud de la nef 
en entaillant les maçonneries médiévales. François 
Debret poursuivit les travaux de 1813 à 1846, 
disposa dans la crypte les gisants royaux... restaura 
la façade en complétant ou en remplaçant les sculp­
tures mutilées ou disparues et reconstruisit la flèche 
nord qui avait été endommagée par la foudre. 
Sévèrement critiqué à partir de 1834 parVitet, 
Didron, Mérimée, Guilhermy, Debret dut démission­
ner lorsque, à la fin de 1845, la flèche et la tour nord, 
ainsi qu’une partie de la façade commencèrent 
à s’effondrer »101. En 1846, Viollet-le-Duc lui 
succède à la tête du chantier. Il signe deux projets 
(du 15 décembre 1846 et du 30 novembre 1847) 
qui, faute de crédits, restent sans suite. Le projet 
global de restauration qu’il soumet en 1860, 
et dans lequel il propose de remodeler la façade, 
se heurte à un refus de la commission supérieure 
des Monuments historiques102.

L’émergence du service 
des Monuments historiques
La création puis l’organisation du service des 
Monuments historiques, dans les années qui 
suivent, traduit dans les institutions cet intérêt 
de la génération de 1830 pour la conservation 
et la restauration du patrimoine bâti. Ce respect 
des monument anciens érigé en principe, qui se 

A ntony  concrétise par leur sauvegarde, constitue une atti- 
(H au ts-de-S ein e), tude nouvelle que ni l’Antiquité, ni le Moyen Âge,
ég lise  p a ro iss ia le  .

S a in t-S a tu rn in . ni les temPs modernes n avaient connue. L alfir- 
Façade ouest. mation d’un tel sentiment devait se concrétiser 

par la définition d’une doctrine en la matière, 
dont la carence s’expliquait, notamment, par 
la méconnaissance de l’architecture médiévale. 
Face à l’importance du patrimoine délabré et 
l’urgence d’une intervention, « il n ’existait pas 
d’architecte capable de mener à bien semblable 
entreprise ; la plupart ignoraient tout de l’architec­
ture médiévale »". Parmi les premiers architectes

Le clocher,
symbole identitaire à restaurer 57

R e s ta u r a tio n s
Dans le même temps, et sans toucher à la structure 
des constructions médiévales, plusieurs municipa­
lités restaurent leurs clochers : Antony dès 1828-1830 
(pour la flèche), bientôt suivie par Sceaux (en 1847)
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et Vanves l’année suivante. Sans doute, ces travaux 
visent-ils à réparer l’usure du temps ; mais l’on 
ne peut s’empêcher de penser à la pression du curé 
ou de la fabrique sur le conseil municipal avec des 
arguments dont l’abbé Dieulin se fait volontiers le 
porte-parole : « Un clocher à flèche aiguë et aérienne 
produit un effet magnifique à travers l’immensité 
de l’horizon ; il flatte l’amour-propre des parois­
siens, il parle à l’inspiration et à la conscience et 
semble, en s’élevant vers le ciel, nous rappeler 
nos immortelles destinées »103. La restauration 
presque contemporaine des flèches de Notre-Dame 
et de la Sainte-Chapelle, qui accompagnent et 
couronnent d’importants chantiers de restauration, 
s’inscrivent dans ce contexte. Si ces chantiers 
se fondaient sur de préalables recherches esthé­
tiques et documentaires, aucune justification de 
cette sorte ne nous est parvenue pour étayer 
la restitution de la flèche de l’église de Sceaux 
par Jean-Baptiste Lassus104.

Mais la restauration du clocher ne vise pas 
seulement à flatter l’orgueil villageois par l’érection 
d’une flèche « aiguë et aérienne ». A côté de cette 
approche visuelle du paysage communal, on ne sau­
rait négliger une dimension sonore, dont la densité 
a caractérisé l’environnement d’Ancien Régime105, 
et que la population rurale souhaite, alors, retrou­
ver. On imagine mal, aujourd’hui, le concert des 
carillons et la fréquence des sonneries émanant 
des multiples églises et chapelles pré-révolutionnaires 
dont la cacophonie conduisit un Charles Borromée106 
à édicter des normes conciliaires afin de limiter 
les émissions sonores des sanctuaires selon leur 
hiérarchie : une cathédrale pouvait, ainsi, dispo­
ser de sept à huit cloches ; une collégiale, de trois ; 
une église paroissiale, de deux ; une chapelle, 
d’une seule ; une abbatiale ne devant jamais brouiller 
ou couvrir les sonneries voisines, en un concert 
dont la cathédrale détenait l’initiative. Dès lors, 
la Révolution, destructrice de cloches et de clochers, 
en réduisant l’emprise sonore de l’église sur la 
communauté locale, ne pouvait qu’engendrer 
un sentiment de perte voire de spoliation. Aussi 
la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) qui enten­
dait ordonner la politique campanaire des régimes 
successifs, consacre-t-elle, avant tout, le rétablis­
sement des sonneries ; car son application visant 
à uniformiser les pratiques, se heurta rapidement 
aux volontés locales de reconquérir l’espace 
villageois, et ne connut que des effets variables 
et désordonnés. On constate, sans surprise exces­
sive, que les premières années de la Monarchie 
de Juillet constituent la période la plus dense

en conflits longs et intenses à ce sujet, celle 
où l’offensive des pouvoirs publics appelle une 
contre-offensive immédiate d’un clergé assuré 
du soutien populaire. Or, afin de se faire entendre 
sur tout le territoire de la paroisse qui, depuis 
la Révolution, a été dépouillée de tout autre sanc­
tuaire, le clergé a du adapter la puissance des sonne­
ries à la superficie et à la nature du relief à couvrir, 
dans un oubli complet des normes campanaires. 
Aussi voit-on des églises telles que Saint-Rémy 
de Vanves ou Saint-Jean-Baptiste de Sceaux, 
jadis dotées d’un humble clocheton, hériter d’un 
solide et volumineux clocher à seule fin d’abriter 
une puissante sonnerie, à la mesure des nouvelles 
nécessités pastorales.

R é a m é n a g e m e n ts  u rb a in s
Tandis que le clocher s’inscrit dans l’horizon 
(et l’imaginaire) villageois, la façade de l’église 
en dessine souvent le cadre quotidien sur la grand 
place. Aussi, pour satisfaire au goût du jour, autant 
que pour achever des édifices par trop hétérogènes, 
les chantiers de restauration se multiplient-ils, 
dans une sorte d’« anti-façadisme »107 avant la lettre 
nourri de gothique « troubadour ». C’est l’architecte 
Brisault qui redessine une façade à pinacles pour 
l’église Saint-Jean-Baptiste de Sceaux (1847), c’est 
aussi l’architecte Molinos qui reprend la façade de 
Saint-Denys d’Arcueil (1843) ; c’est encore l’archi­
tecte Naissant qui intervient à Saint-Hermeland

Page de droite,

S ceaux  
(H au ts-de-S e in e ), 
ég lise  p a ro iss ia le  

Sain t-Jean-B aptiste .

Le clocher, gravure 
de Champin, 1817 (BnF).

Façade principale, 
état actuel.

Vanves
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  
Sain t-R ém y.

Elévation de la façade 
occidentale, état actuel.

Elévation de l ’église 
au XVIIIe siècle (A N ).



Ci-dessous, 
de gauche à droite

B oissy-Sain t-L éger  
(Val-de-M arne), 

église  pa ro iss ia le  
Sain t-L éger.

Le parvis de l ’église après 
le transfert du cimetière, 
opéré en 1826, gravure 

anonyme, vers 1840 (BnF).

M ontreu il 
(S ein e-S a in t-D en is), 

église  p a ro iss ia le  
Saint-P ierre-Saint-Paul.

Façade actuelle, après 
les restaurations de 1835 et 

l ’aménagement récent d ’une 
esplanade form ant parvis.

de Bagneux (portail), Saint-Germain-d’Auxerre 
de Fontenay-sous-Bois (1847) et Saint-Rémy de 
Vanves (1848) ; c’est, enfin, la commune de Montreuil 
qui régularise (1835-1841) la façade de son église 
composite Saint-Pierre-Saint-Paul. Il arrive, d’ailleurs, 
que cette nouvelle façade vienne clore une exten­
sion de la nef (Saint-Rémy de Vanves, trois travées 
supplémentaires ; chapelle de Saint-Mandé, quatre 
travées ajoutées).

Mais il apparaît fréquemment que ces tra­
vaux accompagnent un chantier d’aménagement 
urbain : la restauration de l’église fournit alors 
l’occasion d’ouvrir une rue (Antony), de dégager 
une place (Vanves) parfois libérée par le transfert 
de l’ancien cimetière108 (Vanves, Boissy-Saint-Léger). 
Certaines églises, engoncées dans la densité

du tissu urbain, feront l’objet de dégagement, 
pour des motifs variés : le clergé a, ainsi, coutume 
d’invoquer la dignité de l’édifice cultuel menacé 
par la proximité de modestes bâtisses, voire d’éta­
blissements de commerce. On trouve sous la plume 
des architectes109 des arguments de salubrité 
(Fontenay-aux-Roses), mais aussi de commo­
dité d’entretien, voire de responsabilité en cas 
de désordres architecturaux. Enfin, les élus sou­
cieux de perspectives urbaines, souhaitent désor­
mais mettre en valeur le principal monument 
de leur commune. L’église Saint-Rémy de Vanves, 
parasitée depuis la Révolution par des appendices 
abritant la mairie, le corps de garde et la prison 
municipale, profite des travaux de restauration 
pour s’en dégager110.



Les é g lise s  du C o n co rd a t (1801-1905)

L es m a î tr e s  d ’œ u v re
Aucun de ces édifices n’ayant encore bénéficié 
d’une mesure de protection au titre des Monuments 
historiques, on ne s’étonnera donc guère de consta­
ter la mainmise sur ces chantiers des architectes 
départementaux, soudain convertis au charme 
du gothique (Molinos, Naissant) même si l’on 
remarque àVanves un désaccord entre les projets 
de l’architecte et les vœux du desservant qui 
n’hésite pas à solliciter l’arbitrage du sous-préfet111. 
On notera, cependant, qu’un architecte local par­
vient à s’imposer (Brisault à Saint-Jean-Baptiste 
de Sceaux) ; mais on s’interroge encore sur les 
motivations qui conduisent Jean-Baptiste Lassus 
à intervenir à Sceaux. Dans tous les cas, les frais 
(relevant de travaux « d’entretien ») sont pris en 
charge par la commune car excédant les ressources 
des fabriques, certains chantiers faisant l’objet 
de tranches pluriannuelles (Saint-Pierre-Saint- 
Paul de Montreuil, Saint-Rémy de Vanves, Saint- 
Jean-Baptiste de Sceaux).

Entre restauration et création : 
le gothique « troubadour »
L’époque qui se distingue par ses restaurations gothi­
ques ne donne pourtant le jour qu’à deux nouvelles 
constructions dans ce style. A Meudon, le hameau 
de Bellevue, dont la population concurrence celle

du chef-lieu, se voit alors doté d’une église succur­
sale (Notre-Dame), bâtie en 1846 par l’architecte 
local E. Vigoureux. Il s’agit plutôt d’une modeste 

60 chapelle sans clocher ni bas-côté, à charpente appa­
rente, dont le seul décor consiste en une arcature 
aveugle soulignant le pignon de façade. Dès 1841, 
la congrégation des sœurs de Notre-Dame-du- 
Sacré-Cœur fait bâtir à Charenton une chapelle 
néogothique annonçant le gothique « archéologique »

à venir. Ce dernier exemple fait paradoxalement 
ressortir à quel point les premières manifesta­
tions néogothiques (le gothique « troubadour ») 
relèvent souvent d’une architecture plaquée112 dont 
le décor n’affecte guère la structure d’édifices, 
au demeurant, modestes113.

De rares décors,
du néoclassicisme au romantisme
Hormis ces quelques exemples où l’architecture 
« fait » le décor, la sobriété est de règle pour de pro­
bables raisons d’économie. La modeste exception 
de Saint-Pierre-Saint-Paul de Montfermeil n’en 
paraît que plus remarquable : un calvaire, signé 
François Rude (de 1848), ne doit sa présence 
en ce lieu qu’à l’amitié liant le sculpteur au curé 
de l’époque114. C’est encore à des circonstances 
particulières que l’on doit l’ensemble exceptionnel 
qui décore l’église Saint-Nicolas de Ville-d’Avray. 
Le peintre Camille Corot habitait le village dont 
l’église, bâtie de 1789 à 1791, était demeurée 
inachevée. Après sa récente restauration (1836- 
1839), l’artiste propose quelques peintures murales 
pour le transept. Se conformant à la tradition 
de l’art chrétien, Corot accepte les contraintes 
du monument pour y pratiquer la peinture murale 
dont la technique suscite alors bien des contro­
verses115. Il s’inscrit, à sa manière, dans le débat 
qui agite artistes et intellectuels catholiques sur 
la définition d’un art chrétien qui (note Bruno 
Foucart) « s’est moins cherché dans l’affirmation 
d’une théorie ou d’une doctrine propre, que 
dans une réflexion sur l’histoire et dans une morale 
de la création artistique »116. Un parti semble 
alors l’emporter qui condamne le tableau au pro­
fit de la fresque ou de la peinture murale pour 
des raisons à la fois morales, historiques et archi­
tecturales. La morale exige ainsi la virtuosité tech­
nique requise des fresquistes eu égard aux sujets 
inspirés et réfléchis qui leur sont confiés. L’histoire 
de l’art (en l’état des connaissances contem­
poraines) enseigne que « la fresque n ’a jamais 
été aussi bien utilisée que par ces Préraphaélites 
qui sont l’honneur de l’art chrétien »117. L’archi­
tecture, enfin, trouve son avantage dans une pra­
tique décorative qui anime ses volumes et souligne 
ses partis structurels.

Le thème de la Rédemption, traité en quatre 
scènes, nous montre un artiste soucieux des fonde­
ments de la doctrine chrétienne (la liberté, la faute, 
le salut) tandis que son inclinaison romantique lui 
fait préférer aux certitudes héroïques les tensions

De gauche à droite, 

M eudon
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e  
de l ’A ssom ption .
Façade sur rue, vers 1900 
(AD  Hauts-de-Seine).

C haren ton-le-P ont 
(V al-de-M arne), 
couven t des sœ u rs  
de N o tre-D a m e-  
du-Sacré-C œ ur.
Vue intérieure
de la chapelle, vers 1900
(AD  Val-de-Marne).
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V ille-d’A vray, 
É glise  p a ro iss ia le  

S ain t-N ico las  
e t Sain t-M arc.

Ci-dessus,

Peintures murales 
du transept, représentant 

Adam et Eve chassés 
du paradis (à gauche) 

et La repentance 
de M arie-M adeleine 

(à droite), 
dues à Camille Corot.

Ci-contre,

Le Baptême du Christ,
groupe sculpté 

par François Rude.

À droite,

Sa in t Jean P Evangéliste, 
peinture de l ’un des 

pendentifs de la coupole 
de la croisée des transepts 

par A rm a n d  Chambellan.

dues aux faiblesses humaines. Alors que la première 
scène relate l’épisode fondateur de l’expulsion 
d’Adam et Eve du paradis, le baptême du Christ 
évoque l’œuvre du salut. Pourtant, le peintre roman­
tique ne dissocie guère religion et sentiment ; 
et l’évocation de la tentation du Christ à l’heure 
de la Passion, comme celle de la repentance de Marie- 
Madeleine, offrent de dramatiques illustrations 
de la misère humaine et de la grandeur de la misé­
ricorde divine. Mais ici, expressivité des visages 
et détails historiques comptent moins que la tech­
nique employée : la peinture murale, par sa force 
monumentale et son « primitivisme » confèrent 
à l’émotion un souffle épique. Le paysage (genre

où Corot excelle) accède ici à une dimension spiri­
tuelle à force de schématisme et de dépouillement, 
contribuant par son effacement à la tension d’une 
intériorisation spirituelle.

En 1844, Corot entraîne son ami Armand 
Chambellan à peindre les pendentifs du dôme, 
sur lesquels le peintre figure les quatre évangélistes 
dans une veine classique proche d’un Philippe 
de Champaigne. Par la suite, en 1856, le pein­
tre Jules Richomme complétera l’ensemble de 
quatre scènes relevant de la peinture d’histoire : 
la F u ite  en E g yp te , Y E n trée  d u  C h r is t à J éru sa lem , 

le P ortem ent de croix, S a in t  N icolas sa u v a n t des m a te ­

lots de la tempête. Cet ensemble de peintures murales
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déjà exceptionnel est heureusement complété 
par le dépôt d’un certain nombre de sculptures 
contemporaines. Tout comme Corot, James Pradier 
habitait Ville-d’Avray, et, comme lui, eut à cœur 
de décorer son église. Aussi lui offre-t-il la pitto­
resque et moyenâgeuse statue de saint Louis118, 
non sans arrière-pensée politique, et celle un peu 
grandiloquente de la Vierge119. On lui doit également 
un M a ria g e  de la  Vierge, scène intime où s’affirme 
un souci de l’exactitude historique ; il s’agit du 
modèle en plâtre du groupe en marbre exécuté 
en 1847 et placé à l’entrée de l’église parisienne 
de la Madeleine, dernier bastion du néoclassicisme 
religieux. De l’autre côté de l’entrée de l’église 
parisienne se dressait le B aptêm e du C hrist de François 
Rude, ici représenté par son modèle en plâtre120. 
L’humanité des visages et l’attitude inattendue 
de saint Jean-Baptiste contribuent activement au 
dynamisme de la scène ; elles en font un bon exemple 
de la sculpture religieuse romantique alors que 
le traitement des plissés rappelle le gothique ample 
de la Bourgogne natale du sculpteur121. Hostile 
à la sculpture avant-gardiste de Rude, comme 
son ami Pradier, Francisque-Joseph Duret laisse 
à Ville-d’Avray un froid et solennel C h rist ressuscité,

découvrant sa tunique pour montrer son flanc. 
Alors que la Monarchie de Juillet ne produit que 
peu de décors religieux en banlieue parisienne, 
l’église Saint-Nicolas de Ville-d’Avray permet 
de saisir, à travers un riche ensemble décoratif, 
les tensions qui traversent l’art religieux du milieu 
du siècle, partagé entre les ardeurs des artistes 
romantiques et les tenants d’un néoclassicisme sur 
la défensive. La chapelle de l’Hospice de Charenton, 
à Saint-Maurice, en offre un rare exemple très 
représentatif. Si le plan rectangulaire avec abside 
en cul-de-four y reprend une formule délaissée 
par l’architecture religieuse, que le conservatisme 
de la construction publique hospitalière sauve 
ici de l’oubli, l’ambon du chœur et la marque­
terie minérale du sol témoignent d’une quête 
archéologique des sources chrétiennes. Les pein­
tures murales, qui s’inspirent à la fois des mosaï­
ques paléochrétiennes et du genre étrusque révélé 
par les tombes de Corneto, reprennent le thème 
du cortège des élus. Réalisée en 1846, d’après 
un dessin préparatoire de Reisner, la peinture 
(à la cire ?) due à François Dubois figure une Vierge 

consolatrice vers laquelle convergent en procession 
des sœurs et des frères de Saint-Jean-de-Dieu122.

Sain t-M au rice  
(V al-de-M arne), 
chapelle de  l ’H ôpita l 
Esquirol.

Ci-dessus,

Peinture du m ur sud 
figurant des anges musiciens 
entourés de sœurs et de frères 
de Saint-Jean-de-Dieu.

Page de gauche,

Vue du chœur
avec l ’autel et le ciborium.



Vanves 
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  

S ain t-R ém y.
Plan de 1847, antérieur 

au chantier de restauration 
et d ’extension, mentionnant 

l ’aménagement intérieur 
de l ’église et la présence 

d ’un corps de garde 
et d ’un local municipal 

attenants à l ’édifice 
(AD  H auts-de-Seine).

Temple néo-grec, polychromie monumentale et 
iconographie paléochrétienne revisitée par Raphaël 
inscrivent le décor charentonnais dans la pers­
pective de la thèse soutenue par Jacques-Ignace 
Hittorff (1792-1867). Dans son étude L ’architecture  

m o d e rn e  e t a n tiq u e  de la  S ic ile  publiée en 1831, 
il explique, en effet, que l’harmonieuse unité d’un 
bâtiment tient d’abord à l’unicité de la commande 
nécessairement confiée à un seul homme. Se réfé­
rant à la beauté et à l’exemplaire conservation 
des peintures romaines à l’encaustique, il défend

aussi l’inévitable retour à la peinture monumentale 
polychrome dont la technique à la cire garantit 
l’effet et la longévité. Enfin, il y vante la supré­
matie de la peinture d’histoire (genre majeur par 
excellence) dont l’unité et la cohérence icono­
graphique ne peuvent que renforcer l’impact auprès 
des fidèles123. Ces idées, qui devaient, également, 
inspirer le programme iconographique et les tech­
niques décoratives tant dans l’église parisienne 
de Saint-Vincent-de-Paul (1848-1853)124, où les 
décors sont réalisés par François-Édouard Picot 
et Hippolyte Flandrin que dans celle de Saint-Paul 
de Nîmes (1846-1849), où Flandrin125 travaille 
seul, ne trouvent à Charenton qu’une modeste 
illustration avant les églises précitées : le thème 
de la frise processionnelle déroulée sur les murs 
de la nef doit, sans doute, beaucoup à la formule 
répétitive des litanies des saints, à moins qu’il 
ne faille y voir l’écho (à vrai dire improbable) 
du décor de San Appollinare Nuovo de Ravenne. 
Mais l’accent porté au-dessus de l’autel sur 
la figure mariale, point de convergence des frères 
et sœurs processionnaires, ce peuple d’élus, image 
d’une Église des rachetés, témoigne d’un militan­
tisme religieux associant restauration catholique 
et rétablissement de l’institution ecclésiale.
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Les ch a n tiers  
du S eco n d  E m p ire

1848-1879

S a in t-D en is  
(S ein e-S a in t-D en is), 
église  S a in t-D en is  
de l ’E strée.
Façade occidentale.

Les journées révolutionnaires de 1848 révè­
lent l’émergence numérique d’une nouvelle popu­
lation ouvrière avec laquelle les forces politiques 
vont devoir compter et face à qui l’Église mani­
feste une attitude d’abord favorable en février, 
puis défiante en juin. Cette population tradition­
nellement installée dans les faubourgs parisiens 
déborde bientôt l’enceinte des fermiers généraux 
sur les communes périphériques. Les communes 
de la proche banlieue explosent littéralement 
au cours des décennies qui suivent : Saint-Denis, 
qui comptait 10 597 habitants en 1846 en pos­
sède 22 052 en 1861, 34 908 en 1876 ; Boulogne 
passe de 7 602 habitants en 1851 à 18 965 en 1872 ; 
Vincennes, de 4 700 habitants en 1846 passe 
à 17 064 en 1872 ; Ivry126 de 6 880 habitants 
en 1846 à 15 247 en 1876. Dès 1836, l’immigra­
tion avait peuplé la « petite banlieue » (entre le mur 
des fermiers généraux et l’enceinte de Thiers) ; 
mais, dès 1850, elle submerge cette seconde 
limite. Les causes de cet afflux sont multiples. 
D’abord, les progrès de la médecine et de l’hygiène 
ont pu favoriser une plus grande longévité de 
populations dont les années de relative prospé­
rité de la première moitié du siècle ont amélioré 
l’ordinaire et provoqué la croissance. Mais aussi

l’émigration rurale « vidait une campagne surpeu­
plée où la terre ne suffisait plus à nourrir toutes 
les bouches »127. Ce « processus de décompression 
démographique » (selon l’expression de Weber) 
bénéficie alors aux villes qui offrent des emplois 
dans le commerce ou l’industrie naissante, au pre­
mier chef desquelles, Paris et sa banlieue. L’indus­
trie récente (métallurgie charentonnaise, faïencerie 
de Choisy-le-Roi128, blanchisserie boulonnaise...) 
draine ainsi un flux de ruraux déracinés, dépos­
sédés de leur culture et de leur savoir-faire d’ori­
gine (paysans, artisans) qui, dans l’incapacité d’en 
acquérir un autre, constituent les bases d’un nou­
veau prolétariat ouvrier, déchristianisé et perméable 
aux idées « républicaines ».

Paroisses de bourgs, 
paroisses de banlieue : 
une mutation négligée
Comme les pouvoirs publics, l’Église semble 
désarmée face à cet afflux migratoire. En 1856, 
avant l’annexion de la « petite banlieue » par Paris, 
l’ensemble de l’ancienne banlieue compte 85 parois­
ses (39 dans l’arrondissement de Saint-Denis, 
46 dans celui de Sceaux) dont 77 datent de 1801.
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M alakoff  
(H au ts-de-S ein e), 
église p a ro iss ia le  

N o tre-D a m e de la 
m éda ille  m iraculeuse. 

Elévation sud-ouest 
au début du XXe siècle 

(BnF).

Au reste, les sept paroisses créées dans l’inter­
valle appartiennent à la « petite banlieue », celle là 
même qui sera annexée par Paris en 1860129. C’est 
dire si « l’équipement paroissial » (selon la formule 
d’Y. Daniel) de la banlieue se révèle (à l’instar 
de son homologue parisien) de plus en plus inadapté 
à l’évolution démographique et insuffisant pour 
développer une pastorale propre à ces déracinés. 
Le clergé de base a, d’ailleurs, parfaitement conscience 
du problème, tel ce vicaire qui écrit le 14 septem­
bre 1849 à son archevêque : « Si nous continuons 
longtemps encore à traiter les choses de Dieu 
comme nous le faisons, la Religion est perdue 
à Paris et dans les diocèses environnants ! »130.

L’in a d a p ta tio n  d u  m a illa g e  
p a r o is s ia l  c o n c o rd a ta ire
Si les effectifs du clergé paraissent suffire à 
endiguer cette vague migratoire, c’est le maillage 
paroissial qui se révèle inadapté à une densité 
démographique que ne pouvait prévoir le Concordat 
de 1801. Les localités bénéficiant d’une desserte 
ferroviaire se développent les premières. En Seine- 
Saint-Denis, le chemin de fer de l’Est, qui assure 
douze dessertes quotidiennes, ouvre dès 1849 
les gares de Bondy, en 1856 celle du Raincy- 
Villemomble, en 1875 celle d’Aulnay-sous-Bois ; 
le Chemin de fer du Nord ouvre en 1846 une gare 
à Saint-Denis, en 1856, une autre à Pierrefitte, 
en 1860, une autre à Sevran. À cette commodité 
d’accès s’ajoute un autre facteur d’attraction 
vers la banlieue : la loi du 16 juin 1859 augmen­
tant le territoire fiscal de la capitale, repousse 
les habitants des anciens faubourgs annexés 
au-delà des barrières de l’octroi pour échapper 
à la fiscalité parisienne. L’extension de Paris 
provoque ainsi l’urbanisation et le peuplement 
rapide d’anciennes zones rurales : « à Saint- 
Ouen et à la Plaine Saint-Denis, note Arlette 
Auduc131, viennent s’installer les employés des 
chemins de fer du Nord ». En 1861 (c’est-à- 
dire après l’annexion de « la petite banlieue »), 
on trouve un lieu de culte pour 3 627 habitants, 
chiffre moyen qui traduit une situation moins 
tendue que celle des paroisses parisiennes 
dont les chiffres sont à multiplier par 3, voire 
par 10. Mais le répit dû à l’annexion de 1860 
est de courte durée ; dès 1877, la tension démo­
graphique reprend avec un lieu de culte pour 
5 210 habitants132. Encore faut-il préciser que 
l’expression « lieu de culte » peut aussi bien 
désigner une modeste chapelle succursale qu’une 
véritable église paroissiale.

L a m u ltip lic a tio n  d e s  c h a p e lle s  d e  se c o u rs ,  
ra n ço n  d e  tr o p  ra r e s  c ré a tio n s  d e  p a r o is s e s
Les chapelles de secours, « édifice auxiliaire d’une 
église paroissiale à l’usage des habitants éloignés »133, 
non prévues par le Concordat, se trouvaient cepen­
dant mentionnées par la Constitution civile du clergé 
(article 8) ; si le diocèse de Paris n’en possède 
aucune durant la première moitié du siècle, on en 
voit apparaître sept en banlieue entre 1861 et 1877. 
Les chapelles succursales constituent le seul moyen 
disponible pour desserrer l’étreinte du carcan concor­
dataire : alors qu’au terme de la loi, toute créa­
tion de paroisse (et d’église paroissiale) nécessite 
l’autorisation préalable du ministère de l’Intérieur, 
l’élévation d’une chapelle succursale ne relève 
que de l’initiative de l’autorité ecclésiastique qui 
la construit et en assure la desserte à ses frais. 
L’autorisation ministérielle est, en effet, accordée 
au compte-gouttes : de 1861 à 1877, la nouvelle 
banlieue se voit octroyer le droit de créer trois 
nouvelles paroisses : Les Lilas (1869), La Plaine 
Saint-Denis (1877), Malakoff (1873), aucune autre 
création n’intervenant avant 1888. Sans aller jusqu’à

prôner une réorganisation des rapports entre 
l’Eglise et l’État (telle que la réclame Lacordaire 
dans son journal U  È re nouvelle du 15 avril 1848), 
les autorités ecclésiastiques s’émeuvent du trai­
tement réservé à l’équipement pastoral de la ban­
lieue. En 1856, M®r Sibour, soucieux de pallier 
son isolement religieux, réforme le découpage des 
archidiaconés : « Les âmes de la banlieue, écrit-il 
alors, sont aussi précieuses que celles de la Cité.
Mais la banlieue est toujours l’apanage d’un troi­
sième archidiaconé : celui de Saint-Denis. Pour 
mieux marquer l’égalité de toutes les parties du dio- 67

cèse, chacun des trois archidiaconés aura une par­
tie de la banlieue avec une partie de la ville »134. 
Incomprise et mal acceptée, sa réforme tourne 
court. La même année, dans son M a n d e m e n t sur une  

nouvelle  c irconscription des paroisses (30 juin 1856),
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il évoque la nécessaire réforme du maillage pasto­
ral et ses conséquences sur l’architecture religieuse : 
« Nous devons dire que augmenter le nombre 
des paroisses ne suffit pas, et que nous formons 
le projet formel, en même temps, aussitôt qu’il 
nous le sera possible, de fonder dans la plupart 
des paroisses populeuses, des chapelles vica­
riales de secours, surtout dans les quartiers qui 
n’offrent pas aux fidèles des sanctuaires particu­
liers ouverts à la piété et à la prière... Peut-être 
les fabriques ...auront à restreindre un peu leurs 
dépenses .. .pour les frais matériels du culte... Nous 
nous résignons volontiers à moins de pompe, 
et à des chants moins harmonieux dans nos églises, 
si nous moralisons, ce qui est l’essentiel, des centres 
populeux jusqu’ici presque étrangers à l’action du 
christianisme, et si nous avons l’espoir de sauver 
le plus grand nombre d’âmes ! »135. M"r Sibour meurt 
l’année suivante avant d’avoir pu mettre en œuvre 
ses projets. Msr Darboy, son successeur (1857-1873) 
se penchera, sans doute, en 1866 sur la circons­
cription des archidiaconés, l’état des cures et des 
succursales du diocèse ; mais il faut attendre 
M®r Guibert (1873-1886) pour trouver dans son 
M andement sur la nécessité de créer de nouvelles églises 
dans les faubourgs de Paris un réel souci de faire 
progresser la question de l’équipement pastoral 
de la banlieue. Il y déplore le sort « des chrétiens 
baptisés, mais devenus, pour un grand nombre 
du moins, étrangers aux habitudes religieuses, 
à cause de l’éloignement ou de l’insuffisance des 
églises paroissiales. On peut dire que c’est un peuple 
sans autels : il ne prend point part à nos saints 
mystères, il n’entend plus la parole de Dieu »136.

L a p o li t iq u e  e c c lé s ia s tiq u e  
d u  S e c o n d  E m p ir e
Pourtant, quels que soient leurs convictions et 
leur habileté, les archevêques de Paris vont tous 
se heurter à l’inertie politique de gouvernants peu 
soucieux d’alléger les contraintes concordataires, 
et encore moins enclins à les réformer. Sans doute, 
l’attitude de Napoléon III face à la religion, et sur­
tout face à l’Eglise, a-t-elle grandement contribué 
à cette inertie. Dans ce domaine, en effet, la posi­
tion générale de l’empereur se caractérise d’abord 
par le scepticisme de ses convictions personnelles, 
qui n’ont d’égal que la foi catholique de l’impéra­
trice Eugénie. Mais la conduite impériale en matière 
religieuse, surtout dictée par un constant oppor­
tunisme politique, l’amène toujours à favoriser 
la dévotion villageoise au mépris des citadins, 
dans une France encore majoritairement rurale,

et à se ménager les autorités ecclésiastiques afin 
de bénéficier de l’influence morale et sociale de 
la religion pour faire pièce à la propagande répu­
blicaine137. En outre, le soutien de l’Empire à 
l’Église vise à lui rallier les milieux légitimistes138. 
Aussi le gouvernement impérial, à ses débuts, 
accorde-t-il la création de trois paroisses de ban­
lieue et tolère-t-il l’extension des congrégations. 
Il pratique une politique libérale en autorisant dons 
et legs aux établissements religieux et en augmen­
tant le budget des cultes139. Pourtant, l’avantage 
dont peut alors jouir l’Église demeure toujours 
précaire car si l’empereur applique la loi avec libé­
ralisme, il ne la remet jamais en question. Et s’il 
permet à l’impératrice de favoriser la construction 
de quelques églises (Sainte-Eugénie à Marnes-la- 
Coquette140), sa pratique religieuse relève plutôt 
d’une forme de communication politique à l’adresse 
de la France profonde, dont le voyage des souve­
rains en Bretagne durant l’été 1858 ne fut qu’une 
des manifestations. Le nombre d’églises bâties 
ou restaurées sous son règne en province relève 
d’une même approche bonapartiste, consistant 
à s’adresser aux français par dessus les notables 
civils ou religieux, et, par un libéralisme constructif, 
se rallier provinces et campagnes catholiques141.

, 5 0 C 

, 12 5MS

f 0 0

S ain t-M an dé  
(V al-de-M arne), 
H ôpita l m ilita ire  Bégin.
Elévation antérieure 
des corps de bâtiments, 
publiée dans les Nouvelles 
annales de la construction. 
L a  présence de la chapelle, 
intégrée dans les bâtiments, 
n ’apparaît pas derrière 
la composition des façades 
(BnF).

Le prince sait aussi, à l’instar du roi Louis-le-Grand, 
témoigner de son impériale reconnaissance à ses 
soldats blessés au combat : les invalides de la guerre 
de Crimée seront soignés dans le nouvel Hôpital 
militaire de Vincennes, œuvre d’ingénieurs du 
Génie, (le lieutenant-colonel Livet et le capitaine 
Merland), dont le bâtiment central élevé en 1863, 
abrite une chapelle parfaitement intégrée à l’ordon­
nancement des façades. Inversement, alors que 
le préfet Haussmann transforme radicalement Paris 
selon un urbanisme articulé autour d’édifices publics

M a rn es-la -C o q u e tte
(H au ts-de-S ein e).
L a  place de l ’église et 
de la mairie depuis le nord. 
L’église, ruinée sous la 
Révolution, est reconstruite 
sous le Second Empire 
sur la place publique 
où elle rejoint la mairie 
bâtie sous le régime précédent.
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1 . Elévation d elà  façade, 
à 0"00)5 p .l?

HOPITAL M ILITA IR E DE VIN CEN N E S
Construit, sous la direction du Génie Militaire.

Fi^. 2 _ Elévation s u r  la cour, 
â 07 00

(dont, parfois, des églises au point que Jacques- 
Olivier Boudon a pu parler « d’haussmannisation » 
de la religion), l’empereur et son entourage 
se montrent peu sensibles à l’émergence des ban­
lieues, à leurs besoins en équipements de toutes 
sortes, en particulier religieux. Le contraste est, 
en effet, saisissant entre l’intérêt impérial envers 
Paris et la province et son inattention à la banlieue 
naissante, malgré quelques escapades à Saint-Cloud, 
Vincennes ou au Bois de Boulogne. Cette inadver­
tance étonne d’autant plus que l’empereur mon­
tra parfois une réelle sensibilité à l’égard des classes 
populaires, leur construisant ici des logements 
ouvriers, comme la « cité Napoléon »142, aména­
geant là un Bois de Vincennes pour les habitants 
de l’est parisien. Mais cette (modeste) générosité 
se heurte de plus en plus au conservatisme social 
de son préfet parisien qui semble plus soucieux 
de la stabilité du régime et de l’ordre dans la capi­
tale que du bien-être des classes laborieuses 
dont il se méfie toujours. Surtout, c’est sa défini­
tion de sa mission préfectorale qui ne manque pas 
d’étonner : tout mobilisé à moderniser et embellir 
la première ville de l’Empire, ce serviteur zélé 
du régime semble ignorer le reste du département 
dont il a la charge, et les risques politiques décou­
lant de sa cécité. Ses propos comme son œuvre 
traduisent un mépris envers l’agglomération sub­
urbaine dont, pourtant, la population commence 
alors sérieusement à enserrer Paris, malgré les 
annexions partielles de 1860. L’inattention du 
préfet de la Seine aux problèmes économiques 
et sociaux des communes riveraines révèle chez 
cet homme politique une surprenante imprudence 
dont l’enjeu s’avérera l’avenir du département, 
et, à terme, la pérennité du régime. En limitant 
l’évolution de la construction religieuse de la ban­
lieue parisienne, le calviniste Haussmann pouvait-il 
feindre d’ignorer son sous-équipement urbain, 
ou bien, ne voyait-il qu’un allié incertain dans 
l’Église des faubourgs ?

Construire malgré 
le carcan concordataire
E x te n s io n s  d e s  é d if ic e s  e x is ta n ts
C’est pourquoi les chantiers religieux de l’Empire 
en banlieue parisienne consistent d’abord en de mul­
tiples agrandissements d’édifices que l’essor démogra­
phique a rendu insuffisants. Le curé de Montrouge 
constate ainsi, en 1866, que « l’église (construite 
en 1823) est insuffisante pour contenir tous les fidèles 
qui assistent aux divers offices des dimanches et 
fêtes, la population s’étant notablement accrue 
depuis l’extension des limites de la capitale »143.
Le desservant de Fontenay-aux-Roses expose 
en 1858 que « depuis plusieurs années, malgré 
les trois messes que l’on célèbre le dimanche dans 
la paroisse, il arrive, les jours de grandes fêtes, 
que tous les fidèles ne peuvent trouver place dans 
l’église qui est d’une exiguïté dont l’effet regret­
table se fait, de jour en jour, sentir davantage »144.
Un remède est partiellement trouvé par l’établis­
sement d’une tribune au fond de la nef, parti 
adopté dans les églises d’Antony, de Montrouge 
et de Fontenay-aux-Roses ; dans cette dernière 
paroisse, les travaux sont d’ailleurs exécutés 
selon plans et devis de l’architecte départemental 
Claude Naissant. Le coût modéré de ces travaux 
de menuiserie (estimés à 3 065 francs à Fontenay) 
explique la faveur rencontrée par cette extension 
à l’économie auprès de fabriques qui, disposant 
de ces ressources, se dispensent de solliciter une 
autorisation ministérielle, moyennant l’accord 
conjoint de leurs municipalités respectives et de 
celui, acquis, de l’architecte départemental. Ailleurs, 
l’afflux de population exige des agrandissements 
plus importants : la nef des églises de Boissy- 
Saint-Léger (vers 1860), Clichy-sous-Bois (1865), 69
et Nogent-sur-Marne (1853) se trouve ainsi allon­
gée d’une travée, augmentation qui nécessite 
la reconstruction de la façade occidentale à l’occa­
sion de laquelle certaines curiosités disparaissent 
(galerie-porche de Nogent) pour laisser place
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à une architecture gothique, telle qu’on la conçoit 
alors. Si la nature exacte des travaux d’extension 
de l’église Saint-Pierre-Saint-Paul de Courbevoie 
demeure méconnue, l’ampleur des ajustements 
appelés (1861) par une population vincennoise 
croissante145, rendant l’église de 1826 exiguë, 
affectent non seulement la nef (alors augmentée 
en longueur) mais l’ensemble de l’édifice puisque 
des bas-côtés y sont accolés et que la façade est 
entièrement reprise, à cette occasion, par Claude 
Naissant. D’ailleurs, augmentations et ajouts équi­
valent, parfois, à de véritables reconstructions ; 
c’est le cas à Gagny qui, après deux refus (essuyés 
en 1862 et 1863), est finalement autorisée à agran­
dir son église : chœur et sanctuaire sont augmentés, 
des chapelles et une sacristie sont construites 
et deux bas-côtés ajoutés.

après avoir servi de « Temple de la Raison », 
doit également être reconstruite. D ’ordinaire, 
la création de communes (1866 Levallois-Perret ; 
1867 Les Lilas ; 1869 Le Raincy) s’accompagne 
logiquement de l’érection de son territoire en 
paroisse appelant une construction nouvelle, lorsque 
celle-ci n’a pas précédé cette promotion (comme 
c’est le cas de Levallois). Le déplacement de la popu­
lation, concentrée sur le territoire de la commune 
de Charenton, au détriment de l’ancienne agglo­
mération de Conflans, désormais reléguée au rang 
de quartier marginal, se trouve aussi à l’origine 
d’une nouvelle église paroissiale. Pour autant, 
tous les sanctuaires ne bénéficient pas de ce statut 
avantageux (en terme d’aide à la construction) : 
ce sont le plus souvent de modestes chapelles appe­
lées à desservir les lotissements qui se multiplient
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D e ra r e s  c ré a tio n s  a rc h ite c tu ra le s
Durant cette période, on observe, cependant, 
de réelles créations architecturales en banlieue 
parisienne : églises paroissiales de communes 
à part entière (Charenton, Les Lilas, Joinville, 
Marnes-la-Coquette, Saint-Maur, Pierrefitte), églises 
succursales liées à l’essor d’un quartier nouveau 
(Saint-Denis de l’Estrée) ou d’un lotissement 
(La Garenne-Colombes, Malakoff, Neuilly-Plaisance), 
chapelle de lycée (Vanves) ou d’hôpital (Ivry, Issy- 
les-Moulineaux). Après l’effort de reconstruction 
mené par les gouvernements de la Restauration 
et de la Monarchie de Juillet, rares sont encore 
les communes privées de sanctuaire : c’est pourtant 
le cas de Marnes-la-Coquette, qui, dès 1862, est 
à nouveau érigée en paroisse (succursale) avant de 
se voir offrir une église par l’impératrice Eugénie146. 
L’église de Rosny-sous-Bois, qui menace ruine

sur le territoire des anciennes communes, et dont 
la population égale parfois celle de l’ancien bourg. 
Ancienne propriété de la famille d’Orléans confis­
quée sous l’Empire et lotie par une société finan­
cière de 1856 à 1859, Le Raincy, devient paroisse 
en 1866, avant d’être érigée en commune trois ans 
plus tard. De même, le spéculateur et lotisseur 
Alexandre Chauvelot tire parti de terrains de 
la commune de Vanves aux portes de Paris pour 
y implanter des attractions populaires, puis un 
lotissement bientôt érigé en paroisse et doté d’une 
chapelle (1866) ; il ne verra pas l’émancipation 
de Malakoff survenue en 1883. Souvent, c’est 
le lotisseur lui-même qui offre le lieu de culte : 
les familles Sartoris et de l’Aigle à La Garenne- 
Colombes, Charles Poulet-Langlet à Neuilly- 
Plaisance ou J.-F. Adam à Saint-Maur-des-Fossés 
(quartier d’Adamville) en offrent de bons exemples.

À gauche,

N ogent-sur-M arne  
( Val-de-M arne), 
église  pa ro iss ia le  
S ain t-S a tu rn in .
L a restauration de la 
façade, en 1853, a fa it 
disparaître ce porche, 
parfois appelé « caquettoir », 
dont le nom rappelle 
que le lieu abritait les débats 
de l'assemblée paroissiale 
d ’Ancien Régime 
(dessin, 1842, musée 
de l ’Ile-de-France, Sceaux).

Ci-contre,

C haren ton-le-P ont 
(V al-de-M arne), 
église  pa ro iss ia le  
S ain t-P ierre.
Le centre de la commune 
s ’étant déplacé de Conflans 
vers Charenton, 
la construction d ’une église 
nouvelle est l ’occasion 
d ’aménager un espace 
public bordé par des écoles 
communales 
(AD  Val-de-Marne).
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S a in t-M au r-des-F ossés  
(V al-de-M arne), 

église  p a ro iss ia le  
S ain t-F ran çois-  

de-Sales. 
L ’église conserve le tombeau 
de son généreux bienfaiteur, 

J.-F. A dam  (1797-1862), 
dont le portrait 

est l ’œuvre du sculpteur 
Francisque-Joseph Duret ; 

dans les mains de ce notable, 
créateur du quartier 

d ’Adam ville, l ’artiste 
a placé le plan du lotissement 

(AD  Val-de-Marne).

Pourtant, la chapelle de Levallois, élevée en 1852, 
n ’existe que grâce à la générosité de l’acquéreur 
d’une parcelle, soucieux de doter cette nouvelle agglo­
mération d’un lieu de culte. Le cas de Saint-Denis 
de l’Estrée, conçu d’emblée par la commune comme 
église paroissiale d’un lotissement récent, constitue 
sans doute un cas encore rare pour l’époque.

Un processus 
constructif bien rodé
Il n’est pas question ici de revenir sur le processus 
administratif régissant la construction des églises 
sous le Second Empire. D’abord parce que les condi­
tions générales évoquées pour la première moitié 
du siècle n’ont guère évolué ; aussi nous attacherons- 
nous aux changements survenus à partir de 1848 
dans ce processus et aux caractères particuliers des 
chantiers de l’Empire en matière de construction 
religieuse. Ensuite, parce que le sujet a largement 
été étudié et qu’il suffit de se reporter aux études 
déjà publiées sur la question147.

D iv e r s ité  d e s  in i t ia tiv e s  
e t c o n tin u ité  d e s  c o n trô le s
Globalement, on peut dire que les églises parois­
siales construites de 1848 à 1879 en banlieue 
parisienne relèvent surtout de l’initiative publique. 
Certes, des lotisseurs particuliers (nous l’avons vu) 
ont offert, ici ou là, une chapelle, mais leurs cas 
demeurent trop exceptionnels pour prendre valeur 
d’exemple. Car tous les lotisseurs sont loin de 
les imiter : le lotissement de Nicolas Levallois 
(évoqué précédemment) ne reçoit de chapelle 
que grâce à l’action conjuguée d’un particulier qui 
offre le terrain et de celle des pouvoirs publics 
qui en financent la construction (comme c’est le cas

à Saint-Denis). Encore, la commune de Levallois 
recoure-t-elle à un financement mixte puisqu’elle 
s’appuie sur une souscription publique pour entre­
prendre la construction. En fait, hormis les édifices 
entrepris et financés par de rares particuliers148, 
les chantiers décidés par les pouvoirs publics seront 
financés par eux seuls. Car l’intervention de 
la fabrique, imposée par les textes, révèle vite 
ses limites compte tenu de la disproportion entre 
les ressources fabriciennes et le coût d’un édifice. 
Quant aux ressources des communes, elles se révè­
lent toujours insuffisantes, contraignant la commune 
à solliciter subventions départementales ou minis­
térielles. Dans tous les cas, une telle entreprise 
est une opération étalée dans le temps, parce que les 
contrôles administratifs et subventions nécessaires 
prennent d’emblée plusieurs années, que les entre­
prises de construction travaillent lentement, enfin 
parce que le paiement de telles dépenses doit 
se répartir sur plusieurs exercices budgétaires. 
Comme pour la période antérieure, si l’initiative 
d’un tel chantier appartient à la municipalité, 
celle-ci ne possède pas l’autorité d’engager de telles 
dépenses : la responsabilité en incombe au préfet 
(pour les travaux inférieurs à 30 000 francs), sinon 
au ministre des Cultes, après avis de la commission 
des Arts et Edifices religieux, créée en 1848, qui 
succède au conseil général des Bâtiments civils pour 
la construction religieuse, et qui sera, elle-même, 
remplacée dès 1853 par le Comité des édifices 
paroissiaux. Ce comité, animé par trois inspecteurs 
généraux des édifices diocésains (Eugène Viollet- 
le-Duc, Léon Vaudoyer et Léonce Reynaud) est 
secondé par des rapporteurs au sein desquels 
se recrutent presque tous les architectes diocé­
sains, issus pour la plupart des ateliers d’Anatole 
de Baudot et d’Emile Vaudremer. La coordination 
d’un enseignement architectural, d’une création 
religieuse publique et d’une structure de contrôle 
dans les mains des tenants d’un Moyen Âge 
revisité par le rationalisme, devait assurer, durant 
toute la seconde moitié du siècle, à la commande 
publique religieuse une cohérence telle que l’on 
a pu parler d’« école diocésaine »149.

H o m o g é n é ité  g lo b a le  d e s  p a r t i s
Le parti des églises paroissiales élevées de 1848 
à 1875 ne peut être étudié à partir des quelques 
publications existantes150 qui s’intéressent plus 
au mobilier et au décor qu’aux effets du culte sur 
le parti architectural, comme si cela allait de soi. 
Aussi nos observations s’appuieront-elles surtout 
sur les édifices construits durant cette période
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ainsi que sur les réflexions que suggèrent ces églises 
en terme de symbole. La diversité observable des 
œuvres réalisées traduit fidèlement celle des besoins : 
la chapelle du lycée Michelet, à Vanves, ou celle 
du lotissement de Malakoff (quelques centaines 
d’âmes) répondent évidemment à une demande 
différente de celle de Saint-Denis de l’Estrée, 
paroisse de 22 000 âmes. La plupart de ces édifices 
(en tous cas les plus modestes d’entre eux) propose 
un bâtiment à nef unique (Malakoff, Marnes-la- 
Coquette, La Garennes-Colombes...), sans transept, 
à chœur en hémicycle, avec lambris de couvre- 
ment (Marnes-la-Coquette, Malakoff) quand la 
charpente n’est pas apparente (Joinville, Vanves :

Jo in ville-le-P on t 
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
S a in t-C h arles-  
B orrom ée.
L a  n e f en direction 
du chœur.

Ci-dessous à gauche,

Jo in ville-le-P on t 
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
S a in t- C harles- 
B o rro m ée  
(AD  Val-de-Marne).

lycée Michelet). Seule, l’église de Saint-Denis 
semble posséder un transept ; les nefs à trois 
vaisseaux se révèlent rares (Joinville, Charenton, 
Saint-Denis), quand elles ne doivent pas leurs 
collatéraux à l’augmentation récente d’une église 
plus ancienne (Gagny, Vincennes). L’élévation 
de ces édifices semble tout aussi modeste : seule 
Saint-Denis de l’Estrée possède une crypte et un 
étage de triforium. Les clochers, en petite nombre, 
adoptent un profil modeste : clochetons couron­
nant la façade (Malakoff, La Garenne-Colombes, 
Joinville-le-Pont) tandis que les tours-clochers 
apparaissent rares, en façade (Marnes-la-Coquette), 
en tour-porche (Saint-Denis) ou parallèle au 
chœur (à Charenton). On touche ici à la dimen­
sion symbolique de l’architecture : si la référence 
aux tours-porches médiévales (clairement affichée 
parViollet-le-Duc) n’étonne guère à Saint-Denis, 
la tour-clocher de l’église de Marnes-la-Coquette 
affirme nettement (dans sa confrontation avec

Ci-dessus,

Vanves
(H au ts-de-S ein e), 
chapelle du lycée  
M ichelet.
Elévations, plan et coupe, 
gravure extraite 
de L’Encyclopédie 
d ’architecture, (musée 
de l ’Ile-de-France, Sceaux).

M alakoff  
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e de la 
m éda ille  m iracu leuse. 
Vue intérieure en direction 
du chœur.
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S a in t-D en is  
(S ein e-S a in t-D en is), 

église  pa ro iss ia le  
S ain t-D en is  de  l ’E strée.

Malgré un budget limité, 
Viollet-le-Duc a réussi 

à construire une église ample, 
où l ’harmonie des proportions 

et l ’habile distribution 
de la lumière contribuent 

à façonner un espace 
particulièrement propice 

à la prière.

le beffroi de la mairie) la concurrence naissante entre 
le pouvoir civil et l’autorité religieuse151. Le chan­
gement d’affectation, probable bien que jamais 
explicité, des chapelles du chœur de certaines 
églises, pourrait concrétiser, dès cette époque, 
l’émergence de nouvelles formes de dévotion. 
Alors que jusqu’à 1848, les plans affectent fréquem­
ment telle ou telle chapelle au culte d’un saint 
local ou à l’enseignement du catéchisme, quelques 
observations éparses incitent à penser que s’opère 
une redistribution cultuelle interne au bénéfice 
d’un schéma ternaire cantonnant le chœur par 
des chapelles du Sacré-Cœur et de la Vierge, 
parallèlement à la montée en puissance de ces

dévotions152. Quant à la référence, communément 
relevée, à l’architecture médiévale, on ne sait 
trop si elle procède d’une volonté de se réclamer 
d’une chrétienté mythique où l’Église fut censée 
occuper un rôle central dans l’organisation de 
la société, ou si elle relève d’un vocabulaire 
formel communément adopté pour l’architecture 
religieuse (comme le néoclassique l’est alors 
pour les palais de justice) ; sans doute, la question 
du coût a-t-elle contribué au succès du retour 
du gothique, comme nous le verrons plus loin. 
Mais la proximité formelle des édifices religieux 
doit probablement aussi beaucoup à la formation 
homogène de leurs maîtres d’œuvre.
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D es m a î tr e s  d ’œ u v re  en  p e t i t  n o m b r e
Cette homogénéité est, d’abord, redevable à la 
modestie du nombre des acteurs : les constructions 
ou extensions d’églises opérées entre 1848 et 1875 
(dix-sept recensées153) sont l’œuvre de neuf architec­
tes seulement dont certains cumulent les comman­
des. Comme pour la première moitié du siècle, 
les architectes départementaux se partagent l’essen­
tiel des constructions, ce qui n’a rien d’étonnant 
puisque, nous l’avons vu, la majorité des chantiers 
émane de la commande publique. Ainsi, dans 
l’ancienne Seine-et-Oise, dont l’ampleur justifie 
la présence de deux architectes départementaux, 
Paul-Eugène Lequeux, en charge de l’arrondis­
sement de Saint-Denis, reçoit naturellement les 
chantiers des églises de Levallois (1852-1855), 
Pierrefitte (1856), Villetanneuse (1857), Bobigny 
(1873) et d’Aubervilliers (travaux de 1862) ainsi que 
la chapelle de l’Hospice départemental de Ville- 
Évrard (Neuilly-sur-Marne) tandis qu’Hippolyte 
Blondel, dans l’arrondissement de Versailles, 
reçoit le chantier de Neuilly-Plaisance (1873), 
celui de Boissy-Saint-Léger (agrandissement, 1861) 
et les grosses réparations effectuées à Aulnay- 
sous-Bois (1866 et 1875). Dans la Seine, Claude 
Naissant, qui construit parallèlement un certain 
nombre de mairies, est chargé d’élever les églises 
de Joinville-le-Pont (1856-1860), de Rosny-sous- 
Bois (1857-1860), de Charenton (1859), et de 
Malakoff (1868). D ’autres architectes officiels 
obtiennent quelques rares commandes pour des 
raisons particulières : Louis-Joseph Duc doit la réali­
sation de la chapelle du lycée Michelet (alors lycée 
du Prince impérial) au fait qu’il est l’architecte 
officiel du ministère de l’Instruction publique154. 
Clerget, architecte du Palais de Saint-Cloud, est 
choisi pour construire à proximité l’église de Marnes- 
la-Coquette par l’empereur qui la finance sur ses 
fonds propres155. Le choix de Théodore Labrouste, 
dont la renommée est aujourd’hui éclipsée par 
celle de son frère Henri, relève d’une logique 
administrative puisqu’il exerce les fonctions 
d’architecte en chef des hôpitaux de Paris156 
depuis 1845. Il en va de même pour Paul Vera, 
qui, en tant qu’architecte de l’Assistance publique, 
se voit naturellement confier la construction de 
l’Hospice des Ménages d’Issy-les-Moulineaux, 
avec sa chapelle. Cette ouverture à des intervenants 
différents des architectes départementaux annonce 
alors l’ébauche d’une évolution.

Les architectes communaux (catégorie inexis­
tante jusqu’alors et dont le titre ne doit pas faire 
trop illusion à cette époque) font leur apparition

en concurrence des maîtres d’œuvre : ainsi la munici­
palité de Bondy choisit son architecte communal 
Masson pour la reconstruction de l’église endom­
magée par la guerre de 1870. Sans doute faut-il 
accorder à ce titre une valeur relative : faute de 
statut, l’architecte communal157 est celui qui, 
hors de tout concours ou appel d’offre, a coutume 
de travailler avec la commune (ou le maire) pour 
des travaux qui, avant 1884, demeurent de toutes 
façons limités aux édifices communaux, réduits 
le plus souvent à l’église. C’est, probablement, à ses 
relations privilégiées avec la mairie de Saint-Denis 
(nouées, sans doute, lors des travaux de restaura­
tion de la basilique royale) que Viollet-le-Duc doit 
la décision du conseil municipal (du 6 février 1860) 
de lui confier la réalisation d’une église paroissiale, 
la basilique et la chapelle du Carmel s’étant révé­
lées impropres à cet usage. Ses fonctions d’archi­
tecte diocésain et d’inspecteur général des édifices 
diocésains ont pu également intervenir dans cette 
attribution, la municipalité pouvant espérer d’un

Issy-les-M ou lin eau x  
(H auts-de-Seine), 
ancien H ospice  
des m én ages, actuel 
H ôpital Corentin-Celton  
(Abbaye de la Source).

Issy -les -M o u lin eau x  — Maison de Retraite des Ménages - Cour d'Honneur

homme d’influence qu’il serait le mieux placé pour 
concevoir et faire accepter par les instances admi­
nistratives son projet architectural158. Le cumul 
des titres, avec son corollaire, la confusion des fonc­
tions, ne semble, d’ailleurs, alors gêner personne. 
Hippolyte Blondel n’est-il pas à la fois architecte 
départemental de Seine-et-Oise et architecte 
diocésain de l’évêché de Versailles ? S’il est clair 
qu’ici le choix de l’évêque coïncide avec celui 
du préfet, les éléments font défaut pour connaître 
les préférences des fabriques, savoir si elles pro­
posent un architecte, ou s’en remettent au choix 
de la commune, du préfet ou de l’évêque. Force est 
d’avouer qu’en dehors de l’intervention quasi auto­
matique des architectes départementaux, selon

Ces deux ensembles 
hospitaliers relèvent 
de ces équipements sociaux 
que la pression immobilière 
a relégués en banlieue ; 
les bâtiments s ’y  répartissent 
sur de vastes parcelles dont 
la chapelle constitue le pivot, 
selon un parti hérité de 
l’architecture conventuelle.
L a  présence d ’une chapelle, 
dont les cloches rythm aient 
la monotonie quotidienne, 
ne servait pas seulement 
à la pratique du culte 
des pensionnaires mais aussi 
au service des multiples offices 
quotidiens des religieuses 
assurant l ’encadrement 
de ces établissements.
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une logique administrative, les critères présidant 
au choix des architectes nous échappent, et tout 
particulièrement lorsqu’il s’agit d’initiative privée 
même si, dans ce cas, la décision relève du seul 
maître d’ouvrage.

Pour un architecte comme Vigneulles, auteur 
reconnu de la chapelle d’un lotissement privé 
(Adamville à Saint-Maur), combien de construc­
tions sans auteur identifié, combien d’attributions 
inexpliquées ! Sans doute, le jeu des relations per­
sonnelles explique-t-il alors le choix des intervenants, 
avant que ne s’impose, avec l’arrivée aux affaires

années soixante, souvent reprise par les sociétés 
d’architectes qui y voient un moyen équitable 
d’améliorer la qualité des constructions publiques. 
Si la procédure n ’est guère pratiquée pour la 
construction religieuse avant 1870, l’année 1872 
se signale par l’ouverture simultanée de deux 
concours, l’un pour l’hôtel de ville de Paris, l’autre 
pour le Sacré-Cœur de Montmartre160. En revan­
che, la sélection du lauréat de Levallois, Anatole 
de Baudot, pourrait bien s’expliquer par le projet 
d’une économique structure métallique, parti repris 
en 1882 par l’architecte Josso qui reconstruira

Ivry -su r-S e in e  
(V al-de-M arne), 

ancien H ospice  
d es  incurables, actu el 
H ôpita l Charles-Foix.

des Républicains, la pratique jacobine du concours 
et celle des appels d’offre. Faut-il, dans ces condi­
tions, attribuer le vœu de la municipalité de 
Levallois d’organiser en 1869 un concours pour la 
reconstruction de son église aux idées « progressistes » 
d’un maire (pourtant nommé par le ministre de 
l’Intérieur) ou à son conseil municipal ? Rares seront, 
en effet, les concours ouverts avant les années 1870159. 
Sans doute, l’idée est-elle dans l’air à partir de ces

réellement l’église de Levallois. Peut-être Viollet- 
le-Duc séduit-il la municipalité de Saint-Denis 
par un parti également économique permettant 
d’élever pour une somme limitée une église dont 
« l’étendue en surface ne peut être réduite » (Duban). 
Car Viollet-le-Duc et Baudot furent de ceux qui, 
face à la demande considérable de construction 
religieuse, s’efforcèrent d’apporter des réponses 
adaptées à la modicité des moyens.
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Un f in a n c e m e n t é ta lé  
p o u r  un  c o û t ra tio n a lisé
Les quelques données dont on dispose, publiées 
ici ou là161, sont éloquentes : si le budget des 
édifices paroissiaux augmente de près de 50 % 
de 1848 à 1858 (passant de 1 000 000 francs 
à 1 500 000 francs), il représente, pourtant, à peine 
un dixième des sommes engagées dans les chan­
tiers, sommes que ni les fabriques ni les communes 
ni les départements ne peuvent assumer seuls. 
Du nombre d’édifices cultuels édifiés de 1848 à 1879 
dans la banlieue parisienne, il nous est quasiment 
impossible de déterminer le coût total du fait 
de l’étalement des dépenses et de la multiplicité 
des ressources mises en œuvre ; mais un constat 
s’impose : le coût de ces églises dépassait tellement 
les moyens des communes qu’il mobilisa l’essen­
tiel de leurs ressources sur des périodes durables, 
sans compter les multiples subventions versées. 
La démarche de Viollet-le-Duc rejoint ainsi celle 
de ses contemporains qui, confrontés à l’importante 
demande en équipements religieux et conscients 
de la faiblesse des ressources, travaillent à ratio­
naliser le coût de la construction religieuse. Dans 
une note à l’Administration des Cultes d’avril 1853, 
intitulée « Maximum de la dépense admise par 
l’Administration, au-delà de laquelle la commune 
ne peut réclamer de secours »162, Viollet-le-Duc 
suggère d’accorder des subventions « à la chaise » ; 
sa démarche consiste ainsi à normaliser les coûts 
d’édification des églises paroissiales en proportion 
des besoins et des ressources communales, établis 
sur la base de leur population, c’est-à-dire à partir 
d’une estimation du nombre des contribuables 
et de celui des pratiquants (estimé au tiers du total). 
Rappelons, pour mémoire, que l’administration 
est d’autant mieux placée pour limiter le coût des 
édifices religieux qu’elle accorde ou non l’autori­
sation de construire, autorisation souvent assortie 
de conditions préalables à toute subvention. Il sem­
ble, d’ailleurs, que ce ratio ait été appliqué car 
si l’on compare le prix de revient de quelques-unes 
de ces églises de banlieue (c’est-à-dire le rapport 
coût total/surface bâtie) avec quelques églises 
parisiennes contemporaines163, la comparaison 
tourne clairement à l’avantage des églises de ban­
lieue, certes modestes et donc peu coûteuses. 
Pour inciter les architectes à réduire les coûts, 
l’administration produisit des plans-types accom­
pagnés d’estimation. L’architecte Hippolyte Durand 
(auditeur au conseil général des Bâtiments civils) 
associé à l’archéologue Adolphe Didron, publie 
dès 1849 un recueil de plans d’églises de village164

dans une démarche qui n’est pas sans rappeler celle 
menée par le ministère de l’Instruction publique 
dans le domaine des types d’écoles primaires.

En 1853, la circulaire Fortoul165 sollicite ainsi 
les architectes afin qu’ils proposent à l’administra­
tion « des projets de construction d’églises, de pres­
bytères et de maisons ». Au-delà de l’arrière-pensée 
politique du ministère de l’Instruction publique 
et des Cultes visant à rapprocher l’école primaire 
du clocher et du presbytère, la circulaire, derrière 
laquelle Anne-Marie Châtelet166 croit discerner 
la main de Viollet-le-Duc, traduit une double 
démarche : favoriser une architecture régiona- 
liste, que devaient cautionner les architectes diocé­
sains sollicités, obéir à une logique modérément 
décentralisée puisque, en dernier ressort, soumise 
au contrôle de l’administration centrale. Cette contra­
diction portait en germe l’échec d’une initiative 
ambiguë, et les projets reçus grossirent les cartons 
du ministère.

En publiant son recueil É glises de bourgs et 

de v illages en 1867, Anatole de Baudot s’inscrit 
dans cette démarche de retour à l’étude locale, 
susceptible de fournir des leçons d’économie 
rationnelle, en y ajoutant conseils techniques 
et recommandations touchant au goût. Nul doute 
que les églises de Marnes-la-Coquette, de Malakoff 
et de Levallois, ou la chapelle du lycée de Vanves, 
relèvent, par leur modicité, de la catégorie la plus 
économique ; l’église de Charenton ou celle de 
Joinville représentent assez bien l’église de bourg 
moyen de 1 000 à 5 000 âmes tandis que Saint-Denis 
de l’Estrée s’inscrit dans une perspective déli­
bérément urbaine. Toutefois, la typologie de nos 
architectes rationalistes n’envisage guère le pro­
blème du sous-équipement des banlieues, comme 
s’il n’existait alors que deux types de population 
(citadine ou rurale) et deux types d’églises (pour 
ville ou village) selon le schéma du début du siècle 
(une commune/une église). Autrement dit, l’insuf­
fisance de l’église existante semble un cas de figure 
omis par nos planificateurs qui n’envisagent pas 
qu’une commune puisse avoir besoin de plusieurs 
lieux de culte, car le ratio n’est jamais posé en terme 
pastoral (rapport souhaitable entre une paroisse, 
ou une église, et une certaine population). La réfle­
xion évoluera sur ce point à la fin du siècle, avec 
une meilleure prise en compte d’une pastorale 
propre à la banlieue, souvent à l’initiative de congré­
gations. Complétant ses plans-types, Baudot y 
joint des recommandations concrètes visant, 
notamment, à préférer aux voûtes trop coûteuses 
les charpentes apparentes ; il fustige, à l’occasion,
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C haren ton-le-P ont 
(V al-de-M arne), 

église  p a ro iss ia le  
S a in t-P ierre .

L a  ne f en direction 
de l ’orgue.

les fausses voûtes ou lambris de couvrement. 
Les églises de la banlieue se font l’écho de ces 
recommandations ; si l’on ne trouve aucune 
voûte appareillée (à l’exception de Saint-Denis167), 
les églises obéissent à trois partis principaux : 
la charpente apparente (Vanves, Joinville), le pla­
fond (Malakoff, Marnes-la-Coquette), et les fausses 
voûtes (Charenton, La Garenne-Colombes) dont 
certains architectes semblent ne pouvoir se passer. 
En outre, Baudot propose une utilisation hiérar­

chisée des matériaux, conseillant de réserver 
la pierre de taille aux parements extérieurs, aux 
supports et aux contreforts, les parements inté­
rieurs pouvant recevoir des moellons enduits. 
L’omniprésence des enduits intérieurs invite à 
penser que ce conseil a reçu un accueil attentif : 
ainsi l’enduit recouvre du calcaire dans la majo­
rité des cas, parfois de la meulière (La Garenne- 
Colombes), exceptionnellement une alternance 
originale de pierre de taille calcaire et de moellons 
de meulière (Rosny-sous-Bois).

Éclectisme stylistique 
et rationalisme structurel
A c a d é m is m e  e t  p r o g r è s  te ch n iq u e
La question du matériau dans son rapport au coût 
se trouve évidemment à la croisée de la question 
des techniques et des styles, considérée sous 
l’angle des convenances de l’architecture religieuse. 
Dans ce domaine, les architectes des églises de 
banlieue ne font guère preuve d’innovation, sans 
doute par crainte de dérive comptable, sûrement 
par souci (goût ou obligation ?) de la tradition. 
Ici la pierre domine (calcaire, souvent, meulière, 
parfois, comme nous l’avons vu), malgré la pru­
dence qu’imposent à l’observateur les nombreux 
murs enduits. La brique semble pourtant encore 
minoritaire, seulement repérée à Malakoff. De même, 
les charpentes apparentes relèvent d’une char­
penterie de bois traditionnelle. Et le métal, dont 
L.-A. Boileau use d’abord à Paris (Saint-Eugène, 
1854-1855), puis au Vésinet dans des églises- 
manifestes168, semble presque absent des églises 
de la proche banlieue. Pourtant, comme le notait 
Michel Chevalier169, le fer avait de quoi séduire 
les architectes « en rendant possible de considérer 
les poussées comme se résumant dans des pres­
sions verticales », et en permettant de supprimer 
contreforts, combles et piliers-écrans qui consti­
tuaient autant d’imperfections du système gothique. 
Michel Chevalier poursuivait : « L’architecture 
gothique, par sa légèreté relative, par le plaisir 
qu’elle trouvait à évider la pierre, à la réduire 
à sa plus simple expression et à lui donner dans 
le détail des formes contournées, dentelées et 
à jour... était un appel à des matériaux différents, 
plus maniables et très résistants. C’était, en quelque 
sorte, la prédiction des constructions en fonte 
et en fer »170. L’enthousiasme de Michel Chevalier 
à l’égard des matériaux industriels et de leur rôle 
architectural selon une approche très rationaliste 
du système constructif gothique, reflète assez fidè­
lement l’attitude de nombreux esprits « avancés » 
face à la construction industrielle qui s’impose 
alors. Pour autant, l’emploi de la fonte, si présente 
dans les gares, les halles ou les hippodromes, semble 
encore impropre à la construction d’églises alors 
que le fer devait y trouver une place d’abord 
discrète mais indispensable dans les couvrements 
où ses qualités de résistance et de plasticité concur­
rençaient aisément les charpentes de bois. L’inno­
vation fait ainsi une discrète apparition au plafond 
de Saint-Jean-Baptiste de Neuilly : l’architecte 
communal Charles-Jules Simonet enchâsse des 
caissons de terre cuite industrielle dans un réseau
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de poutrelles de fer à l’occasion de la reprise du 
couvrement de la nef en 1869171. A Ivry, Théodore 
Labrouste couvre la chapelle de l’Hospice des 
incurables (actuel Hôpital Charles Foix)172 d’une 
fausse voûte en berceau portée par une colonnade 
dont les arcs en plein-cintre déterminent une suc­
cession de berceaux transversaux en guise de bas- 
côtés ; une charpente de fer bien visible assure 
aux volumes intérieurs une certaine ampleur ainsi 
qu’une efficace diffusion du jour latéral. Néan­
moins, ces recours aux matériaux de l’industrie 
(fer et céramique) demeurent encore très limités. 
Un tel constat peut surprendre quand l’architec­
ture métallique s’affirme alors sans complexe dans 
d’autres types d’ouvrages (ponts, gares, halles, 
hippodromes, bibliothèques...). Dans ses E ntretiens 

sur Varchitecture11  ̂Viollet-le-Duc, d’abord perplexe 
sur ce point, avance plusieurs éléments d’explica- 

78 tion. Après avoir démontré que l’emploi structu­
rel du métal (fonte ou fer) était un gage d’économie 
constructive174, il justifie la timidité paradoxale 
de ses confrères vis-à-vis du métal par deux types 
de causes. D’une part, ces derniers, peu préparés 
à l’emploi du métal par l’École des beaux-arts,

en connaîtraient mal les avantages (voire en redou­
teraient un surcoût) et, quand ils l’utilisent, se croi­
raient tenus de le dérober à la vue par des enduits 
de plâtre ou des colonnes de stuc, de peur de repré­
sailles des défenseurs de la doctrine classique175. 
Car le fait que l’architecture métallique ait, d’abord, 
été introduite dans des constructions utilitaires 
la cantonnerait, dans l’esprit public, à une archi­
tecture technique et industrielle, la rendant impro­
pre à la grande architecture, la seule qui convienne 
aux églises176. Même si nous ne sommes pas tenus 
de nous rallier intégralement aux thèses de l’auteur, 
l’attitude de Duban face aux expérimentations 
de Boileau auVésinet177 semble aller dans le sens 
de cette interprétation. Viollet-le-Duc s’insurge, 
évidemment, contre une attitude aussi frileuse 
que réductrice : au nom d’une certaine moder­
nité, il considère que l’architecture métallique 
(seule ou associée) constitue l’architecture de son 
époque et qu’il est temps de s’affranchir des formes 
consacrées. D’autant qu’au nom d’une certaine vérité 
structurelle, le recours au métal (encore trop sou­
vent dissimulé à son goût) impose aux architectes 
l’obligation morale de développer et d’affirmer 
toutes les potentialités du nouveau matériau.

N euilly-sur-Seine  
(H au ts-de-Seine), 
église  p a ro iss ia le  
Sain t-Jean-B aptiste .

Caissons en terre cuite 
ancrés sur des poutrelles 
métalliques mis en place 
dans la n ef et le transept 
en 1869 par Simonet, 
détail, Le M oniteur 
des architectes, 1870 
(BnF).

Vue intérieure de l ’église 
au début du X X e siècle, 
la peinture décorative 
a été refaite en 1898, 
carte postale 
(Abbaye de la Source).

U ne c u ltu re  m é d ié v a le
au  s e r v ic e  d ’u n  é c le c tis m e  ra iso n n é
On a souvent considéré le néogothique comme 
« le style quasi-officiel en matière d’églises sous 
le Second Empire »178 parce que, tenu pour national, 
cet art manifestait une forme de réaction à l’ultra-

Ivry -su r-S e in e  
(V al-de-M arne), 
H ôpita l Charles-Foix.
Chapelle Notre-D am e
de l ’Annonciation,
vue intérieure vers le chœur.
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À droite,

Eléments du décor 
de la façade : la mise 

en perspective de la porte 
principale, en écho 

au texte évangélique 
(« Je suis la Porte »), 

la représentation de l ’apôtre 
Pierre -  fondateur de 

l ’Eglise -  et de symboles 
christiques (comme 

l ’amphore de vin, 
l ’épi de blé et le feuillage 

de vigne) affirment 
sur la place publique 

que le sanctuaire visible 
n ’est que la préfiguration 

de l ’Eglise de Pierre, 
dans la fidélité au message 

évangélique.

montanisme du clergé de pointe. Encore faut-il 
voir en quoi consistent ces constructions gothi­
ques. Car, de toutes les églises de la banlieue pari­
sienne construites alors, deux églises pourraient 
mériter cette référence (Saint-Pierre de Charenton 
et Saint-Denis de l’Estrée) bien que la croisée 
d’ogive (a  p r io r i caractéristique de l’architecture 
gothique) ne soit présente à Saint-Denis qu’à 
la voûte domicale de la chapelle axiale. Les voûtes 
d’arêtes de la nef de Saint-Denis et de Charenton 
appartiendraient plutôt aux structures romanes 
du X I I e siècle. Si la triple élévation intérieure de 
Saint-Denis (avec grandes arcades et triforium 
surmontés de fenêtres hautes) relève du répertoire 
gothique, les chapiteaux de la fausse tribune offrent 
« des variations sur les feuilles d’eau, crochets 
et feuillages plus ou moins épanouis »179. Cet éclec­
tisme médiéval traduit non seulement l’immense 
culture architecturale de Viollet-le-Duc, mais 
répond à une « conception personnelle et ration­
nelle du plan, de la stabilité et du décor de l’édi­
fice »180. En fait, le modèle roman, largement 
revisité, semble avoir inspiré davantage d’édifices : 
Saint-Gervais-Saint-Protais de Pierrefitte, Sainte- 
Geneviève de Rosny-sous-Bois, Saint-Liphard 
deVilletanneuse, Saint-Pierre de Charenton, Saint- 
Charles-Borromée de Joinville-le-Pont répondent 
davantage aux canons du vocabulaire roman, 
du moins à sa formule minimale de l’arc en plein- 
cintre, appliqué aux baies (porche de Charenton, 
par exemple) comme aux arcs intérieurs (Joinville, 
Charenton). Par de-là ce jeu des références, et 
son importance dans le débat architectural de 
l’époque, cet éclectisme formel trouve sa limite 
et sa justification dans la modestie des moyens 
dont disposent les architectes, modicité qui tem­
père leurs ambitions (à l’exception, toutefois, 
de Saint-Denis de l’Estrée). En fin de compte, 
il importe, surtout, d’attribuer à ces multiples 
références paléochrétiennes, romanes ou gothiques 
leur juste fonction : qualifier l’édifice, alors que 
s’élabore une typologie architecturale fondée 
sur l’accord supposé de la fonction et du style 
(le style néoclassique revenant aux palais du pou­
voir), autrement dit la « convenance » prônée par 
les tenants de l’académisme officiel. Sur ce point, 
Bruno Foucart conclut : « Le problème de la restau­
ration de l’art gothique lié à celui de la création 
d’un art religieux original a été formulé avec 
une netteté sans précédent, et la querelle de 
Saint-Eugène n’est pas sans expliquer l’évolution 
de l’art sacré dans la deuxième moitié du X I X e siècle 
vers un éclectisme raisonné »181.
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Un catalogue décoratif
Un décor, souvent modeste mais pédagogique, 
facilite l’identification typologique et complète 
le message. Si dès 1839 la fondation de la confrérie 
de Saint-Jean-l’Évangéliste témoigne du souci de 
nombreux artistes, regroupés autour de Lacordaire, 
de régénérer l’art chrétien, le rapide déclin de la 
confrérie (avant sa renaissance en 1872) témoigne 
de la crise du décor religieux des années 1850-1870. 
Sans doute, artistes, archéologues et architectes 
publient-ils dans des revues spécialisées, telles 
que les A n n a le s  a rchéo log iques, la R e v u e  de l ’a r t  

c h ré tie n ...182, des modèles puisés aux meilleures 
sources de l’art médiéval.

L’o m n ip ré se n c e  d ’u n  a r t  in d u s tr ie l
Il apparaît, cependant, que la période du Second 
Empire se révèle (en banlieue parisienne, du moins) 
peu propice au renouveau de l’art chrétien (à de bril­
lantes exceptions près, étudiées plus loin), pour de 
probables raisons d’économie. Tandis que l’évolu­
tion des dévotions (au Sacré-Cœur, à la Vierge, 
au curé d’Ars...) et la mécanisation des modes 
de production provoquent une véritable indus­
trialisation de la statuaire religieuse, souvent de 
plâtre peint183, les églises de la banlieue parisienne 
semblent modérément affectées par ce phénomène 
pour des raisons qui restent encore à élucider : 
peut-être la modicité des budgets de construction 
limita-t-elle l’achat d’un tel décor. La quasi-absence 
d’objets cultuels repérés inspire, néanmoins, 
la prudence, tant l’aggiornamento consécutif au 
concile de Vatican II a pu, ici ou là, en être la cause184. 
La statuaire originale, plus coûteuse, est cependant 
présente en façades (Saint-Pierre de Charenton, 
chapelle de l’Hospice d’Ivry), commandée par 
le ministère des Cultes : à Charenton, la figure 
des évangélistes, que domine un saint Pierre 
dans l’axe de la croix, constitue une allégorie de 
l’Église, transposée dans la pierre sur la façade 
de l’édifice185, associée aux symboles christo- 
logiques traités en bas-relief (le blé, la vigne, 
l’amphore de vin). Des statues des évangélistes 
ornaient, pareillement, les niches, aujourd’hui 
vides, de la façade de la chapelle hospitalière 
d’Ivry. Un calvaire monumental de bronze, dû 
à François Rude (1855) occupe le chœur de 
l’église Saint-Pierre de Charenton, depuis la sup­
pression du banc d’œuvre qu’il dominait. Le même 
artiste offrit à son ami, curé de Montfermeil, 
le plâtre original du saint Vincent-de-Paul, 
en bronze, exposé au Salon de 1852. Quelques 
statues de bois gothiques se rencontrent, parmi

lesquelles, à Bondy, un S a in t  P ierre o ffic ia n t à la  

p o rte  d u  P aradis, ou, à Pierrefitte, des statues des 
saints Gervais et Protais, dues aux frères Guéret186. 
La sculpture ornementale, d’inspiration végétale, 
se trouve ici ou là (Saint-Denis, Joinville), libre­
ment interprétée des modèles médiévaux, quand 
des réminiscences classiques n’introduisent dans 
des églises gothiques des chapiteaux doriques (Ivry) 
ou ioniques (Charenton).

Si la peinture murale, alors en vogue, et le vitrail 
en plein renouveau, contribuent grandement 
au décor monumental, leur importance mérite 
une étude à part entière, déjà éditée pour la pre­
mière187, en cours de publication, pour le second188 
auxquelles nous ne pouvons que renvoyer le lecteur. 
Aussi nous bornerons-nous dans ces domaines 
à une esquisse de leur évolution respective.

Dans le domaine de la peinture religieuse, 
les thèses naguère soutenues par Hittorff sont 
désormais retenues tant par les architectes des 
Monuments historiques lors de complètes campa­
gnes de restauration (Notre-Dame de Boulogne) 
que par les créateurs d’églises nouvelles (Saint- 
Pierre-de-Charenton). Les décors muraux (motifs 
géométriques, ornementaux ou scènes historiées) 
l’emportent désormais sur le tableau, proscrit 
au profit de la fresque. Le M a n u e l  d ’archéologie  

pratique de l’abbé Pierret (1864) témoigne du front 
commun des clercs et des archéologues contre 
le tableau d’église. « Que d’avantages pour la pein­
ture murale, note Bruno Foucart189, qui rappelle 
les grandes époques de la foi chrétienne, respecte 
l’architecture de l’édifice, est plus lisible et donc 
enseigne mieux, permet, enfin, au clergé une plus 
grande surveillance de l’artiste ou mieux une plus 
attentive participation au choix du sujet sinon 
à la manière dont il est traité ! » Ce combat des 
clercs, des archéologues et des architectes, lancé 
sous la Monarchie de Juillet, s’apaise vers 1860 
par le triomphe dans les églises des grands décors 
muraux reléguant les tableaux dans les musées. 
Ce parti établi, le débat se déplace sur le plan tech­
nique : fresque, détrempe ou peinture à la cire ? 
Paradoxalement, plus on parle de la fresque, source 
d’inspiration de toute une littérature élogieuse, 
moins on la pratique, sans doute à cause de sa 
difficulté. Aussi la peinture à la cire, dont l’anti­
quité lui vaut tous les crédits, attire sur elle la faveur 
générale de peintres qui apprécient d’y retrouver 
les avantages de la peinture à l’huile et l’aspect 
d’une peinture murale. Pour autant, cette quête 
collective de la technique la plus appropriée à 
une peinture monumentale chrétienne devait
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conduire ses acteurs à considérer qu’il pouvait 
revenir à d’autres techniques, dont le vitrail, 
d’assurer cette triple ambition : contenir un mes­
sage, servir le cadre architectural sans trop séduire 
pour mieux enseigner.

Dès sa renaissance durant la première moitié 
du xixe siècle, le vitrail présente deux formules 
qui vont marquer la production des décennies 
suivantes : l’emploi presque exclusif du verre 
peint pour composer ce que l’on a pu appeler 
le « vitrail-tableau » et un retour à la technique 
ancienne du verre teint dans la masse pour impo­
ser le vitrail « archéologique »190. Dans un premier 
temps, l’atelier de Sèvres défend le verre émaillé 
et connaît une activité intense sous le règne 
de Louis-Philippe. Comme à la Renaissance, 
des peintres s’intéressent et collaborent à l’art 
du vitrail ; des édifices vont recevoir un ensem­
ble décoratif coloré, global et cohérent. L’église 
Saint-Romain de Sèvres reçoit deux vitraux 
exécutés d’après des cartons d’Eugène Deverria ; 
la chapelle Notre-Dame-de-la-Compassion, alors 
à Neuilly, est ornée de seize verrières réalisées 
à partir des cartons de Jean-Dominique Ingres. 
La manufacture de Choisy-le-Roi produit les 
verrières composées par François Debret (assisté 
de son frère Jean-Baptiste pour le bras sud) et posées 
à Saint-Denis, de 1839 à 1844, lors de la restau­
ration de l’abbatiale191. De la double dimension 
du vitrail (élément architectural et peinture monu­
mentale), les bâtisseurs avaient, d’abord, privi­
légié la première ; sans doute, le prix de revient 
élevé de cette technique en limita-t-il assez vite 
l’intérêt. Le développement de l’archéologie médié­
vale allait bientôt condamner cette approche, 
parallèlement au nombre croissant des partisans 
d’un décor monumental coloré prôné par Hittorff 
et à la mise au point d’une gamme complète de 
verres colorés. Dès lors, le vitrail, considéré sous 
l’angle de l’iconographie mais aussi de sa compo­
sition, de son échelle et de son coloris, s’impose 
aux architectes chargés de restaurer des édifices 
médiévaux : Notre-Dame de Boulogne reçoit 
ainsi une série de verrières dans le style gothique 
signées du peintre-verrier Émile Hirsch (1832-1904). 
Le « vitrail archéologique » doit alors son succès 
aux restaurateurs qui apprécient sa proximité avec 
les œuvres du X I I I e siècle ; mais l’architecture reli­
gieuse de la seconde moitié du X I X e siècle, entre 
éclectisme et rationalisme, l’adopte aussi pour 
des constructions neuves car la vitrerie gothique 
sera longtemps tenue comme seule convenable 
pour un édifice religieux.

T rio m p h e  d e  V é c le c tism e  re lig ie u x
Cette trop rapide évocation du décor religieux 
ne saurait passer sous silence l’indispensable mobi­
lier liturgique, notamment les trois éléments néces­
saires au culte : l’autel, la chaire et le confessionnal. 
Bien qu’aucune étude globale ne se soit portée 
sur ces objets qui n ’attirent guère l’attention192, 
on notera, cependant, l’insertion des confession­
naux de la chapelle d’Ivry entre les contreforts, 
dont le parti constitue un exemple précoce d’inté­
gration du mobilier au bâtiment. En revanche, 
force est de constater l’éclectisme des mobiliers 
rassemblés, comme si l’architecte se désintéressait 
de (ou se trouvait démuni face à) l’aménagement 
intérieur du bâtiment, une fois celui-ci livré, sans 
doute parce qu’il dépend généralement de dons 
privés sur lesquels l’architecte n’a pas de prise. 
Saint-Pierre de Charenton peut ainsi offrir à la fois 
une façade romane, une colonnade intérieure 
ionique, un calvaire romantique, des peintures

murales paléochrétiennes et des luminaires très 
gothiques, dont l’ensemble ne résulte nullement 
de dépôts successifs. De même, la chapelle du 
lycée de Vanves combine des réminiscences de 
la renaissance florentine avec, encadrant l’arc triom­
phal, deux colonnes surmontées de lourds chapi­
teaux romans et un chœur voûté d’ogives. La 
colonnade toscane de Saint-Jean-Baptiste de 
Neuilly est alors couverte d’un plafond à caissons 
ostensiblement métallique tandis que le chœur 
reçoit un autel roman. De ces ameublements 
disparates émerge, toutefois, l’exception dyoni- 
sienne pour laquelle Viollet-le-Duc ne fait pas seu­
lement œuvre de bâtisseur mais aussi d’architecte
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Page de gauche,

C haren ton-le-P ont 
(V al-de-M arne), 
ég lise  p a ro iss ia le  
S ain t-P ierre.
L a  lampe de sanctuaire 
est suspendue à une crosse 
dont la volute, inspirée 
de relevés archéologiques, 
s ’orne d ’un anim al 
fantastique. L a  lampe, 
qui doit toujours être allumée, 
peut bénéficier du courant 
électrique par autorisation 
spéciale de 1942.

Page de gauche,

B oissy-Sain t-L éger  
(Val-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
Sain t-L éger.
Eléments du décor réalisé 
lors de la construction 
de la chapelle de la famille 
Berthier de Wagram 
vers 1863 : le portrait 
de saint H ubert peint 
par Fréchot, reprend 
les traits du fils 
du maréchal Berthier ; 
le bénitier de pierre, 
à décor « gothique » 
polychrome, se tient 
à l ’entrée de la chapelle.

P ierre fitte-su r-S e in e  
(S ein e-S a in t-D en is), 

ég lise  p a ro iss ia le  
S a in t- G erva is-  

S a in t-P ro ta is .
Le décor peint 

du plafond à caissons 
de la ne f représente 

les quatre évangélistes sous 
la form e du tétramorphe, 

ainsi que les figures 
de la sainte Trinité.

décorateur : peintures murales, verrières (exécutées 
par Oudinot), dallages, sculpture et mobilier lui sont 
dus. Plus modestement, la chapelle que Napoléon 
Berthier, prince de Wagram et châtelain de Gros- 
Bois, fait aménager à Boissy-Saint-Léger, associe 
dans un pur style gothique autel, lustre, peintures

murales, fonts baptismaux et verrières archéolo­
giques193. Autant qu’à l’architecte départemental 
Hippolyte Blondel, la cohérence de l’ensemble 
doit être attribuée à la volonté de l’unique comman­
ditaire et mécène dont les goûts gothiques révèlent 
de probables convictions légitimistes.
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Triples variations 
sur l ’art de restaurer
Mais c’est à l’éminente volonté du commanditaire 
et mécène, l’empereur Napoléon III, que l’on doit 
la restauration, voire la reconstruction, des églises 
de Rueil-Malmaison, de Boulogne-Billancourt et 
de Saint-Cloud. En effet, parallèlement aux chan­
tiers de construction religieuse, le Second Empire 
voit poindre et s’élaborer une doctrine émanant des 
architectes des Monuments historiques, que fonde 
leur pratique de la restauration des monuments 
anciens, et plus particulièrement celle des églises. 
Si la consolidation de l’église de Neuilly (évoquée 
précédemment) ne posait pas de problème stylis­
tique, l’édifice n’ayant que quelques décennies 
d’âge, la restauration proposée parViollet-le-Duc 
pour la basilique de Saint-Denis fut, nous l’avons 
vu, refusée pour son ambition jugée excessive 
par la commission supérieure des Monuments 
historiques. Alors que ce dernier tente dans son 
D ictionnaire194 d’esquisser une définition de la restau­
ration (entre consolidation, achèvement, restitution 
et création), l’empereur suscite en région pari­
sienne plusieurs chantiers qui se présentent comme 
autant de variations sur le thème.

R u e il-M a lm a iso n
Avant même l’abandon du projet de transformer 
la basilique de Saint-Denis195 en nécropole de 
la dynastie napoléonienne, l’empereur s’intéresse 
à l’église paroissiale de Rueil196, préalablement 
comblée par l’empereur Napoléon I197. Déjà bénéfi­
ciaire d’une protection au titre des Monuments

historiques198 appuyée par le prince-président, 
l’église199 fait l’objet d’importants travaux de consoli­
dation de son soubassement sur la base d’un projet 
dressé par les architectes Mauguin et Luzy, ce der­
nier étant proche de la famille présidentielle200. 
Afin de « sauver d’une ruine imminente » l’église, 
ils proposent d’abord des travaux de réparation et 
de consolidation touchant le clocher, une partie 
des voûtes, les murs de soubassement, les murs, 
contreforts et profils du côté opposé au presbytère. 
Ils proposent, en outre, dans un souci esthétique, 
un projet de décor intérieur, l’abaissement des 
combles (d’ailleurs à remplacer), l’ajustement de la 
façade principale, des façades latérales et du chevet, 
enfin, la « régularisation du chœur et autres détails ». 
Le projet, à peine modifié, mais désormais signé 
Mauguin et Lacroix, est approuvé par la commis­
sion supérieure des Monuments historiques. 
Estimée à 348 000 francs, la dépense est finan­
cée par un montage tripartite : une subvention

Rueil-M alm aison  
(H auts-de-Seine), 
église  pa ro iss ia le  
Saint-P ierre-Saint-Paul.

Elévation septentrionale 
de l ’église en 1850, avant 
les restaurations (BnF).

Elévation méridionale 
après les restaurations 
(AD  Hauts-de-Seine■).
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Rueil-M alm aison  
(H auts-de-Seine), 
église  p a ro iss ia le  

Saint-P ierre-Saint-Paul.
Ancienne paroisse du 

domaine de la Malmaison, 
cher à Joséphine, l'église 

de Rueil bénéficia des 
faveurs de Napoléon I I I  : 

il devait, entre autres 
gestes, y  faire dresser 

deux monuments 
funéraires à la mémoire 

de l ’impératrice Joséphine 
ainsi q u ’à celle de la reine 

Hortense, sa mère.

Le conseil de fabrique, 
reconnaissant, offrit 

au souverain un fauteuil 
surmonté de l ’aigle impérial ; 

à ses pieds, le chiffre 
7 500 000 rappelle 

le nombre des suffrages 
exprimés en sa faveur  

lors du plébiscite 
du 20  décembre 1851 

tandis que l ’inscription 
Vox POPULIVOX DEI, 
empruntée à l ’élection 

par acclamation des évêques 
de l ’Eglise primitive, 

semble prêter au chiffre 
du scrutin l ’onction sacrée 

d ’une volonté divine.

de 70 000 francs accordée par l’empereur sur 
sa cassette personnelle, utilisable pour la restau­
ration de la chapelle funéraire de la reine Hortense 
et de celle destinée à la sépulture des membres 
de la famille impériale ; un crédit de 139 000 francs 
versé par l’administration des Monuments histori­
ques ; enfin, un secours égal, accordé par le ministre 
de l’Instruction publique et des Cultes201. Les tra­
vaux engagés en septembre 1854 s’achèveront 
en février 1859. On observera à propos des maîtres 
d’œuvre que si les architectes Luzy et Mauguin 
nous demeurent inconnus, l’intervention de Joseph- 
Eugène Lacroix, architecte du Gouvernement, 
de la Couronne et de la Ville de Paris, et donc, 
du Palais de l’Élysée de 1850 à 1870, s’imposait 
presque comme une évidence après son inter­
vention à Saint-Leu-la-Forêt où il reconstruit 
l’église, véritable nécropole impériale destinée aux 
membres de sa famille202. Par ailleurs, les sommes 
engagées dépassent largement l’échelle d’une 
restauration limitée : à force de consolidations 
et de reprises, il s’agit bien d’une reconstruction, 
sans doute à l’identique. D’évidentes raisons de 
prestige dynastique justifient ici une dépense sans 
commune mesure avec le prix de revient moyen 
d’une église de banlieue.
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É ta t en 1860 
a va n t restau ra tion ,

élévation de la façade 
méridionale et plan  
d ’ensemble, dressés 

par l ’architecte E. M illet 
le 25 janvier 1860 

( M A P ) .

P rem ier  p ro je t  
(m in im a l)  
de restau ra tion ,
élévation de la façade 
méridionale, plan d ’ensemble 
de l ’église, de la sacristie 
et de la salle de catéchisme 
et élévation du chevet, 
du transept et de la flèche, 
dressés par l ’architecte 
E. M illet le 25 janvier 1860 
(M A P ) .
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B oulogne-B illan cou rt 
(H au ts-de-S e in e ), 
ég lise  p a ro iss ia le  

N otre-D am e.
L a  commune de Boulogne 

bénéficia des retombées 
de l ’aménagement du Bois 

par l ’administration 
impériale ; mais c ’est 

Napoléon II I  qui intervint 
personnellement pour 

infléchir la restauration 
de l ’église -  que l ’architecte 

M illet voulait limiter -  
dans le sens d ’une ambitieuse 

transformation de l ’édifice 
et de ses abords. 

L a  pittoresque église 
ancienne y  perdit 

ses chapelles-transepts 
et son porche du XVIe siècle 

au profit d ’un édifice 
plus conforme à la vision 

impériale de ce que devait 
être une église gothique 

d ’un bourg d ’Ile-de-France.

D eu x ièm e p ro je t 
(m a x im a l)  

d e  restau ra tion ,
élévation de la façade ouest, 
plan d ’ensemble de l ’église, 

des sacristies et de la salle 
de catéchisme et élévation 

du chevet, du transept 
et de la flèche, dressés par  

l ’architecte E. M illet 
le 25 janvier 1860 

(M A P ).

B o u lo g n e -B illa n c o u r t
L’église de Boulogne, fondée en 1319, et devenue 
incapable de contenir les fidèles d’une commune 
en pleine croissance203, fait l’objet dès 1846 d’un 
projet d’agrandissement assorti de la destruc­
tion d’un faux transept composé, en réalité, 
de chapelles polygonales204. Ce projet d’extension, 
auquel s’ajoute un projet de restauration consécu­
tif aux saccages subis en 1792, est confié en 1858 
à l’architecte des Monuments historiques Eugène 
Millet205 qui envisage deux types d’intervention : 
une proposition minimale consiste à construire 
un transept véritable en remplacement des cha­
pelles existantes, de restaurer le chœur et d’élever 
une flèche au-dessus de la croisée ; un projet 
plus ambitieux206 propose, en outre, d’agrandir 
la nef, d’ajouter des locaux à usage de sacristie 
et de remodeler l’environnement de l’édifice (place 
du Longchamp et avenue J.-B.-Clément). Malgré 
l’avis de la commission d’architecture souhaitant 
une restauration minimale respectueuse du parti 
primitif207, l’architecte, suivant le vœu de Napoléon 
III, entreprend le projet maximal incluant la recons­
truction d’un transept208 ainsi que la prolongation 
de la nef209. L’intérêt du souverain pour Boulogne 
ne saurait surprendre quand on sait que, située 
à mi-chemin du Palais des Tuileries et du château 
de Saint-Cloud, la commune se trouve au centre 
de deux importants remaniements territoriaux 
auxquels l’empereur a lié sa mémoire. L’annexion 
de la commune d’Auteuil par Paris en 1860 (dans 
le cadre de l’extension du « Nouveau Paris », 
selon l’expression établie de Labédollière210) 
vaut à Boulogne de doubler la superficie de son 
territoire par addition des terres du hameau de 
Billancourt ; l’appropriation du Bois de Boulogne 
par la capitale s’accompagne d’un réaménagement 
paysager semé de lacs et d’hippodromes, rendez- 
vous élégants de l’aristocratie d’Empire. La restau­
ration de l’église de Boulogne s’intégre, en quelque 
sorte, dans ce vaste programme de réaménagement 
de l’ouest parisien auquel participent plusieurs 
percées boulonnaises ainsi que le château de 
la famille Rothschild.

Cette restauration/extension/reconstruction, 
menée dans un esprit d’unification stylistique 
(au nom du « gothique du X II Ie siècle ») aux dépens 
de partis originaux, se poursuit dès 1865 par 
un chantier de décoration intérieure, interrompu 
par la guerre et repris en 1872 sous la direction 
de l’architecte Juste Lisch211. Le décor de pein­
tures murales212, entrepris dans un esprit de resti­
tution à partir de vestiges repérés dans le chœur,

87
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est confié à Charles Lameire213 auquel le peintre- 
verrier Émile Hirsch214 prêtera main-forte dans 
le transept nord -, le même réalise les cartons 
de l’ensemble des verrières. L’architecte Millet, 
ancien collaborateur de Viollet-le-Duc, avait côtoyé 
dans son équipe divers corps de métier. Il fait ainsi 
appel à  l’un de ses sculpteurs, Michel-Pascal215 
pour créer le portail occidental à  partir de l’ico­
nographie de la Vierge de Boulogne-sur-Mer et des 
compositions de verrières à  médaillons du X IIIe siècle. 
C’est l’architecte lui-même qui donne le dessin 
des clôtures de ferronnerie pour le chœur, les cha­
pelles secondaires216 ainsi que pour le jardin atte­
nant à  l’église217 ; il prévoit même le modèle de tronc

88

lia  ulogne-B illan court 
(H au ts-de-S ein e), 
église pa ro iss ia le  
N otre-D am e.
L a polychromie 
architecturale, redécouverte 
dans les années 1840 par  
des architectes-archéologues, 
fa it un retour en force 
dans la restauration et 
la reconstruction des églises 
anciennes. À  Boulogne, 
l ’architecte Juste Lisch, 
à la tête d ’une équipe 
d ’artistes décorateurs, 
couvre les murs de peintures 
dues à Charles Lameire, 
assisté ponctuellement 
d ’Emile Hirsch qui signe 
aussi l ’ensemble des verrières 
(page de droite) ; 
les carreaux à motifs 
archéologiques (en haut) 
proviennent du Beauvaisis 
tandis que les autels latéraux 
(ci-contre) s ’ornent 
d ’ém aux polychromes 
dus à l ’entreprise locale 
Beaum ont et Collinot.
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placé à l’entrée218. Le chantier de décoration inclut 
également un ensemble de trente stalles gothiques 
(dont huit pour le clergé et douze pour la fabrique), 
le dallage de céramique à motifs archéologiques 
dont les entreprises du Beauvaisis s’étaient fait 
une spécialité219, ainsi qu’un monumental autel 
à pinacles dû à l’architecte C. Jacquemin qui tire 
la leçon du débat sur le maître-autel de Clermont- 
Ferrand et s’inspire des modèles proposés par 
Viollet-le-Duc220 ; les autels des chapelles de la 
Vierge et de Saint-Joseph s’ornent de céramiques 
issues de l’entreprise locale Beaumont et Collinot221. 
On sait que le tout coûta près de 700 000 francs222, 
c’est-à-dire que cette « restauration » équivaut 
au prix d’une construction importante de l’époque 
(prix inférieur à celui de Saint-Denis de l’Estrée, 
cependant). Si la dépense du gros œuvre fut entiè­
rement prise en charge par l’État, le coût du décor 
fut partagé entre l’État, la fabrique et le curé Guiral 
qui sollicita ses paroissiens pour l’occasion. L’église 
Notre-Dame de Boulogne occupe ainsi une place 
particulière dans la construction religieuse 
du Second Empire pour trois raisons : l’ampleur 
de sa restauration l’assimile à une création architec­
turale contemporaine tant l’architecture invoquée

B oulogne-B illan cou rt 
(H au ts-de-S ein e), 
église  pa ro iss ia le  
N otre-D am e.
Phases successives 
du chantier.

De gauche à droite,

I!église peu avan t 1860, 
photographie anonyme 
(BnF).

L ’église en cours 
de restauration : 
le bâtiment des messageries 
« Les Boulonnaises » 
ainsi que le local attenant 
à l ’ancienne mairie 
ont été démolis ; la flèche 
de la croisée et les bras du 
transept ont été construits ; 
l ’ancien porche du XVIe siècle 
et la ne f de deux travées 
subsistent encore ; 
photographie attribuée 
à M arville, prise entre 1860 
et 1865 (BnF).
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Le chantier de restauration 
en voie d ’achèvement : 

la troisième travée de la n ef 
et la façade ouest 

ont été bâties, l ’ancien 
porche du XVIe siècle 

a disparu, le jardin public 
n ’est pas encore aménagé ;

photographie attribuée 
à M arvïlle, prise vers 1865 

(BnF).

Uéglise actuelle 
photographiée 

depuis le sud-ouest.

B oulogne-B illan cou rt 
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  

N otre-D am e.
Tympan, Notre-D am e 
de Boulogne-sur-Mer 

sur sa nef.

(le fameux gothique du X I I I e siècle) relève ici 
d’une création intellectuelle ; parce que cette 
« restauration » relève ici d’une démarche globale, 
associant architecture et décoration selon une 
pratique et une hiérarchie conformes à celles de 
Viollet-le-Duc dont l’ombre plane sur le chantier 
par collaborateurs interposés ; enfin, le cabinet 
des Estampes conserve une série de photographies 
de Marville montrant les phases successives du chan­
tier, rares et précieux témoins d’une restauration 
d’église paroissiale223.
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S a in t-C lo u d
Mais le grand œuvre religieux du Second Empire 
en banlieue demeure incontestablement le chantier 
de l’église de Saint-Cloud pour son importance 
et son coût, par l’implication personnelle de l’empe­
reur et celle de Viollet-le-Duc, enfin par la rapidité 
de son exécution. Lorsque le maire de Saint-Cloud 
sollicite en 1860 l’aide financière de Napoléon III, 
il ne s’agit alors que d’achever l’église commencée 
en 1787, reprise en 1817 et demeurée inachevée 
depuis 1830. À l’initiative de la municipalité, a été 
créée en décembre 1859 Y Œ u v re  de l ’a ch èvem en t  

de l ’église destinée à organiser une souscription 
volontaire, approuvée par le préfet, à la tête

de laquelle l’empereur souscrit pour une somme 
de 50 000 francs. Deux architectes ont soumis 
un projet d’achèvement224 : un certain Schaal, 
architecte et maire d’Andilly (Val d’Oise), et l’archi­
tecte parisien Jean-François Delarue225, qui pro­
pose un projet à deux variantes, plus ou moins 
ambitieuses. Le projet maximal ayant été retenu 
par l’empereur, et face à l’impossibilité de la ville 
de le financer, l’inspecteur général des édifices diocé­
sains, Viollet-le-Duc, sollicité pour trouver une solu­
tion, propose (en février 1860) de conserver la surface 
projetée mais de simplifier le système construc­
tif226. Réagissant aux projets qu’on lui soumet alors 
(juillet 1860), l’empereur apprécie (par économie,

S a in t-C lou d  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  pa ro iss ia le  
Sain t-C lodoald .

m m  wëbè 

1
-HP
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A  la base de l ’arc triomphal, 
deux chapiteaux figurent 
la reine M arie-Antoinette 
et l ’empereur Napoléon I I I  
en posture de donateurs, 
rappelant ainsi aux fidèles 
le rôle fondateur de la 
première, la générosité 
décisive du second.

Vue générale intérieure 
de la ne f prise de la tribune 
en direction du chœur.
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Détail d ’une des peintures 
murales du chœur illustrant 

la vie de saint Clodoald, 
dues au peintre Jules- 

Alexandre Duval-Lecam us : 
le panneau central, 

au-dessus du petit orgue 
de chœur, représente 
le Christ accueillant 

au ciel sainte Clotilde 
et saint Clodoald.

par goût, par respect de l’Ancien Régime ?227) que 
l’on ait choisi « un style qui permettait de conser­
ver le plus possible des constructions actuelles »228. 
Il pose également le principe d’une construction 
rapide (étalée sur trois ans) prise en charge par 
l’État, hormis le montant de la souscription229. 
L’église est effectivement achevée en 1865 pour 
le gros œuvre230 ; elle reçoit, en outre, un décor 
sculpté par l’artiste parisien Victor Thiébault231

des verrières dues au peintre-verrier Fialeix, un 
maître-autel de marbre de Bagnères-de-Bigorre 
offert en 1864 par le couple impérial232, auxquels 
s’ajoutent fauteuils, chemin de croix et statues 93
hérités de l’édifice précédent. Le maire, pourtant, 
s’émeut du dépouillement de son église ; le préfet 
lui accorde l’organisation d’une loterie pour faire 
face à l’achèvement ultime et à l’ameublement de 
l’église (cloches, autels secondaires, chaises...)233.
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Le chantier de Saint-Cloud apparaît singuliè­
rement exemplaire des ambiguïtés et des mutations 
de l’époque, et tout particulièrement de l’attitude 
de Napoléon III face à l’Église et face aux églises. 
D’abord, le financement composite de l’opération 
qui associe participation des fidèles (par recours 
à une souscription, puis à une loterie) et interven­
tion publique marque une inflexion par rapport 
au mode antérieur de financement des églises : 
rappelons que, jusqu’alors, un projet était accordé 
ou refusé en fonction du devis (proportionnel 
à l’importance de la commune) et des moyens que 
les pouvoirs publics étaient disposés à y mettre. 
Ici, nulle considération n’intervient sur l’opportu­
nité pastorale d’agrandir l’édifice existant ; les seuls 
critères déterminants sont la volonté des fidèles 
(qui se traduit par une prise en charge partielle 
des frais) et l’opportunité politique décidée par 
le chef de l’État. Ce déplacement des motifs et cette 
innovation du mode d’intervention en matière de 
construction religieuse préfigurent deux traits

majeurs de l’évolution à venir : les fidèles sollicités 
et participant activement au financement de leur 
église n’auront, désormais, de cesse d’intervenir 
dans la construction religieuse, comme, d’ailleurs, 
dans bien d’autres secteurs de la vie de l’Église234. 
Quant au comportement des pouvoirs publics, 
ils se montrent de plus en plus imperméables 
à l’argument pastoral (fondé sur la nécessité 
d’accorder équipement religieux et population 
locale) et dictent leur conduite en la matière selon 
des critères d’opportunité politique locale ou natio­
nale. Ainsi, les sollicitations menées par l’évêque 
de Versailles pour l’achèvement de l’église restent 
vaines jusqu’au jour où l’empereur s’intéresse 
à la commune de Saint-Cloud. D’ailleurs, le chef 
de l’État ne traite qu’avec la municipalité (le desser­
vant comme l’évêché se trouvant totalement écartés 
de l’affaire), dont il renforce la position en lui construi­
sant, parallèlement, un hôtel de ville qu’il installe 
sur la même place : si cette disposition était dictée 
à Marnes-la-Coquette par des constructions anté­
rieures (la mairie-école, l’ancien beffroi), ce choix, 
délibéré à Saint-Cloud, confirme, chez l’empereur, 
l’approche politique des questions religieuses, pré­
lude d’une période de cohabitation institutionnelle 
tendue, voire concurrentielle.

En terme d’histoire de l’art, l’église de Saint- 
Cloud paraît bien représentative de l’architecture 
religieuse du Second Empire. Alors qu’il n’est 
question dans le projet de la municipalité, dans 
celui de l’architecte comme dans la volonté expri­
mée par l’empereur, que de respecter l’ancien 
édifice (néoclassique), nous avons affaire à une 
église gothique. « Achèvement », « restauration » 
se révèlent les autres faces de ce qu’il faut bien 
nommer « reconstruction ». La responsabilité 
des intervenants étant engagée, on s’interroge 
sur la part respective de l’architecte (Delarue) 
et de celle de l’inspecteur des édifices diocésains 
dans cette mutation : Viollet-le-Duc a-t-il joué ici 
un rôle d’inspecteur ou d’archéologue ? Au vu des 
documents consultés, et conformément à d’autres 
exemples235, il semble qu’il faille attribuer le parti 
gothique à l’architecte Delarue, ainsi qu’à l’empe­
reur qui le retient (au détriment du projet de Schaal 
que nous ne connaissons que par sa mention), 
Viollet-le-Duc se bornant au rôle de modérateur 
et de conseiller technique. Nul doute, en revanche, 
qu’on lui doive l’esprit de cet édifice imposant 
où la répartition entre matériaux nobles (pierre 
de taille calcaire) et solutions économiques (voûtes, 
plein des murs) sert avec habileté et discrétion 
une élégante construction religieuse.

S a in t-C lou d  
(H au ts-de-S ein e), 
église  pa ro iss ia le  
S ain t-C lodoald .

Billet de la loterie 
organisée pour l ’achèvement 
et l ’ameublement de l ’église 
par la municipalité 
de Saint-C loud  
(AD  Hauts-de-Seine).
Les loteries étant interdites 
depuis 1836, celle-ci obtint 
l ’autorisation exceptionnelle 
du préfet, toujours acquise 
pour les œuvres de 
bienfaisance ; le tirage 
des lots, opéré en public 
à la mairie, devait être 
publié par voie de presse.

JJ autel majeur, 
de marbre blanc 
de Bagnères-de-Bigorre, 
fu t  offert en 1864 par  
l ’empereur et l ’impératrice 
dont les initiales se lisent 
sur le flanc droit.
Il est surmonté 
d ’une élégante grille 
de métal doré à volutes, 
tandis que la porte 
du tabernacle s ’orne 
d ’entrelacs géométriques 
dans la tradition des décors 
du haut M oyen Age.
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I s s y - le s - M o u l in e a u x  
( H a u ts - d e - S e in e ) , 
é g lis e  p a r o is s ia le  

S a in t - E t ie n n e .
Intérieur de la ne f montrant 

les dommages dus au siège 
de Paris en 1871, 

dessin de M . Sellier, 
gravure sur bois publiée 
dans Le M onde illustré 

(BnP).

C h â ti l lo n  
(H a u ts - d e - S e in e ) , 
é g lis e  p a r o is s ia le  

S a in t -P h i l ip p e -  
e t - S a in  t-J a c q u e s .  

Vue extérieure de l ’église 
après sa desruction partielle 

en 1870, photographie 
anonyme (BnF).

Dégradations et destructions 
de la guerre de 1870  
et de la Commune
La défaite de l’armée impériale devant les troupes 
allemandes entraîna la chute de l’Empire (4 septem­
bre 1870), bientôt suivie du siège de Paris par 
l’armée prussienne dont l’artillerie installée sur 
les hauteurs environnantes bombarde la capitale 
et les communes voisines. Le siège de la Commune 
de Paris (18 mars-28 mai 1871) par les troupes 
versaillaises ajoute encore aux destructions des bourgs 
environnants : les églises les plus touchées appartien­
nent aux communes qui furent le siège des plus 
violents combats. Les prussiens ayant pris en tenaille 
la capitale par les routes de Soissons, au nord, 
et de Châtillon, au sud, les combats les plus âpres 
provoquèrent des dommages à l’église d’Épinay- 
sur-Seine, de fortes dégradations à celles de Stains, 
d’Aubervilliers et du Bourget, et la destruction de 
celles de Bondy et de Dugny. Au sud, les combats 
causèrent des dommages aux églises de Montrouge, 
de Choisy-le-Roi, de Levallois et de Fontenay- 
aux-Roses (proche de la redoute de Châtillon), 
et détruisirent celle de Garches lors de la sortie 
en force de Buzenval. Les combats de 1870, mais 
surtout ceux de 1871 causèrent la ruine de l’église 
d’Issy-les-Moulineaux, implantée au pied du fort. 
Dès la fin des hostilités, le gouvernement de Thiers 
œuvre au redressement national et répare les dom­
mages de guerre. Sous la direction de l’architecte 
départemental, les travaux de restauration sont 
rondement menés à la charge du département 
pour la plupart236, quand l’ampleur des dépenses

n’implique l’intervention de secours communaux 
et de dons (comme à Issy-les-Moulineaux). Après 
cinq ans de paix, toutes les églises ont été rendues 
au culte, après des restaurations ou recons­
tructions à l’identique. Seule l’église d’Issy doit 
encore subir des travaux complémentaires, de 1878 
à 1879, financés, cette fois, par la fabrique. L’église 
médiévale de Garches, totalement détruite, fera 
l’objet d’une construction nouvelle, à partir de 
1876, et relève ainsi de l’architecture religieuse 
de la IIIe République.

A u ber v illiers,
Notre-Dame-des- Vertus 

B ondy, Saint-Pierre 
Le B ourget, Saint- 
C hâtillon , Saint-Philippe- 

et-Saint-Jacques 
C h oisy-le -R oi, 

Saint-Louis-Saint-Nicolas 
D ugny, Saint-Denis 
É pin ay-su r-S e in e , Saint-M édard  
F on ten ay-au x-R oses,

Saint 
G arches,
Issy-les-M ou lin eau x ,

Saint-Etienne 
L eva llo is-P erre t, Saint-Justin  
M ontrouge, Saint-Jacques 
S ta in s, Notre-Dame-de-VAssomption

- - Lim ite de Paris en 1860 
Lim ite de l ’ancien 
département de la Seine 

t )  Les deux anciens évêchés 
(Versailles et Paris)
Les trois nouveaux évêchés 
Voie ferrée, desserte voyageurs 

<0> ISemière ceinture
de forts de la périphérie 
parisienne, construite 
à partir de 1840

Sources :Tenot (Eugène), Paris 
et ses fortifications, Baillère, 1880 ; 

dossiers de Fhroentaire général.
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Les ég lise s  
du « d isco rd â t »

1879-1905

C lam art
(H au ts-de-S e in e ), 
chapelle de la m a ison  
de re tra ite  Ferrari.
Vue générale de la chapelle 
et de la cour des sœurs.

Un contexte politique défavorable
S’ajoutant aux dommages causés par les combats 
de 1870-1871, plusieurs facteurs contribuent à l’ulti­
me campagne de construction d’églises du dernier 
quart du X I X e siècle et de la fin du régime concor­
dataire. Alors que le Second Empire apparaît juste­
ment comme une période faste pour l’architecture 
religieuse de province, les chantiers de la proche 
banlieue parisienne connaissent un décalage d’une 
génération que n’explique pas seule une certaine 
inattention à l’égard de la banlieue naissante et 
de ses besoins en équipements religieux. La ving­
taine d’églises paroissiales alors bâties à laquelle 
s’ajoutent treize chapelles privées237 (chiffre évidem­
ment incomplet) résultent à la fois de la montée 
en puissance démographique de la banlieue et d’une 
conjonction de l’histoire des institutions politiques 
(la IIIe République et ses divers gouvernements), 
administratives (émergence des communes) et reli­
gieuses (déchristianisation et anticléricalisme).

N a is s a n c e  e t  d é c h r is t ia n is a tio n  
d e s  b a n lie u e s
Si l’exode rural atteint son apogée au cours des 
années 1880-1890 (au point d’être qualifié par 
Eugen Weber de véritable « industrie des pauvres »238),

la pression démographique qui en résulte affecte 
moins les villes, dont la croissance se ralentit à par­
tir de 18 8 0239, que les banlieues, où s’installent des 
industries chimiques et métallurgiques240. En région 
parisienne, les communes limitrophes de la capi­
tale se gonflent alors d’une main-d’œuvre migrante 
transformant de modestes bourgades en agglomé­
rations urbaines241. Cette évolution démographique 
accompagne un tournant politique national (l’avène­
ment de la République) dont les avatars ne reste­
ront pas sans effet sur le comportement ecclésial 
et la construction religieuse.

La croissance du monde clérical amorcée 
au milieu du siècle, qui avait bénéficié du soutien 
plutôt favorable de l’Empire242, permit d’assurer 
la desserte des nombreuses chapelles succursales 
qui s’étaient alors multipliées en complément 
des églises paroissiales devenues numériquement 
insuffisantes, avant, parfois, d’obtenir un statut 
paroissial (Saint-Justin de Levallois, Notre-Dame- 
de-la-Médaille-miraculeuse de Malakoff...). Mais 
l’accroissement du personnel clérical bénéficia 
surtout aux congrégations, réinstallées en France 
plus ou moins officiellement, et qui se consacraient 
alors à des tâches essentiellement éducatives ou 
missionnaires (Frères des écoles chrétiennes, sœurs
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E g lis e s  p a r o is s ia le s  :

♦  H au ts-de-S ein e  :

A sn ières, Saint-Charles 
Clichy, Notre-Dame-AuxiUatrke 
Clichy, Saint- Vincent-de-Paul 
C olom bes, Le Sacré-Cœur 
G arches, Saint-Louis 
Issy-les-M ou lin eau x , 

Sainte-Lucie
L evallo is-P erret, Saint-Justin  
N euilly, Saint-Pierre 
Sceau x , chapelle du lycée 

Lakana l

♦  S ein e-S a in t-D en is : 

B on dy, Saint-Pierre

* V al-de-M arne : 

A lfortville , Notre-Dame
M ontreu il, Saint-André-le-Bas Sain t-M an dé, Notre-D am e 
Pantin , Sainte-M arthe- Sa in t-M au r-des-F ossés,

des-Quatre-Chernins Notre-Dame-du-Rosaire
S ain t-D en is, Sainte-Geneviève S ain t-M au rice  (projet) 
Saint-C hien, Notre-Dame- 

du-Rosaire
V illem om ble, Saint-Louis

Le P erreu x-su r-M arn e ,
Saint-Jean-Baptiste

C hapelles p r iv é e s  :

* H au ts-de -S ein e  :

C lam art, fondation Brignoles- 
Galliera

Clichy, institution des sœurs de 
Notre-Dame-du-Bon-Conseil 

Issy-les-M ou lin eau x , 
G rand séminaire 

Issy-les-M ou lin ea  ux, 
institution Saint-Nicolas 

M eudon, orphelinat 
Saint-Philippe 

N euilly, maison de retraite 
G alignani

Sources : dossiers 

de l ’Inventaire général ; 

carte IO N  ;

Demangeon ( A .) ,  Paris er sa 
banlieue, Paris, Bourrelier, 1934.

Les con d ition s  d e  l ’é tu de  
ne p e r m e tte n t p a s  
d ’in d iq u er  les chapelles  
de la S e in e-S a in t-D en is  
e t du  U il-de-M arne.

N euilly, couvent des sœurs de 
Sa in t- Thomas-de- Villeneuve 

Sceaux, Hospice 
Sainte-M arguerite 

S èvres, orphelinat-hôpital 
Vanves, couvent de 

Franciscaines missionnaires
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F resnes  
(V al-de-M arne), 
m a iso n  d ’arrê t, 

chapelle-école.
Coupes transversale 

et longitudinale publiées 
dans La Construction 
M oderne, 1898-1899.

institutrices ou missionnaires). L’Empire autori­
taire avait favorisé, grâce à la loi Falloux, la chris­
tianisation par l’école, autorisant de 1852 à 1859 
près de 923 congrégations féminines enseignantes. 
De 1871 à 1879, les gouvernements d’Ordre 
moral et la République conservatrice poursuivent 
la politique cléricale du régime antérieur, favo­
risant l’éducation morale inspirée par la religion 
et la multiplication des chapelles congréganistes 
ou celles d’institutions privées.

Louât ïjytNSVtf

j____ü_____
Chapelle Ecole Chapelle-Ecole

A rcueil 
(V al-de-M arne), 

collège A lbert-le-G rand.
Chapelle, aujourd’hui 

détruite (BnF).

En application de la loi du 5 juin 1875 sur 
l’emprisonnement individuel, la maison d’arrêt de 
Fresnes243 applique le régime cellulaire non seule­
ment pour éviter aux détenus condamnés à de courtes 
peines l’influence pernicieuse de codétenus corrom­
pus, mais pour leur offrir aussi l’occasion de s’amen­
der par le travail, l’enseignement et la religion. 
Dans ce but, une chapelle-école a été prévue, 
divisée en deux cent cinquante stalles (véritables 
cases de deux mètres de hauteur, soixante centi­
mètres de largeur et quatre-vingts centimètres 
de profondeur) disposées en plan incliné de façon 
à permettre aux détenus d’assister à la messe ou de 
suivre une leçon sans se voir entre eux. La chapelle- 
école sert alternativement au service des trois cultes, 
aux instituteurs et aux conférenciers. Elle est due 
à l’architecte-conseil du département de la Seine 
Henri Poussin, choisi d’office en 1893 par l’influente 
Société générale des prisons malgré les protestations 
de l’architecte-inspecteur général de l’administra­
tion pénitentiaire Normand ; il venait, il est vrai, 
de s’illustrer par la réalisation de la maison d’éduca­
tion pour mineurs de Montesson (Yvelines) et sem­
blait s’inspirer pour Fresnes d’un établissement 
de référence, la prison de Saint-Pétersbourg.

Des nombreuses institutions privées qui méri­
teraient une présentation développée, nous retien­
drons deux entreprises exemplaires chacune dans

son genre. À Meudon, la duchesse de Galbera244, 
héritière de la fortune amassée par son défunt époux 
dans des opérations financières et de génie civil, 
décide d’élever une maison d’éducation pour des 
orphelins, parallèlement à l’établissement de sa 
fondation Brignoles-Galliera destinée à accueillir, 
à Clamart, une maison de retraite pour couples 
nécessiteux. L’orphelinat Saint-Philippe, commencé 
en 1877, possède, certes, locaux scolaires et pen­
sionnat, mais aussi logement et maison de retraite 
pour enseignants âgés. Mieux encore, le projet 
éducatif, qu’inspire un triple programme de déve­
loppement intellectuel, physique et moral, dispose 
de tous les locaux nécessaires à cette fin : une élé­
gante et vaste chapelle pour l’exercice régulier 
du culte, un gymnase et une piscine découverte 
pour un harmonieux développement physique.

Le collège Albert-le-Grand d’Arcueil245, où 
les dominicains élèvent en 1863 des locaux sco­
laires pour accueillir des pensionnaires préparant 
les grandes écoles, est dirigé de 1890 à 1900 
par le prieur Henri Didon, ami du baron Pierre 
de Coubertin. En plus des habituelles dévotions 
pratiquées dans une chapelle sans grâce, l’insti­
tution propose une véritable éducation physique

et sportive, incluant athlétisme, football, natation, 
équitation... Pour permettre à ses élèves une pra­
tique régulière du sport, il dote son établissement 
des équipements sportifs nécessaires : gymnase, 
piscine, manège et achète un parc d’agrément 
de sept hectares afin d’offrir aux élèves un terrain 
de jeu adapté. Rien d’étonnant, dans ce contexte, 
à ce que l’école Albert-le-Grand (alors-même 99

que leur professeur de philosophie n’était autre que 
Louis Dedet, une des toutes premières vedettes 
du rugby), ait, en son temps, constitué une pépi­
nière de jeunes talents : dix joueurs internationaux 
en sortiront, dont Marcel Communeau, recordman
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des sélections. La devise « Citius, altius, fortius », 
forgée par le père Didon, résume bien le projet 
éducatif complet de cet établissement d’avant- 
garde ; Coubertin l’adoptera et en fera la devise 
du Comité international olympique.

L es p r o g r è s  d ’u n e  p o li t iq u e  a n tic lé r ic a le
L’arrivée des républicains modérés « opportunistes » 
au pouvoir en 1879 amorce l’instauration d’une poli­
tique moins favorable (sinon hostile) à l’institution 
ecclésiale. L’organisation de la République, menée 
de 1879 à 1885, se traduit par la promulgation 
de lois défavorables aux pratiques confessionnelles. 
L’autorisation du travail les dimanches et jours fériés 
accordée aux employeurs en 1880 vise clairement 
à entraver l’exercice du culte dominical. L’année

suivante, les lois scolaires sur l’enseignement 
primtire gratuit (1881), laïc et obligatoire (1882) 
s’en prennent évidemment à la mainmise ecclésias­
tique sur l’éducation des enfants alors que l’ensei­
gnement est désormais interdit aux congrégations 
non autorisées, dont la Compagnie de Jésus inter­
dite et expulsée. En 1884, la loi sur les compétences 
municipales en matière de construction, défavora­
ble aux édifices cultuels, et celle sur les associations 
professionnelles, excluant les congrégations, consti­
tuent les premiers jalons d’une politique laïque, voire 
anticléricale, de déchristianisation des institutions 
réclamée dès le P rogram m e de B ellev ille2Ab.

C’est dans ce contexte d’abord favorable puis 
conflictuel que sont bâties la plupart des chapelles 
d’institutions privées ainsi que la majorité des

M eu don
(H au ts-de-S e in e ),
orph elin a t
Sa in t-P h ilippe.
L a  chapelle s ’élève entre 
les locaux du pensionnat, 
qui la dominent, et la 
maison de retraite des Frères 
des écoles chrétiennes âgés, 
en contrebas.
A  proximité des Bois
de Clam art et de M eudon,
le site retenu jouit de
l ’aération et du dégagement
des hauteurs de Fleury
d ’où la vue porte
sur la plaine de la Défense.
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G arches  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  

Sain t-L ou is.
Vue de situation 

depuis le sud-ouest.

églises paroissiales. La proportion numérique 
de chacune de ces catégories (21 églises pour 
13 chapelles) révèle par l’importance relative 
de ces dernières l’ampleur prise alors par l’initia­
tive privée dans la vie de l’Église de France, et, 
a contrario, l’insuffisance des équipements auto­
risés. En effet, l’examen des chiffres révèle la modi­
cité du nombre de paroisses créées247 et d’églises 
bâties proportionnellement à la croissance démo­
graphique contemporaine. Si l’on exclue les églises 
de Garches, de Bondy et de Saint-Mandé, dont 
la construction remplace un édifice préexistant 
(ainsi que le projet non réalisé pour Saint-Maurice), 
on ne compte plus que dix-sept édifices créés, 
parmi lesquels six modestes chapelles248, et onze 
églises paroissiales méritant cette appellation. 
On remarque également que pour huit commu­
nes créées249 durant la période, on ne trouve 
que six paroisses nouvelles250, encore que la créa­
tion de celle de Malakoff soit légèrement anté­
rieure (1873), et celle de la basilique de Saint-Denis 
une pseudo-création.

A sp h y x ie  f in a n c iè r e  
e t s o u s -é q u ip e m e n t re lig ie u x
Ce sous-équipement cultuel n’est pas sans retentis­
sement sur la pratique religieuse. Sans même pren­
dre en compte la population déshéritée qui cache 
sa misère dans des bidonvilles implantés aux marges 
des « fortifs »251, les conséquences de cette quasi- 
absence cléricale affecte fortement le comporte­
ment des populations situées dans les communes 
de proche banlieue. L’abbé Macchiavelli, curé 
de Saint-Ouen, recueille, vers 1897, les fruits de qua­
rante ans de sous-équipement cultuel : « Il manque 
certainement le sixième des enfants au baptême, 
la moitié des adolescents à la première communion ; 
près des trois-quarts des unions demeurent civiles 
ou libres, et, pour s’être sensiblement abaissée, 
la proportion des convois civils est encore de qua­
rante pour cent »252. Un tel constat émeut les 
autorités ecclésiastiques : dans son mandement 
du 13 décembre 1873, M«r Guibert, archevêque de 
Paris, insiste « sur la nécessité de créer de nouvelles 
églises dans les faubourgs de Paris ». Trois ans plus 
tard, il revient à la charge et s’adresse au ministre 
concerné253 à l’occasion de la discussion du budget 
des cultes pour l’année 1877 : « La commission 
ne se borne pas à refuser des augmentations utiles : 
elle porte la main sur des crédits essentiels et qui 
n’ont jamais cessé de figurer au budget. D’abord, 
elle efface le crédit de 38 000 francs pour la créa­
tion de trente nouvelles succursales et de vingt- 
cinq nouveaux vicariats. Est-il possible, cependant, 
de méconnaître la nécessité de multiplier progres­
sivement les centres paroissiaux ? A mesure que 
l’industrie augmente la population dans un milieu, 
on crée de nouveaux groupes d’habitants, comment 
pourrait-on se soustraire à l’obligation de pour­
voir aux intérêts religieux et moraux de ces centres 
populeux ?... Tout autour de Paris, les terrains 
autrefois cultivés se couvrent d’habitations qui 
vont se rattacher aux communes de la banlieue, 
dont l’église, jadis centrale, se trouve maintenant 
située à l’extrémité d’une agglomération longue 
de plusieurs kilomètres... En présence de cette situa­
tion qui laisse en souffrance les intérêts les plus éle­
vés des populations, je considère comme une œuvre 
capitale la multiplication progressive des centres 
religieux... » Faute de réponse, M§r Guibert écrit 
une deuxième lettre le 20 septembre 1876, et une 
troisième le 28 octobre, en vain. Sans jamais pro­
clamer la suppression du budget des cultes, l’admi­
nistration va, toutefois, pendant les vingt-cinq ans 
à venir, limiter sa contribution au strict minimum : 
l’entretien des édifices existants, et la participation

101



Les é g lise s  du C o n cord at (1801-1905)

1 0 2

à l’édification de quelques rares églises. Évoquant 
cette tentative d’asphyxie financière conduite déli­
bérément par des pouvoirs publics de plus en plus 
« radicaux » sur la question cléricale, l’évêque auxi­
liaire de Paris pouvait dire en 1904 (à la veille de 
la séparation de l’Église et de l’État) dans la Sem aine  

religieuse de Paris : « Les pouvoirs publics, depuis plus 
de trente ans, n’ont pas bâti une seule église dans 
le diocèse ». L’initiative locale en la matière reflète 
fidèlement l’évolution de la politique nationale : 
sous le régime d’« Ordre » moral et la République 
conservatrice, l’initiative de la construction revient 
encore aux municipalités : en Seine-Saint-Denis, 
elles sont à l’origine des églises de Bondy (1875- 
1876), de Dugny (1875), de l’île-Saint-Denis (1884) ; 
mais, peu à peu, elles renâclent à devoir consacrer 
une part de leur budget à des constructions reli­
gieuses et vont même, comme à Neuilly, jusqu’à 
remettre en cause les termes du Concordat254. 
À la suite du durcissement politique des années 1885 
et du désengagement public qui en résulte, l’ini­
tiative du renouvellement ou de la création d’un 
lieu de culte revient à la fabrique, au curé ou à 
un bienfaiteur particulier255. On s’explique ainsi 
que les huit communes créées ou érigées alors 
en paroisses aient déjà disposé d’un lieu de culte256 : 
de telles précautions évitaient aux pouvoirs publics 
de devoir contribuer à leur équipement reli­
gieux. La contribution financière des autorités 
locales aux chantiers s’amenuisant parallèlement 
aux grandes tendances de la politique nationale, 
contraint progressivement clercs et laïcs à une impli­
cation sans cesse croissante et diversifiée. Ainsi, 
face à l’afflux local de population, quatre églises 
ou chapelles sont élevées257 sans que ces récentes 
agglomérations ne donnent lieu à la création d’une 
commune ou d’une paroisse, et donc sans soutien 
financier d’origine publique.

Un processus constructif 
bientôt grippé
L  a s s is ta n c e  f in a n c iè r e
d e s  p o u v o ir s  p u b lic s  en  v o ie  d ’é p u is e m e n t
Pourtant, de 1875 à 1890 environ, les chantiers 
cultuels sont d’abord pris en charge par des fonds 
publics, a  fo r tio r i lorsque l’initiative en revient à la 
municipalité. Devant l’insuffisance des ressources 
fabriciennes, budgets municipaux, subventions du 
département et de l’État prennent le relais. Ainsi 
des montages financiers sont toujours nécessaires 
pour réunir la totalité des sommes : à Bondy258, 
en 1876, l’église Saint-Pierre est d’abord financée

par la modeste contribution de la fabrique (pour 
4 000 francs) versée en quatre échéances, puis par 
l’intervention de la commune (pour 38 400 francs) 
dont les ressources proviennent d’une imposition 
exceptionnelle répartie sur deux ans, et autorisée 
par le préfet, par des subventions du département 
(pour 53 000 francs), ainsi que par une subven­
tion du ministère des Cultes (de 10 000 francs). 
Il faut y ajouter une somme de 3 931 francs prove­
nant de secours divers ainsi que le fruit de sous­
criptions volontaires (pour 10 311 francs). Parfois 
la commune retire un profit de la vente de l’ancienne 
église, revendue telle quelle (Saint-Mandé) ou sous 
forme de matériaux de construction (Ile-Saint-Denis). 
Saint-Mandé, comme Levallois-Perret, fait partie 
de ces communes qui assument le financement de 
leur église paroissiale. On saisit, toutefois, la charge 
financière que représente un tel chantier pour 
un budget communal en constatant que Levallois 
procède par tranches successives, tout comme 
Neuilly pour Saint-Pierre.

Au fil des ans, les communes répugnent davan­
tage à obérer leur budget pour cet objet. Réuni 
le 25 octobre 1878259, le conseil municipal de Neuilly 
conteste les termes du Concordat et déplore que 
les communes doivent se montrer solidaires des 
besoins paroissiaux : « Aucune solidarité ne devrait 
exister entre les fabriques, ou les administrateurs 
de quelque culte que ce soit, et les communes qui 
sont des sociétés civiles d’un caractère essentiel­
lement laïc ». Cette remise en cause du Concordat 
est reprise en 1881 par Jules Roches dont un projet 
de loi prévoit la séparation de l’Église et de l’État, 
et l’annexion par ce dernier des biens des fabriques, 
séminaires et congrégations260. Si le projet se heurte 
à un refus, les opportunistes, qui rejettent officiel­
lement l’idée de séparation, n’en adoptent pas 
moins en avril 1884 des lois municipales qui rédui­
sent les obligations des communes au seul entretien 
des églises. C’est qu’avec les lois scolaires (impli­
quant la construction d’écoles dans chaque bourg) 
et l’avènement politique de la commune, les munici­
palités doivent s’équiper de mairies et de locaux 
scolaires qui priment désormais sur l’équipement 
religieux. On comprend aisément qu’en pleine 
montée de l’anticléricalisme républicain, et alors 
que la « grande dépression » économique (1873- 
1897) ronge des finances publiques dont les 
ressources se fondent essentiellement sur les contri­
butions indirectes, les pouvoirs publics se montrent 
peu enclins à favoriser la démarche constructive 
du clergé. De fait, le budget des cultes, de 1875 
à 1900 connaît une diminution bien réelle261 :

B on dy
(S ein e-S a in t-D en is), 
église  p a ro iss ia le  
S a in t-P ierre .
Financement 
de la construction.

B  département : 44,3 % 
H  commune : 32,1 % 

souscription : 8 ,6  % 
ministère de l ’Intérieur 
et des Cultes : 8 ,4  % 
fabrique : 3 ,3  % 
secours divers : 3 ,3  %



L es é g lis e s  d u  « d is c o r d â t  » (1879-1905)

S a in t-M an dé  
(V al-de-M arne), 

ég lise  p a ro iss ia le  
N otre-D am e.

Faisant preuve 
d ’une neutralité rare 

pour l ’époque, 
la municipalité f i t  bâtir 

un groupe scolaire 
ainsi qu ’une église 

paroissiale dont 
la réalisation fu t  confiée 

au même architecte 
Edm ond Albrizio.

* " t .

de 53 millions 727 000 francs en 1875, il n’est 
plus, en 1905, que de 35 millions262. Aussi, la cons­
truction d’églises rencontre-t-elle la réticence, voire 
l’hostilité des pouvoirs publics263. Sans doute, 
certaines démarches permettent-elles de tourner 
les textes, parfois grâce à la complicité active 
de l’administration. Ainsi l’arrêté préfectoral du 
12 décembre 1887 érigeant une nouvelle paroisse 
Saint-Pierre à Neuilly en substitution de l’ancienne 
(Saint-Jean-Baptiste), déclassée, favorise le finan­

cement public de l’église entreprise, impensable 
pour une chapelle succursale. Autre subtilité 
administrative à Bourg-la-Reine : répondant à une 
demande de subvention pour travaux dans l’église, 
le préfet rappelle au maire qu’il ne saurait subven­
tionner de tels travaux ; mais il ajoute que si le bud­
get communal se trouve absorbé par cette dépense, 
il peut, de son côté, subventionner d’autres travaux 
communaux264... Dans tous les cas, à partir des 
années 1870, les seuls crédits publics ne suffisent
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plus à financer les sommes engagées. On a vu 
qu’une souscription volontaire avait contribué 
au financement de Saint-Pierre de Bondy, selon 
un mode de financement mixte appelé à un succès 
certain. À titre d’exemple, Saint-Pierre de l’île- 
Saint-Denis est payé par la municipalité à hauteur

de 26 %, le ministère des Cultes pour 23,3 %, 
l’archevêché de Paris pour 12,9 %, des souscrip­
tions pour 14,2 %, un don du curé pour 9 % 
et des secours divers pour le restant265. Désormais 
la participation des fidèles se trouve systéma­
tiquement engagée à des degrés et sous des formes 
diverses. Déjà, la construction des bâtiments 
congréganistes et des institutions privées s’auto­
finançait : ce sera, bientôt, la règle pour les églises 

04 paroissiales sous la République radicale. Si le finan­
cement public des églises nous est bien connu 
grâce aux textes officiels et à de récentes publi­
cations266, le financement privé en la matière reste 
à étudier : aussi nous bornerons-nous à évoquer 
certaines de ses formes.

L a b a n a lisa tio n  d e s  s o u s c r ip t io n s
L’ouverture d’une souscription (toujours soumise 
à autorisation préfectorale), relève d’une démarche 
ancienne et bien rodée267. Comme le note Christine 
d’Aboville268, la souscription « n’est pas simple­
ment le versement d’une somme, c’est un geste 
religieux qui associe la prière et la pénitence 
du fidèle à sa participation matérielle, et en assure 
ainsi l’efficacité qui n’a, à ce moment-là, plus aucun 
rapport de proportion avec le montant de la somme 
versée ». Mais le recours au procédé se révèle 
désormais plus fréquent : Bondy, l’île-Saint-Denis, 
Bourg-la-Reine, Clichy, Neuilly, Pantin, Saint-Ouen 
y recourent désormais, soit presque la moitié des 
églises paroissiales édifiées. Parmi les souscrip­
teurs, on remarque parfois l’archevêché ; les « curés 
donateurs » s’imposent à cette occasion pour 
leur générosité : à l’île-Saint-Denis, le curé Combal 
offre 7 000 francs, et le curé Escalle s’inscrit 
pour 20 000 francs pour Sainte-Marthe de Pantin. 
Lors de la souscription pour l’agrandissement de 
l’église de Bourg-la-Reine, ouverte en avril 189 1 269, 
le curé s’inscrit en tête de liste pour 1 000 francs, 
suivi par l’archevêque pour 2 000 francs ; on retrouve 
le curé Alexandre aux places 147 (pour 5 000 francs) 
et 148 (associé à trois paroissiens, pour 6 000 francs). 
Comme pour le Sacré-Cœur de Montmartre, les sous­
cripteurs peuvent participer à l’achat d’une pierre 
ou d’une parcelle de pierre, de telle partie de l’église 
(chapelle...) ; mais, à la différence de l’Œuvre du 
Sacré-Cœur qui déploya des trésors de ressources 
en matière de communication (tracts, bulletins, opus­
cules, plaquettes) à la mesure de son public natio­
nal, les paroisses de banlieue recourent à des moyens 
beaucoup plus modestes pour toucher un public 
plus circonscrit : quelques articles dans la presse 
locale et dans la S e m a in e  religieuse du diocèse pour 
informer, quelques tracts pour solliciter d’éven­
tuels souscripteurs, la publication dans la presse 
professionnelle de l’avis de concours constituent 
globalement l’essentiel de la communication des 
paroisses en la matière. Dans le même but, des lote­
ries sont organisées ; Saint-Louis de Villemomble 
doit son financement aux multiples souscriptions, 
quêtes et ventes de charité organisées par le curé 
Patte. Les paroisses riches et « crédibles » font appel 
aux prêts bancaires : le Crédit foncier de France270, 
dont l’une des missions demeure l’équipement 
des communes, accorde à la fabrique de Saint- 
Pierre de Neuilly un prêt de 35 000 francs pour 
la construction partielle (abside, sanctuaire et 
sacristie) de l’église271 ; mais toutes les paroisses 
n’ont pas la chance de compter des fidèles aussi

L  Ile-S a in t-D en is  
(S ein e-S a in t-D en is), 
église  p a ro iss ia le  
S ain t-P ierre.
Financement 
de la construction.

H  commune : 26 %
|  ministère de l ’Intérieur 

et des Cultes : 23,3 % 
ÜÜ secours divers : 14,6 % 

souscriptions : 14,2 % 
archevêché : 12,9 % 
curés : 9 %

N eu illy -su r-S ein e  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
S a in t-P ierre .
L ’église qui, à un carrefour 
important, bénéficie d ’une 
implantation privilégiée, 
doit son achèvement à une 
manœuvre administrative : 
son élévation au rang d ’église 
paroissiale, aux dépens 
de l ’ancien sanctuaire, 
lui perm it de recevoir des 
crédits publics, impensables 
pour les modestes églises 
succursales (musée 
de l ’Ile-de-France, Sceaux).

Page de droite,

M eudon  
(H au ts-de-S e in e ), 

orphelinat 
Saint-Philippe.

Buste de la duchesse 
de Galliera — original 
ou réplique du marbre 

sculpté en 1853 
par Auguste D um ont —, 

érigé en 1938 à l ’occasion 
du cinquantenaire 

de la fondation. 
Un même buste a été placé 

en 1897 dans le vestibule 
de la fondation Brignoles- 

Galliera à Clamart.
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Clichy  
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  

S a in t-M édard .
Bulletin de souscription 

distribué aux  fidèles afin  
de réunir les fonds nécessaires 

à l ’achèvement de l ’édifice. 
Pour recueillir les dons, 

même les plus modestes, 
et intéresser ses bienfaiteurs 

à l ’avancement du chantier, 
la carte fa it état des travaux, 

annonce les projets et 
s ’adresse à toutes les bourses 
grâce au système de pierres 
à financer seul ou associé ;

la démarche incite ainsi 
les souscripteurs à trouver 

des émules, invitant les laïcs 
à s ’engager plus avant 

dans l ’équipement religieux 
de leur paroisse (BnF).

Ci-dessous à droite,

S ain t-O u en  
(S ein e-S a in t-D en is), 

église  p a ro iss ia le  
N otre-D am e-  

du-R osaire. 
Portrait en médaillon 

de l ’abbé Macchiavelli, 
curé de Saint-O uen  

de 1896 à sa mort en 1906, 
instigateur de la construction 

de l ’église Notre-D am e- 
du-Rosaire, de la chapelle 
de « Cayenne » -  quartier 
marginal de Saint-O uen  

au nom évocateur ! - ,  
ainsi que de nombreuses 

œuvres charitables.

fortunés. C’est le cas de Notre-Dame-du-Rosaire de 
Saint-Ouen, bâtie à l’initiative de l’abbé Macchiaveli, 
ancien curé de la riche paroisse parisienne de Saint- 
Augustin : ses anciens paroissiens sollicités et quel­
ques industriels locaux réuniront les 305 000 francs 
nécessaires à la construction272. Le plus souvent, 
les fidèles, conscients de la crise de l’équipement 
paroissial, n’attendent pas d’être sollicités pour 
donner, selon leurs moyens, à l’œuvre mission­
naire273. On constate, à cette occasion, combien, 
malgré les réticences d’un clergé sur la défensive, 
les laïcs commencent à jouer un rôle essentiel dans 
la vie de l’Église. Déjà, sans doute, sous l’Empire, 
des chrétiens s’étaient engagés dans des domaines 
tels que la presse, l’enseignement ou les œuvres 
sociales (Conférences de Saint-Vincent-de-Paul). 
Mais l’emprise des laïcs sur les œuvres de construc­
tion religieuse (à commencer par l’Œuvre du 
Sacré-Cœur, fondée et gérée de bout en bout 
par des laïcs) est très révélatrice d’une adaptation 
de l’Église à une évolution des relations Église/ 
État qui, sous la poussée anticléricale, s’appuie 
de plus en plus sur un peuple de laïcs engagés, 
d’abord à travers leur générosité.

L’âge d’or des donateurs
Car la période 1871-1879 se révèle un âge d’or 
des libéralités aux institutions religieuses274 : 
la jurisprudence en matière de dons à l’Église 
(soumise au régime de l’autorisation administra­
tive), jusque-là réticente face au risque de voir 
l’Église reconstituer un état dans l’État, s’applique 
alors de façon très favorable aux institutions ecclé­
siastiques. Les diocèses, par exemple, recouvrent 
désormais leur capacité juridique275 et peuvent
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recevoir des libéralités pour les édifices cultuels, 
les écoles, les institutions charitables ou les œuvres 
catholiques. Si les donateurs se révèlent alors 
peu nombreux, ils se montrent, en revanche, 
généreux et bien informés des nouvelles possibi­
lités : l’exemple de la duchesse de Galliera, fon­
datrice de l’orphelinat Saint-Philippe, à Meudon, 
et de la fondation Brignoles-Galliera, à Clamart, 
en constitue une bonne illustration. Par la suite, 
la République opportuniste (1879-1899), plus 
méfiante, n’autorise les dons qu’en faveur du culte 
paroissial auquel le régime entend cantonner 
l’activité de l’Église.

D iv e r s ité  d e s  d o n s
Certains donateurs offrent le terrain, toujours coû­
teux en milieu urbain, et ce d’autant plus qu’il vaut 
mieux que l’église se trouve au centre de l’agglomé- 105

ration. Ainsi deux veuves d’Asnières s’associent pour 
offrir un terrain et doter le nouveau quartier de Bécon 
d’un sanctuaire276. À l’occasion du lotissement du 
parc de Villemomble (1887), les propriétaires 
du château cèdent un terrain destiné à accueillir
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une église. Dans la boucle de la Marne, la Compagnie 
des chemins de fer de l’Est, qui lotit des terrains 
à mesure des progrès de leur desserte ferroviaire, 
offre une parcelle dans le Parc de Saint-Maur pour 
une église réalisée huit ans plus tard277.

Mais la plupart des libéralités consistent en contri­
butions financières plus ou moins importantes. 
Nous avons vu la part considérable prise par le clergé 
dans cette œuvre ; mais les laïcs ne sont pas en reste : 
Mme Cartier-Bresson offre 40 000 francs à la fabri­
que de Pantin pour la nouvelle église Sainte-Marthe ; 
Saint-André-le-Bas, de Montreuil, est réalisée grâce 
au don de 80 000 francs versé par un artiste-peintre 
Etienne Gautier, somme complétée par un don 
anonyme de 40 000 francs. À Drancy, le baron 
et la baronne Ladoucette, reconnaissants au ciel 
d’avoir épargné le monument funéraire de leur 
fille lors des combats de 1870, offrent une nouvelle 
église à la paroisse.

D o n a te u rs  il lu s tr e s  e t  a n o n y m e s
A côté de particuliers faisant sa part à l’Église 
lors de fructueuses opérations immobilières (lotis­
sements) et de tous ceux (clercs ou laïcs) sou­
cieux de promouvoir leur « clocher », on trouve 
aussi des laïcs conscients de leur responsabilité 
dans l’Église et résolus à prendre en charge leur 
part de l’effort missionnaire du diocèse. Le cas 
de Marie Roland-Gosselin278 s’avère, sur ce point, 
exemplaire : unique héritière d’un riche agent 
de change parisien, et liée à l’évêque de Versailles, 
elle fait construire à ses frais (outre l’église pari­
sienne de Notre-Dame-de-rimmaculée-Conception) 
l’église Notre-Dame d’Alfortville (1892) ainsi que 
la chapelle Sainte-Lucie d’Issy-Plaine (1902), puis 
interviendra encore, après la Séparation, à Ivry 
et à Choisy-le-Roi.

L’examen de tous ces généreux donateurs 
permet d’esquisser le profil du bâtisseur d’églises 
type des années 1875-1900 : il s’agit, en général, 
d’une personne seule (célibataire ou veuve), voire 
d’un couple sans enfant, (ou ayant perdu leur 
enfant, comme le couple Ladoucette), le plus sou­
vent d’une femme. Quand il s’agit d’un homme, 
c’est presque toujours un ecclésiastique ; alors 
que les femmes mariées ne disposent pas de leur 
fortune propre, les donatrices, majoritaires, sont 
donc soit veuves (Asnières, veuve Tricotel ; Meudon 
et Clamart, duchesse de Galliera), soit célibataires 
(Mademoiselle Marie Roland-Gosselin). Les curés- 
donateurs cumulent les qualités d’hommes, céli­
bataires sans enfants, et directement intéressés 
à la réussite de l’œuvre pastorale.

Mais, à côté des donateurs et souscripteurs iden­
tifiables, on remarque aussi quelques donateurs 
anonymes (Montreuil). En privant les fabriques 
et les institutions ecclésiastiques de la possibilité 
d’entretenir des écoles, la République va repous­
ser dans l’ombre de l’anonymat ou de formules juri­
diques anodines les généreux soutiens des œuvres 
catholiques. Face au refus de financer une nou­
velle église opposé par la municipalité de Montreuil, 
l’abbé Patureau acquiert un terrain en son nom 
propre d’une Société civile des écoles libres dont 
le but est l’acquisition de terrains nécessaires aux 
œuvres de patronage. Ainsi se multiplient sociétés 
anonymes et sociétés civiles immobilières qui, 
profitant de l’évolution de la législation finan­
cière et capitaliste279, permettent des montages 
efficaces, aussi discrets aux regards du monde 
politique qu’hermétiques à la curiosité du cher­
cheur. A la suite de l’indifférence hostile essuyée 
par Mer Guibert dès 1873, l’archevêché de Paris 
s’appuie d’abord sur une société préexistante, 
l’association Saint-François-de-Sales, appelée aussi 
Œuvre de propagation de la foi à l’intérieur, ou 
Œuvre pour la définition et la conservation de la foi, 
fondée en 1857 par M s r de Ségur280. Une conven­
tion liant les deux parties affecte les sommes versées

Issy-les-M ou lin eau x  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
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engagés, célibataire dévouée 
à la vie de l ’Église, 
aux côtés de son frère 
en charge du diocèse 
deVersailles (musée 
de l ’Ile-de-France, Sceaux).
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dans sa caisse à la construction de nouveaux sanc­
tuaires, dont les chapelles succursales ignorées 
des pouvoirs publics. Avec l’appui du baron Mackau, 
l’archevêque de Paris crée aussi la Société des 
édifices religieux qui, comme son nom l’indique, 
se propose d’édifier des sanctuaires dans les sec­
teurs du diocèse qui en sont dépourvus. L’arrivée 
au pouvoir des républicains radicaux, et anti­
cléricaux, qui se traduit immédiatement par une 
réduction drastique des subventions publiques, 
s’accompagne du vote de la loi de 1901 sur les 
associations (du bénéfice de laquelle sont exclues 
les congrégations) qui offre, paradoxalement, 
une marge de manœuvre nouvelle aux bâtisseurs 
d’églises. A l’initiative de Msr Lapalme, et afin d’or­
ganiser de façon systématique, coordonnée et 
solidaire le financement des nouvelles implan­
tations, l’Œuvre des chapelles de secours est fon­
dée en 1901, à laquelle M§r Fages, vicaire général 
du diocèse281 liera son nom. Elle sert ainsi de 
cadre à l’intervention de nombreuses associations 
ou sociétés locales. La Société d’Athis-Mons est 
ainsi créée pour se porter officiellement acquéreur 
d’un terrain à Saint-Ouen, destiné à accueillir 
une église que refusent municipalité et préfet. 
Dans le même temps, la fondation de l’Œuvre de 
la Sainte-Famille, à Saint-Ouen, permet de racheter 
le pavillon des armuriers de la ville de Liège, après 
la fermeture de l’Exposition universelle de 1900, 
pavillon qui servira de chapelle au quartier excentri­
que de Cayenne. Après la loi de Séparation, l’Œuvre 
des chapelles de secours permettra au diocèse 
de Paris de continuer à faire appel à la générosité 
des fidèles et de poursuivre son œuvre constructrice 
dans un cadre légal.

L e re la is  d e s  c o n g ré g a tio n s  
e t  d e s  in s ti tu t io n s  p r iv é e s
Les statistiques282 confirment ainsi la prééminence 
des fabriques parmi les bénéficiaires des dons, 
tant en valeur absolue qu’en nombre de libéra­
lités, devant les congrégations. Dans une certaine 
mesure, d’ailleurs, la défiance des républicains 
se fonde justement sur le fait qu’une partie de la 
fortune de l’Eglise, paroisses, diocèses ou congréga­
tions, se trouve investie dans des sociétés anonymes. 
Car les congrégations et institutions ecclésiastiques 
ou privées, dont la fortune était bien supérieure 
à celle de l’Église institutionnelle, profitent large­
ment d’une politique d’abord favorable à leur égard 
en matière de libéralités. De 1870 à 1885, dons 
et legs (à commencer par ceux des religieuses 
offrant leur dot à leur communauté) enrichissent

les diverses communautés et congrégations dont 
les constructions se multiplient. Des treize insti­
tutions retenues (chiffre évidemment inférieur 
à la réalité), la plupart date de la décennie 1875- 
1885, étant entendu que seule compte la date de 
fondation. Les rares institutions tardives concer­

nent des congrégations autorisées, à dominante 
religieuse (Franciscaines missionnaires de Vanves,
1892 ; Sœurs de Saint-Thomas-de-Villeneuve 
de Neuilly, 1907) non concernées par les lois 
sur les congrégations interdites (enseignantes, 
hospitalières). Il faut, toutefois, noter un fréquent 
écart chronologique entre l’installation d’une congré­
gation dans des murs préexistants, la construction 
de bâtiments conventuels et l’édification, en der­
nier lieu, d’une chapelle. La construction tardive 
de lieux de culte privés (la totalité des treize édifi­
ces retenus) dans la période (1880-1900) de tension 
anticléricale et d’entrave à l’équipement paroissial, 
semble témoigner, malgré le (premier et timide) 
ralliement des catholiques à la République à partir 
de 1893, d’une volonté des autorités cléricales 
d’affirmer la dimension religieuse de l’engagement 
catholique dans l’œuvre de redressement du pays.
Sans doute, ces multiples chapelles, occasionnel­
lement accessibles aux laïcs, constituaient-elles 
un équipement cultuel susceptible de pallier 107

(partiellement) le sous-équipement paroissial 
des communes de banlieue.

Cette impression se trouve confortée par le fait 
qu’à côté des deux communautés déjà mention­
nées à dominante religieuse, les congrégations qui
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bâtissent alors, investissent leur vocation mission­
naire dans le domaine social (deux établissements 
sanitaires : l’hôpital de Sèvres, le sanatorium de 
Villepinte ; trois établissements d’assistance : mai­
sons de retraite de Clamart, dite fondation Brignoles- 
Galliera, de Neuilly, dite Galignani, de Sèvres, 
dite Hospice Sainte-Marguerite) ainsi que dans 
le domaine éducatif : pensionnat Saint-Albert-le- 
Grand d’Arcueil, orphelinat Saint-Philippe de 
Meudon, institution des sœurs de Saint-Joseph 
de Cluny de Maisons-Alfort, institution des sœurs 
de Notre-Dame-du-Bon-Conseil de Clichy, insti­

tution Saint-Nicolas-d’Igny d’Issy-les-Moulineaux, 
Grand séminaire d’Issy. Parallèlement au rôle ensei­
gnant des institutions religieuses, favorisé par 
le Second Empire, et à la mission caritative des 
congrégations religieuses, un engagement des laïcs 
dans l’Église tend alors à s’affirmer dans divers 
domaines de l’apostolat : presse, enseignement, 
financements divers, œuvres sociales ; le fondateur 
de l’Hospice Sainte-Marguerite de Sceaux n’est-il 
pas Paul Renaudin, futur fondateur du mouvement 
du Sillon, aux côtés de Marc Sangnier, et qui 
contribue dans sa ville de Sceaux à l’amélioration 
de la condition populaire par la création de jardins 
ouvriers ?283 C’est, évidemment, à cette concur­
rence des chrétiens sur les terrains de l’éducation 
et de l’action sociale que s’attaquent les républi­
cains en promulguant les lois de 1884 (laïcisa- 

0 8  tion du personnel hospitalier conduisant à fermer
la chapelle de l’Hospice de Neuilly-sur-Marne), 
de 1886 (laïcisation du personnel des écoles 
publiques), et de 1901-1904 (visant les congréga­
tions religieuses : dissolution, fermeture des écoles, 
confiscation des biens).

La diversité bien tempérée 
des maîtres d’œuvre
P ro fils  p ro fe s s io n n e ls
Les auteurs de tous ces édifices cultuels offrent 
un profil professionnel dont la diversité est à l’image 
de celle des multiples intervenants résultant d’un 
contexte politique évolutif. Parmi les maîtres 
d’œuvre, on compte un certain nombre d’archi­
tectes communaux. Lorsque, dans les années 1875- 
1885, une municipalité prend l’initiative de construire 
une église, elle fait naturellement appel à l’archi­
tecte habituel des travaux communaux, même si, 
avant 1884, ceux-ci se réduisent souvent à des tra­
vaux modestes : Masson travaille pour Bondy, 
Driot et Mathieu pour l’île-Saint-Denis, Michaël, 
auteur de l’église de Saint-Denis de Dugny, est 
l’architecte-voyer de Saint-Ouen. Le cas de figure 
se retrouve encore à Levallois en 1894 où l’archi­
tecte communal Fernand Meunier intervient pour 
reconstruire une partie de l’église. Sans doute, 
toutes les communes ne recourent-elles pas régu­
lièrement aux services d’un architecte particulier : 
la commune de Pantin, dans cette situation, s’adresse 
à l’architecte Gérard dont le titre d’architecte de 
la Ville de Paris constitue, à l’évidence, une réfé­
rence284. À mesure que les fabriques gagnent 
en indépendance (toute proportionnelle à leur 
engagement financier) elles se tournent plutôt vers 
l’architecte diocésain : dans l’ancienne Seine, 
Jacques-Paul Lequeux bâtit Saint-Vincent-de-Paul 
de Clichy (1884) ; il est, d’ailleurs, sollicité par 
Paul Renaudin pour l’Hospice Sainte-Marguerite 
de Sceaux (1895) et intervient aussi pour la chapelle 
de l’hôpital de Sèvres (1896). L’architecte diocé­
sain de l’ancienne Seine-et-Oise, Hippolyte Blondel 
reconstruit Saint-Louis de Garches (1876). Certaines 
paroisses ont leurs préférences qu’expliquerait, 
sans doute, un jeu de relations ou de proximité 
qui nous échappe aujourd’hui. La fabrique de 
Saint-Pierre de Neuilly s’adresse à l’architecte 
Louis-Alphonse-René Dauvergne285 : sa réali­
sation de l’orphelinat Quenessan à Neuilly (pour 
la congrégation des Filles de la charité) et la proxi­
mité de cet architecte (paroissien ?) dont l’agence 
se trouvait rue Pierre-le-Grand dans le 16e, arron­
dissement limitrophe de Neuilly, ont, peut-être, 
déterminé son choix, de même que ses qualités 
d’expert-conseil et ses fonctions officielles d’arbitre. 
La construction de la première église Saint-Pierre 
de l’Ile-Saint-Denis en 1879 par E. Delebarre de Bay 
lui vaut, sans doute, de recevoir la commande, 
l’année suivante, de Sainte-Marthe-des-Quatre- 
Chemins (Pantin). La commune de Saint-Mandé

Issy-les-M ou lin eau x  
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architecte départemental et diocésain, on trouve 
aussi le grand prix d’architecture (1852) Paul- 
René-Léon Ginain290, auteur du Palais Galliera, 
pour la duchesse du même nom, ainsi que de 
la fondation Brignoles-Galliera de Clamart ; 
Prosper-Etienne Bobin travaille également pour 
la duchesse à Meudon après avoir collaboré aux 
entreprises ferroviaires du duc de Galliera et contri­
bué à l’édification de plusieurs institution philan­
thropiques291 ; Paul Vera292 et Albert Delaage293, 
architectes de l’Assistance publique, signent aussi, 
dans le domaine privé, une maison de retraite 
à Neuilly (avec la collaboration de Henri Delaage) ; 
l’élève de Viollet-le-Duc, ancien architecte muni­
cipal et diocésain de Besançon, Édouard Bérard294 
élève la chapelle du Grand séminaire d’Issy- 
les-Moulineaux ; Marie-Lucien Douillard295 réa­
lise la chapelle de l’institution Saint-Albert-le- 
Grand d’Arcueil après avoir participé, avec son 
frère Ludovic, au concours pour la basilique 
du Sacré-Cœur de Montmartre296.

Le statut de la commande, publique ou privée, 
détermine en partie le mode du recrutement 
des maîtres d’œuvre. Si les architectes titulaires 
d’une charge (départementaux, communaux, diocé­
sains) reçoivent d’office les commandes, beaucoup 
de communes sans architecte attitré, et désormais 
peu concernées par la construction religieuse, 
s’en remettent au jeu des relations pré-établies,
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illustre fidèlement le contexte 
agité dans lequel s ’inscrit 
la construction religieuse 

de la période : la pose 
de la première pierre a lieu 

en ju in  1876, dix-huit mois 
après la création de la paroisse ; 

mais celle-ci est contestée 
par les élus des deux 

communes riveraines, 
Pantin et Aubervilliers ; 

la suppression de la paroisse 
en décembre 1879 interrompt 

le chantier, six mois après 
la bénédiction du chœur. 

L a  chapelle succursale sera 
finalem ent inaugurée 

en avril 1898 mais devra 
attendre encore neu f ans pour 
être érigée en église paroissiale.
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Saint-Jean.
Vue de la façade 

(Abbaye de la Source).

C o m m a n d e  p r iv é e ,  c o m m a n d e  p u b liq u e
Des treize chapelles privées retenues, nous ne connais­
sons que sept maîtres d’œuvre288. Le fait que tous 
soient des familiers de la commande publique montre 
bien qu’il n’existe pas de frontière, en terme d’archi­
tecture, entre le « secteur public » et l’initiative 
privée. Cette ambivalence des architectes révèle 
aussi la double pratique des architectes officiels 
de la fin du X I X e siècle, alternant commande 
publique et privée, les commanditaires pouvant, 
d’ailleurs, être les mêmes dans le cadre de fonctions 
distinctes. Aux côtés de Jacques-Paul Lequeux289,

ignore manifestement l’anticléricalisme ambiant, 
qui recrute le même architecte Edmond Albrizio 
pour ses écoles communales et son église parois­
siale (1889). Plusieurs communes ou fabriques 
confient à des architectes libéraux286 la réalisation 
de leur sanctuaire sans que les raisons de ce choix 
n’apparaissent clairement ; comme pour Neuilly, 
l’appartenance à la paroisse ou à telle ou telle 
société corporative, a probablement pu jouer 
un rôle déterminant ici ou là287.
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selon une pratique qui tranche avec l’usage de 
concours requis pour les constructions édilitaires 
(mairies, écoles) ; dans ce contexte, la démarche 
« jacobine » de la municipalité de Saint-Mandé, 
organisant un concours pour son église comme 
pour ses écoles, manifeste une semblable (et rare) 
exigence égalitaire et architecturale, qui la distin­
gue tant par la pratique du concours en matière 
d’architecture religieuse que par sa volonté d’édi­
fier sans parti pris église et écoles. Autant que 
l’émergence de spécialisations professionnelles 
(architectes religieux : Bérard, Blondel, Douillard..., 
hospitaliers : Vera, Delaage, des collectivités locales : 
département, commune), l’organisation de réseaux 
d’intérêts semble prévaloir dans le recrutement des 
maîtres d’œuvre : Prosper-Étienne Bobin, architecte 
associé aux affaires du duc de Galliera, reçoit natu­
rellement la commande de l’orphelinat Saint-Philippe 
fondé par la duchesse devenue veuve.

A pauvreté matérielle, 
conformisme architectural 
et vacuité stylistique
L a g r a n d e  h o m o g é n é ité  d e s  p a r t i s
Si un trait devait caractériser le programme de 
l’ensemble des églises et des chapelles alors bâties 
en banlieue, ce serait l’homogénéité des partis 
adoptés tant il paraît difficile de trouver une formule 
d’exception. Il semble que les partis hérités de la tra­
dition (du moins tels qu’enseignés aux Beaux-Arts 
ou publiés dans les recueils297) se soient imposés 
à tous les maîtres d’œuvre qui, dans un remarqua­
ble consensus, proposent des formules convenues : 
clocher-tour en façade, nef à trois vaisseaux pro­
longés par un chœur en hémicycle précédé d’un 
transept saillant constituent un poncif.

Y voir l’effet d’un monopole éducatif, « l’effet 
Beaux-Arts », semble un peu insuffisant ; y discer­
ner la conséquence d’inévitables compromis entre 
autorités civiles, religieuses et artistiques est plus 
que probable même si clergé et hommes de l’art 
ne semblent pas avoir toujours entretenu beaucoup 
de considération mutuelle298. Sans doute, faut-il 
y voir, également, le sous-produit d’un type archi­
tectural forgé peu à peu en matière d’église parois­
siale au cours de la seconde moitié du siècle, ultime 
avatar du modèle roman que des personnalités 
telles qu’Abadie299 ou Vaudremer300 (véritables 
« faiseurs de types ») auront contribué à renouveler, 
à imposer et à adapter aux besoins liturgiques. 
Enfin, ce sera, bien souvent, le produit d’impé­
rieuses contraintes financières. Toujours est-il que,

comparativement, l’originalité de la basilique 
du Sacré-Cœur de Montmartre en acquiert une 
audace d’autant plus inouïe. Il est vrai que la basili­
que montmartroise s’inscrivait au terme d’un débat 
sur la fortune du plan byzantin lancé dès 1851 par 
Félix de Verneilh301. Faute d’édifice contemporain 
à plan centré ou à coupole, la banlieue devait 
rester en marge du débat. Ici ou là, se remarquent 
des écarts, à la marge, qui ne remettent guère 
en cause l’impression d’ensemble. Le chevet plat

PROJET D'EGLISE POUR LE PARC DE S’ /tAUR

de Saint-Maur (Notre-Dame-du-Rosaire) contraste 
avec celui prolongé d’Alfortville (qui intègre sans 
doute une chapelle antérieure) ou ceux à déambula­
toire de Saint-Ouen (Notre-Dame-du-Rosaire) et de 
Neuilly (Saint-Pierre). Si la nef offre fréquemment 
une triple élévation (grandes arcades, triforium, 
vrai ou faux, baies hautes), les cryptes se révèlent 
assez rares. Sur les quatre cryptes recensées ou men­
tionnées, trois d’entre elles (Saint-Maur, Meudon,

S a in t-M au r-des-F ossés  
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e-  
du -R osa ire .
Plans de la nef, du chœur 
et de la crypte dressés 
par Varchitecte Edm ond  
Albrizio en 1886 
(AD  Seine).
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Alfortville) peuvent répondre à une liturgie restreinte 
(messes basses) ou constituent un sanctuaire complé­
mentaire, la quatrième (dans la maison de retraite 
de Clamart) semble plutôt destinée aux offices 
funèbres. La majorité des tours-porches ne doit 
pas faire oublier le principe du clocher planté 
à la croisée des transepts (Sainte-Marthe de Pantin, 
Notre-Dame-du-Rosaire de Saint-Maur), la posi­
tion marginale de celui de Levallois-Perret, ainsi 
que deux clochetons (Saint-Charles d’Asnières, 
Sainte-Lucie d’Issy) qui rapprochent ces édifices 
des chapelles, souvent limitées à une simple nef, 
terminées par une abside (Sèvres, orphelinat). 
En fait, les innovations résident hors du carcan 
des figures imposées : à Alfortville, un presbytère, 
associé à la construction de l’église, témoigne 
de la nouvelle prise en compte des besoins 
du clergé résultant de la démission des communes 
dans ce domaine non prévu par le Concordat ; 
la construction de Saint-Pierre de Neuilly pré­
voit d’ajouter des salles paroissiales autour du 
sanctuaire, association qui préfigure les centres 
paroissiaux de l’après-guerre.

D e s  c o n s tr u c tio n s  au  m o in d r e  c o û t
A ces exceptions près, le conformisme architectural 
doit beaucoup à la modicité des moyens dispo­
nibles : la faveur de la formule des clochers-porches 
tient ainsi à la possibilité de les construire dans

une ultime tranche, parfois bien postérieure à celle 
du gros œuvre (comme à Saint-Jean-Baptiste du 
Perreux302). Il doit également à la permanence 
des matériaux employés dans les parties visibles, 
calcaire appareillé pour l’essentiel. Mais l’inno­
vation en ce domaine réside moins dans l’emploi 
de matériaux locaux (meulière à la chapelle de Sèvres, 
par exemple) que dans le recours à des matériaux 
industriels (comme la brique) utilisés pour le gros 
œuvre, apparents303 ou sous enduit, en complé­
ment ou substitution de la pierre trop coûteuse 
pour les murs ou pour les voûtes (briques creuses 
enduites). La brique, combinée au métal dans 
les pans de fer de l’architecture industrielle et civile,

Le P erreu x-su r-M arn e  
(V al-de-M arne), 
église  pa ro iss ia le  
S ain t-Jean -B aptiste .
Vue générale 
(AD  Val-de-Marne).

A lfortville  
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
N otre-D am e.

Elévation ouest.

Elévation antérieure 
du presbytère.
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reste considérée comme impropre à l’art sacré par 
les autorités architecturales jusqu’aux années 1875, 
c’est-à-dire jusqu’à ce que les contraintes écono­
miques et paroissiales l’emportent sur le dogme 
de la convenance des genres architecturaux.

L eva llo is-P erre t 
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  

Saint-Justin .
Projet d ’agrandissement 

du chœur en 1892, coupe 
dans l ’axe du transept, 

armature métallique 
de l ’entreprise Moissant, 

Laurent et Savey  
(AD  Seine).

A droite,

A sn ières-sur-S ein e  
(H au ts-de-Seine), 

chapelle S a in t-C harles.

Vue intérieure de la chapelle, 
en direction de l ’entrée.

Vue d ’ensemble.

Si l’église du Vésinet fit scandale en son temps 
pour sa structure métallique304, il ne semble pas 
que celle de Levallois, produite et montée par l’en­
treprise Moissant, Laurent et Savey, spécialisée 
dans les charpentes métalliques305, ait beaucoup 
ému la critique. Il est vrai que la structure était 
soigneusement dissimulée par un appareil de pierre, 
parti que l’on retrouve dans la nef de Notre-Dame- 
du-Rosaire de Saint-Ouen, tout comme le prévoyait 
Georges Guyon pour l’église de Saint-Maurice qui 
réservait le métal à la couverture des vaisseaux 
de la nef et du chœur306. C’est un parti contraire qui 
est adopté à Saint-Charles d’Asnières où colonnes 
de fonte et chevrons de tôle ajourée structurent visi­
blement l’espace du sanctuaire307. On serait tenté 
de minimiser la portée de la démarche asniéroise 
en considérant qu’il ne s’agit que d’une chapelle 
de quartier si, à Saint-Ouen, Emile Vaudremer, 
rapporteur au conseil d’architecture de la Seine, 
ne demandait expressément à l’architecte d’expo­
ser clairement la structure métallique (colonnes de 
fonte, chevrons de tôle ajourée et charpente de fer) 
au nom d’un rationalisme constructif. À Saint-Louis 
de Villemomble, l’architecte Georges Dumont fait 
preuve d’une véritable originalité : colonnes de fonte, 
poteaux-poutres de fer et chapiteaux métalliques 
scandent une nef exposant ses chevrons de tôle 
ajourée et ses cornières d’assemblage308. Enfin, 
à voir les projets d’Edouard Bérard de 1896 
pour une église de béton armé à Saint-Jean- 
de-Montmartre309 et ses réalisations ultérieures

1 1 3



Les ég lise s  du C on co rd a t (1801-1905)

1 1 4

si novatrices en terme de mise en œuvre du béton 
(Rungis, Suresnes), il est permis de se demander, 
jusqu’à preuve du contraire, si la construction de 
la chapelle du séminaire d’Issy ne fut pour lui l’occa­
sion de tenter une structure expérimentale (de béton 
armé ?) sous couvert de pastiche versaillais. Pour 
autant, les produits de l’industrie étaient encore 
d’un coût excessif pour beaucoup de fabriques, 
qui leur fit souvent préférer une charpente de bois 
apparente310. Les chapelles congréganistes ou d’insti­
tutions privées, quand elles n’ont pas adopté la char­
pente apparente, possèdent une voûte lambrissée, 
tout aussi économique311.

Un d é b a t  s ty l is t iq u e  é v a c u é
La question d’un style, dès lors, a-t-elle un sens ? 
Constatons, d’abord, que le débat ne semble guère 
d’actualité, pas plus au sein du clergé que chez 
les maîtres d’œuvre. La construction religieuse 
occupe ainsi une maigre place dans la presse profes­
sionnelle (un article en six années de publication 
pour la revue U  A rch itec tu re , de 1901 à 1906) qui 
ne s’explique pas seulement par l’incompréhen­
sion de milieux aux préoccupations trop éloignées. 
C’est le sujet même qui semble n’intéresser personne, 
contrairement aux questions de décor. Les rares 
concours publiés dans ce domaine (une église pour 
Coulommiers, par exemple312) n’évoque d’éven­
tuel programme que sous l’angle du coût (infé­
rieur ou égal à 375 000 francs) et de la superficie 
(2 400 m2). Et quand la même revue rend compte 
d’une (aussi rare) église réalisée, ce n ’est pas 
pour souligner l’intérêt novateur d’un complexe 
paroissial, incluant presbytère, écoles de filles 
et de garçons, crèche et patronage, mais pour 
se borner à remarquer le « style élégant » de l’église 
qui possède « la beauté tranquille que donnent 
toujours les belles proportions »313.

Et, à y regarder de plus près, comment éviter 
un sentiment de ressassement de formules épui­
sées. La référence médiévale est constante : arcs 
en plein-cintre ou en tiers-point, voûtes d’ogives, 
contreforts... Pour Saint-Pierre de Neuilly, l’ar­
chitecte propose à la fabrique le choix entre un 
projet « roman » et un autre « gothique », formules 
interchangeables que le prix de revient, seul, 
distingue. Pour autant, l’architecture médiévale 
semble mal connue ; surtout, l’absence d’archéo­
logie régionale prive les créateurs de modèles 
localement reconnus, donc aisément identifia­
bles. Les références s’y limitent aux quelques élé­
ments précités qui ne suffisent à définir un style, 
et à tels motifs décoratifs manifestement recopiés

Le P erreu x -su r-M a rn e  
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
Sain t-Jean -B aptiste .
Chapiteau du pilastre 
soutenant la tribune, corbeaux 
affrontés dans des rinceaux 
copiés d ’après la frise 
provenant du monastère 
de L a  Daurade à Toulouse 
et conservée au musée 
des Augustins.

de revues archéologiques, comme cette frise du 
Perreux transposée d’un bas-relief toulousain314. 
Encore les voûtes en berceau de Notre-Dame- 
du-Rosaire de Saint-Maur et de Notre-Dame- 
Auxiliatrice de Clichy possèdent-elles des lunettes 
qui les apparentent aux voûtes « classiques » et non 
à l’architecture médiévale.

Sans doute ne faut-il pas accorder trop d’impor­
tance à ces appellations « romanes » ou « gothiques » 
récurrentes, qui traduisent davantage l’éclectisme 
ambiant qu’une culture archéologique rigoureuse315. 
Si le plan en croix latine, l’abside en hémicycle, 
les arcs en plein-cintre renvoient aux formes romanes, 
le triforium de Neuilly, les voûtes ogivales nombreu­
ses s’inspirent plutôt des églises gothiques parmi 
lesquelles des préférences se dessinent : Saint- 
Philippe de Meudon devrait aux sanctuaires d’Ile- 
de-France la netteté de ses lignes, ses arcs brisés 
et l’équilibre de ses volumes intérieurs ; c’est à la 
Normandie, en revanche, que l’architecte de Saint- 
Pierre de Neuilly aurait pu emprunter ses voûtes

Page de droite,

S a in t-O u en  
( S e in e-S a in t-D en is), 

église  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e-  

du -R osa ire .
Vue générale intérieure 
de la ne f dont les arcs 

de pierre et les voûtes enduites 
dissimulent une armature 

métallique autorisant 
l ’ampleur du vaisseau.

Issy-les-M ou lin eau x  
(H au ts-de-S e in e ), 
sém in a ire  
de  Sain t-Su lpice.
Façade de la grande chapelle 
effectivement réalisée, 
publiée dans L’Architecture, 
1902 (BnF).



L es é g lis e s  d u  « d is c o r d â t  » (1879-1905)



116

l l l l l l l l l l i ^ l l l l l i l  n i

S a in t-M an dé  
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
N otre-D am e.
Vue intérieure de la nef 
en direction de la tribune.

M eu don
(H au ts-de-S e in e ),
o rph elin a t
S a in t-P h ilippe.
Intérieur de la chapelle, 
vue du chœur vers la nef.



L es é g lis e s  du  « d is c o r d â t  » (1879-1905)

d’un réel talent dans cet art si complexe d’un éclec­
tisme toujours renouvelé : Notre-Dame-du-Rosaire 
de Saint-Ouen, Notre-Dame de Saint-Mandé ou 
la chapelle de l’orphelinat Saint-Philippe de Meudon 
constituent d’indéniables réussites esthétiques 
tranchant sur l’indigence créatrice ambiante.

Des décors rares mais engagés
Une œ u vre  p r im é e  : la ch a ire  d e  S a in t-C lo u d
La conjonction inopinée de restrictions économi­
ques sévères et d’un éclectisme établi contribue 
à la raréfaction des ensembles décoratifs réussis 
ou des œuvres majeures. Dans ce paysage mobilier 
émergent çà et là quelques œuvres notables : la chaire 
de l’église de Saint-Cloud, primée à l’Exposition 
universelle de 1900, est de celles-là. Signée du 
sculpteur Ernest Guilbert, elle se distingue par 
son ampleur, sa réussite plastique et son icono­
graphie. Au-dessus de la cuve, portant des scènes 
de la Passion ainsi que des vanités, l’abat-son est 
constitué d’un ange en mouvement, dynamique 
porteur de la Bonne nouvelle. Mais on remarque 
surtout le groupe du soubassement : l’apôtre Pierre 
(pierre angulaire de l’Église) dicte à l’évangéliste 
Jean un des actes des apôtres tout en intronisant 
le moine Clodoald, fondateur de l’église locale. Afin 
d’accroître la transparence du message, l’artiste 
donne à saint Pierre les traits de Léon XIII, 
à Clodoald, ceux du curé local et à saint Jean,

S a in t-M au r-des-F ossés  
(V al-de-M arne), 

ég lise  p a ro iss ia le  
N otre-D am e-du-R osaire.

Vue de la ne f 
en direction du chœur.

À droite,

S èvres  
(H au ts-de-S e in e ), 
o rp h e lin a t-h ô p ita l 

Saint-Jean.
N e f  de la chapelle 

(Abbaye de la Source).

sexpartites. Mais Notre-Dame de Saint-Mandé, 
Notre-Dame d’Alfortville, Notre-Dame-du-Rosaire 
de Romainville ou Saint-Pierre de Neuilly semblent 
surtout partager une dette commune à Saint-Pierre 
de Montrouge. Au sein de ce bel unanimisme réfé­
rentiel, la chapelle du séminaire d’Issy tranche par 
ses réminiscences versaillaises : le recours au siècle 
de la Contre-Réforme, où la religion catholique 
s’impose à tous comme religion d’État, invite 
les séminaristes à un nouveau combat contre 
l’athéisme positiviste et l’anticléricalisme ambiant ; 
sa magnificence évoque la gloire de l’Église et 
de son « peuple de prêtres, de rois et de saints » 
par-delà les vicissitudes de l’histoire.

Mais quels que soient références et modèles, 
leurs combinaisons multiples traduisent la quête 
d’une adéquation attendue entre architecture 
inspirée et morphologie religieuse, dont l’évidence 
ne connaît pas de remise en cause par-delà 
les sources d’inspiration et malgré une criante 
pénurie de moyens. Pourtant, certains architectes, 
à l’instar d’Édouard Bérard à Issy316, font preuve

MBÈËmMËZ

1 1  1  ,|f| .. W f " j  • ' *  - J
S * ' f-C ï .zïtJ* fl

ceux du sculpteur. Si la réalisation de la chaire 
de Saint-Cloud par souscription témoigne, d’abord, 
de la volonté de la communauté paroissiale de voir 
professé le message chrétien (grâce à l’intervention 
décisive de paroissiens fortunés), elle pérennise 117

surtout le vœu de l’assemblée locale, en commu­
nion avec le Siège de saint Pierre, de proclamer 
le message du pontificat de Léon XIII, du ralliement 
des catholiques à la République et de leur désir 
de se rapprocher des plus démunis.
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S a in t-C lou d  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
S ain t-C lodoald .
L a  chaire, primée 
à l ’Exposition universelle 
de 1900, s ’ancre dans 
l ’actualité religieuse 
de son temps. Le sculpteur 
Ernest Guilbert qui met 
en scène saint Pierre dictant 
une épître à l ’apôtre Jean, 
tout en confiant les clefs 
de l ’Eglise locale au moine 
Clodoald, a donné au 
premier les traits du pape 
Léon X II I ,  au deuxième, 
les siens propres, au troisième, 
ceux du curé de la paroisse 
afin d ’affirmer la fidélité 
de la chrétienté locale 
à la tradition de l ’Église 
et au Saint-Siège.

Ci-contre,

Vue générale.

Page de droite,

Buste de la statue 
du moine Clodoald.

Ci-dessous,

Statue de saint Jean  
l ’Evangliste.
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L’e n se m b le  d é c o r a t if  
d e  S a in t-P ie r r e  d e  N eu illy
Réalisé après rachèvement de la deuxième tranche 
de travaux (1895-1920), l’ensemble traduit un souci 
analogue à celui de Saint-Cloud à travers un pro­
gramme d’une ampleur et d’une homogénéité remar­
quables. Aux nombreuses verrières (à personnages,

symboliques et légendaires, dont certaines sont 
signées du maître-verrier F. Haussaire assisté du 
peintre Paul-Henri Breham), répondent les mosaï­
ques317 des autels, des tympans et du sol, les mar­
bres318 des autels, les ferronneries de clôture 
du chœur319, le mobilier soigné (chaire, confes­
sionnal, stalles) ainsi qu’une statuaire complète 
des saints alors en dévotion320.

L e c o n tre  e x e m p le  d ’I s s y - le s -M o u lin e a u x
Aux assauts de la République radicale, la chapelle 
du séminaire d’Issy (véritable chapelle palatine de 
la Contre-Réforme catholique) oppose un déploie­
ment de fastes liturgiques témoignant de la gran­
deur héroïque de sa mission. Si les murs ne sont 
que verrières (telle une nouvelle sainte-chapelle 
où Félix Gaudin illustre la vie du Christ sur dix- 
sept fenêtres, sans compter la façade vitrée d’une 
glorification de la Vierge signée L.-D. Tournel) 
les pavements de marbre, l’or de l’autel baroque, 
les copies de peintures italiennes321 de la voûte 
lambrissée et toutes celles des retables absidiaux 
contribuaient aux fastueux offices que soutenaient 
les voix des séminaristes et l’encens nimbant d’éclat 
les tentures liturgiques.

N eu illy -su r-S ein e  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
Sa in t-P ierre .

Vue d ’une grille 
de la clôture de chœur.

À gauche,

Inspiré d ’œuvres 
médiévales fameuses comme 
celui d ’Aix-la-Chapelle, 
le lustre quadrilobé de métal 
doré évoque, par référence 
à l ’Apocalypse, les formes 
de la Jérusalem céleste 
aux tours éclatantes 
dont la lumière, associée 
à l ’éclat de l ’or, 
est une préfiguration 
de la vision céleste.



Page de gauche,

N eu illy -su r-S ein e  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
S a in t-P ierre .
Le recours abondant 
à la mosaïque témoigne 
du récent engouement 
envers cette technique 
de décor, conférant 
à son support couleur, 
opulence et monumentalité. 
A u x  mosaïques de grès 
cérame qui composent le sol, 
répondent les mosaïques 
minérales des tympans 
intérieurs, inspirées 
des figures du tétramorphe. 
Leur auteur, H . Pinta, 
travaillait aussi, 
à cette époque, à la basilique 
de Domrémy, avan t de 
participer au chantier 
du Sacré-Cœur. L ’emploi 
de couleurs vives poussées 
ju squ’à saturation détache 
fortement les œuvres 
de leur cadre architectural..

Issy-les-M ou lin eau x  
(H au ts-de-S e in e ), 

sém in a ire  
de Sain t-Su lpice.

Ce tableau anonyme 
d ’un retable d ’une absidiole 

représente la Compagnie 
des prêtres de Saint-Sulpice 

réunie autour de son fondateur 
Jean-Jacques Olier, en prière 

devant la Vierge à l ’enfant.

L ’ample broderie 
de marbre polychrome 

qui orne l ’allée centrale 
et le chœur de la chapelle 

n ’est pas sans rappeler 
le fastueux décor 

de certaines églises romaines.
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Les églises 
de la séparation 
et de la réforme 

liturgique
1905-1965

C lam art
(H au ts-de-S e in e ), 
ég lise  p a ro iss ia le  
S ain t-F ran çois-  
de-Sales.
Verrière de l ’atelier 
L. Barillet, vers 1935 ; 
le registre inférieur 
de la baie axiale représente 
M sr Verdier — le fondateur 
de l ’œuvre des Chantiers 
du Cardinal -  au sein 
de l ’équipe pastorale 
et de la communauté 
paroissiale, offrant 
au saint patron local, 
figuré au-dessus, la maquette 
de la nouvelle église 
qui ne reçut jam ais  
le clocher prévu.
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U ne ère de rech erch es  
et d ’ex p ér im en ta tio n s

1905-1930

Le R a in cy
(S ein e-S a in t-D en is), 
ég lise  N o tre-D a m e-  
de-la -C on so la tion .

Renouvellement du paysage 
politique et social
L a sé p a r a tio n  p a r  p e r te s  e t  p r o f i ts
La loi de Séparation des Églises et de l’État, votée 
le 9 décembre 1905, affecte directement les édifices 
du culte, qu’il s’agisse de leur construction, de leur 
entretien voire de leur conservation. Déjà, les biens 
des congrégations expulsées en 1904 (acquis ou 
bâtis par elles depuis 1801) avaient été confisqués 
par l’État, privant l’Église d’établissements scolaires 
ou sociaux appréciés de la population de la banlieue. 
Mais en posant (dans l’article 2) que « La République 
ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun 
culte », la loi ne laisse désormais espérer à l’Église 
aucune aide en matière de construction religieuse. 
De plus, en supprimant les fabriques et en confis- 
cant leurs biens, dont les églises construites de 1801 
à 1905 (loi du 13 avril 1908, article 1er, alinéas 1 
et 2), la loi ôte à l’Église à la fois des temples, pour­
tant déjà numériquement insuffisants, mais aussi 
les ressources nécessaires à l’entretien de son patri­
moine. Pour autant, toutes les mesures votées ne 
furent appliquées à la lettre : bien que parfois consti­
tuées hors délai (du fait de l’intransigeance romaine), 
les associations créées pour remplacer les conseils 
de fabrique, se virent restituer l’usage d’édifices

cultuels dont elles devenaient affectataires322. 
Si, par ailleurs, l’entretien du bâtiment se trouvait 
à leur charge, cette dernière a pu se trouver réduite 
du fait qu’une partie des édifices antérieurs à 1800 
bénéficia d’une mesure de classement au titre 
des Monuments historiques (en application de 
la loi du 31 mars 1887) impliquant l’État dans les 
frais d’entretien. En outre, les communes ne firent 
pas toutes la même lecture de la loi : si certaines 
municipalités radicales ou socialistes (comme 
Suresnes ou Pavillons-sous-Bois) pratiquent une 
lecture violemment anticléricale et multiplient 
incidents et mesures persécutoires (interdiction 
des processions, réglementation stricte des clo­
ches...)323, d’autres municipalités (comme celle 
de Rueil324) considèrent que le transfert de ressour­
ces du budget des cultes et de celles de la fabrique 
au budget communal leur crée obligation d’entre­
tenir à leurs frais une église qui leur appartient 
et qui est au service de tous les administrés.

L e s u r s a u t  p a s to r a l
Plus positivement, la loi de Séparation offre doréna­
vant à l’Église une précieuse liberté d’initiative en 
matière d’équipement pastoral. Au terme de la loi, 
les autorités religieuses se trouvent entièrement libres

1 2 5
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Lim ite actuelle de Paris 
après l ’extension 
de 1925
Lim ite de l'ancien 
département 
de la Seine 
Les deux anciens 
évêchés (Versailles 
et Paris)
Les trois nouveaux 
évêchés
Voie ferrée, desserte 
voyageurs

Augmentation de la population 
des communes de la Seine 
de 1876 à 1936 :

^  Plus de 1000 %

0  De 910 à 8 0 0 %

De 720 à 540 %

De 460 à 330 %

D e 290 à 120 %

M oins de 100 %
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Eglises paroissiales :

»  Hauts-de-Seine :

Chaville, Notre-D am e- 
de-Lourdes

Courbevoie, Saint-Julien  
(détruite)

Courbevoie, Saint-M aurice  
de Bécon

Meudon, Notre-D am e- 
de-PA nnonciation 

Nanterre, Sainte-Geneviève ; 
Suresnes, le Cœur-Immaculée- 

de-M arie
Suresnes, Notre-D am e-

de-la-Salem  (inachevée)

* Seine-Saint-Denis :

Montreuil, Saint-A  ndré-le-Bas 
Noisy-le-Sec, Saint-Jean- 

Baptiste
Les Pavillons-sous-Bois,

Kotre-Dame-de-Lourdes 
Le Raincy, Notre-D am e- 

de-la-Consolation 
Rosny-sous-Bois,

Saint-Laurent 
Sevran, Sainte-Élisabeth- 

de-Freinville
Villemomble, Saint-Louis

* Val-de-Marne :

Arcueil, couvent 
des Franciscaines 

Cachan, Sainte-Germaine 
Choisy-le-Roi, le Saint-Esprit 
Ivry-Port, Sa in te-C ro ix  
Le Kremlin-Bicêtre, 

la Sainte-Famille 
Maisons-Alfort, 

Notre-D am e-du-Sacré-Cœur 
de Charentonneau 

Rungis, Notre-Dame- 
de-l ’.Assomption 

Vincennes, Saint-Louis

Chapelles :

♦  Hauts-de-Seine :

Asnières, Notre-D am e- 
des-Chiffonniers 

Asnières, Sainte-Agnès 
Boulogne-Billancourt,

Sainte-Thérèse
Issy-les-Moulineaux,

Notre-D am e-des-M oulineaux 
Meudon, Sainte-Jeanne-d’A rc  
Nanterre, Sainte-M arie  

des Fontenelles
Rueil-Malmaison, Saint-  

Joseph de B uzenval

5 km

Sources : dossiers 

de l'Inventaire général ; 

Demangeon (A .) ,  P a r i s  e t  s a  

b a n l i e u e ,  Paris, Bourrelier, 1934.

Les conditions de l’étude 
ne permettent pas 
d ’indiquer les chapelles 
de la Seine-Saint-Denis 
et du Val-de-Marne.

Saint-Cloud, Notre-D am e- 
des-Airs

Sèvres, Notre-D am e-
des-Hautes-Bruyères 

Vanves, Saint-François-
d'Assise

Vaucresson, Sainte-Hélène
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Cachan  
(V al-de-M arne), 

ég lise  pa ro iss ia le  
Sa in te- G erm ain e.

Plan, coupe et élévation 
de la salle paroissiale 

(AC  Cachan).

de modifier à leur gré (sans en référer à la puissance 
publique) les cadres de l’action ecclésiastique ; 
désormais, l’évêque décide seul de créer les parois­
ses qu’il juge nécessaires à sa mission pastorale, 
de construire les églises comme il le souhaite. Passé 
le trouble dû à la découverte de cette nouvelle 
liberté, l’Église apprend à gérer la responsabilité 
qu’elle implique. De 1905 à 1914, elle connaît 
ainsi un renouveau inattendu, paradoxalement 
redevable à la crise surmontée, sursaut dont radi­
caux et anticléricaux furent les premiers surpris. 
Cette vitalité se traduit bientôt par la création 
de quatorze paroisses nouvelles325 ainsi que par 
la construction (de 1906 à 1931) de trente-deux 
églises ou chapelles326. Mais, d’abord, la loi de 1901 
sur le droit d’association permet de réorganiser 
la vie de l’Église et celle des paroisses par la créa­
tion de structures adaptées aux besoins modernes, 
à travers la mise en place de conseils paroissiaux, 
d’œuvres et d’associations diverses. L’enseignement 
catholique surmonte lentement la perte de ses 
anciens locaux et l’expulsion des congrégations 
enseignantes et, parfois même, prospère dans de 
nouveaux murs, grâce au recrutement d’enseignants 
laïcs (qui, à l’occasion, ne sont que des congré­
ganistes sécularisés). Le système éducatif catho­
lique se distingue, en particulier, par la modernité 
des activités périscolaires proposées aux enfants, 
qui rencontrent un vif succès : si l’essor des colo­
nies de vacances, à la fin du XIXe siècle, demeure 
lié à la redécouverte des bienfaits des voyages pour 
la formation de la jeunesse dans une perspective 
hygiéniste327, le patronage, créé au milieu du siècle 
(et qui reste une œuvre essentiellement urbaine)

n’a de cesse de poursuivre son quadruple objectif : 
formation chrétienne, accompagnement profes­
sionnel, loisirs et culture physique, service caritatif. 
Toutefois, comme l’attestent les effectifs, les acti­
vités sportives et de loisir prennent, alors, un déve­
loppement particulier328 dont témoigne l’essor 
des sociétés affiliées à la Fédération gymnique et 
sportive des patronages de France. Si le football 
en constitue le fer de lance329, d’autres disciplines 
comme la natation330, l’escrime ou le basket331 
rassemblent des équipes réputées. De confession 
protestante, les Unions chrétiennes de jeunes 
gens, qui ont introduit en France le basket-ball, 
contribuent alors activement à l’essor du mouve­
ment sportif : elles défilent à Paris pour l’ouver­
ture des Jeux olympiques de 1924 et participent 
aux compétitions dans les disciplines de football, 
de basket et de volley.

Conformément à l’encyclique II fe rm o  proposito  

(11 juin 1905) dans laquelle Pie X invite les catho­
liques à approfondir et renouveler leurs méthodes 
pastorales dans un sens plus apostolique, on assiste, 
avant-guerre, à une irruption massive de laïcs 
dans la vie de l’Église : outre les mouvements 
de jeunesse, la création de ligues féminines et de 
mouvements d’action catholique incite les prati­
quants à un engagement militant. De 1906 à 1914, 
le mouvement catholique social prend un essor 
décisif et s’intéresse désormais à la société dans 
toutes ses composantes (hommes, femmes, enfants ; 
ouvriers, employés, agriculteurs, patrons...). Si l’on 
a pu constater entre 1880 et 1910 un certain déta­
chement du monde ouvrier de la religion, autant 
redevable à une certaine ignorance religieuse qu’à 
l’attrait d’idéologies de remplacement, l’action 
missionnaire de certains curés de banlieue332 contri­
bue largement à inverser une tendance qui abou­
tit au fait qu’en 1914 ce monde ouvrier semble 
majoritairement christianisé. Le développement 
en 1927 de la JOC (Jeunesses ouvrières chrétiennes), 
à l’initiative de l’abbé Guérin, curé de Clichy, 
suivi de la création de la JAC (Jeunesses agricoles 
chrétiennes) puis de la JEC (Jeunesses étudiantes 
chrétiennes) traduit alors la volonté de la hiérarchie 
de s’adresser à tous les milieux et manifeste la recon­
naissance d’une pastorale spécialisée. Sans doute, 
le redressement religieux des diocèses de Versailles 
et de Paris doit-il beaucoup à l’action pastorale 
de leurs évêques. Après avoir été, comme curé 
de Saint-Paterne d’Orléans, un animateur actif 
du patronage paroissial, Mgr Gibier doit sa nomi­
nation en 1906 au siège de Versailles à sa répu­
tation d’ardent soutien de l’Action catholique.

1 2 7



Les é g lise s  de la  sép a ra tio n  et de la  ré fo rm e  litu rg iq u e  (1905-1965)

1 2 8

À Paris, Msr Amette organise un comité diocésain 
des œuvres, préside de nombreux congrès dio­
césains au sein desquels se détermine l’action 
pastorale (création de paroisses, construction 
d’églises...)- « La vitalité du diocèse de Paris repose 
sur le dynamisme de paroisses bien pourvues 
en salles d’œuvres, établissements de bienfaisance 
et d’assistance, patronages, cercles de jeunes, 
associations diverses » notent Yves-Marie Hilaire 
et Gérard Cholvy333, sans compter les nouveaux 
adeptes d’un scoutisme naissant. C’est l’époque 
où émerge, au sein des paroisses de banlieue, 
la figure du « vicaire de patro », tout frais émoulu 
du séminaire, débordant de santé, de dévouement 
et d’optimisme, qui sait, à la fois, séduire les jeunes 
et, à mesure qu’il s’impose, faire œuvre d’auto­
rité voire de qualités d’organisateur et de bâtis­
seur334. L’Eglise prend désormais acte de l’évolution 
des modes de vie de la jeunesse des villes et des 
banlieues, et particulièrement de leurs loisirs ; 
beaucoup de paroisses des années vingt propo­
sent aux jeunes sport, théâtre, cinéma, et mettent 
à leur disposition journaux et TSF qui les attirent 
tant. Mais, à côté des activités de loisir, la plupart 
des mouvements proposent des temps de réfle­
xion, de débat, d’étude et de prière, associant médi­
tation et mission dans l’esprit de la spiritualité 
carmélitaine dont Thérèse de Lisieux offre alors 
un modèle populaire335. Face au matérialisme 
ambiant et au progrès de l’athéisme, la spiritua­
lité d’humilité et de pauvreté franciscaine trouve 
également un large écho auprès de jeunes qu’enca­
drent jésuites et dominicains au sein de nombreux 
mouvements et institutions.

L u n io n  sa c r é e  p o u r  la  d é fen se  
e t le  r e d r e s s e m e n t n a tio n a l
Car passés le trouble de la séparation et le « choc 
des inventaires »336, la fraternité issue des tranchées 
de 14-18337 et la part d’ecclésiastiques morts au 
combat338 a, désormais, démodé l’anticléricalisme 
d’antan, permettant le retour (toléré) des anciens 
congréganistes revenus pour se battre. Au len­
demain de l’Armistice, l’union sacrée favorise

la réconciliation de la France et du Vatican (qui auto­
rise en 1924 les associations diocésaines) ; et un 
second « ralliement » des catholiques à la République 
permet d’envisager, sans exclusive, la reconstruc­
tion du pays. Si les anciens congréganistes339 appor­
tent un appui précieux dans l’enseignement, 
les missions intérieures et l’action sociale, les prê­
tres anciens combattants déploient une ardeur 
missionnaire à « défricher » les banlieues.

Issy-les-M ou lin eau x  
(H au ts-de-S ein e), 
sém in a ire  Sain t-Su lpice.
M onum ent aux prêtres morts 
pendant la Grande Guerre : 
ce calvaire d ’H . -L. Gréber 
et de L. -C. Lacau, avec son 
groupe sculpté représentant 
la Vierge, M arie-M adeleine 
et l ’apôtre Jean, renoue avec 
l’art monumental et pathétique 
des grands calvaires bretons.
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B oulogne-B illan cou rt 
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  

Sainte- Thérèse-de-Lisieux.
L ’ensemble des chapiteaux 

de la crypte, dus au sculpteur 
Jean Lambert-Rucki, résume 
l ’histoire sainte du peuple ju i f  

puis chrétien depuis la Genèse 
ju sq u ’à l ’actualité des années 
trente, incarnée par des saints 

et des figures emblématiques 
de l ’Église militante et priante : 

le père Georges Guérin (curé 
de Clichy et fondateur en 1927  

des Jeunesses catholiques 
ouvrières), sainte Thérèse 

de Lisieux ( déclarée patronne 
des missions tant intérieures 

q u ’étrangères), Charles 
de Foucault (à l ’origine de 

communautés missionnaires 
en milieux défavorisés), 
saint Ignace de Loyola 

(fondateur de l ’ordre 
des Jésuites), saint François 

d ’Assise (fondateur de l ’ordre 
mineur des franciscains).

À droite, de haut en bas,

B anlieue, 
te rre  de  m ission .

Faute de moyens, l ’Œ uvre 
des chapelles de secours 

construisit de modestes lieux 
de culte dont le caractère 

provisoire explique la précarité.

Le K rem lin -B icêtre  
(V al-de-M arne), 

église  p a ro iss ia le  
de  la Sain te-F am ille

(AD  Val-de-Marne).

R u eil-M alm aison  
(H au ts-de-S e in e ), 

chapelle Sain t-Joseph  
de  B u zen va l

(AD  Hauts-de-Seine).

A sn ières-su r-S ein e  
(H au ts-de-S e in e ), 

chapelle N otre-D am e- 
des- Chiffonniers

(AC  Asnières).

S èvres  
(H au ts-de-S e in e ), 

chapelle N o tre-D a m e-  
des-H a u te s-B ru yère s

(Abbaye de la Source).

Banlieue, terre de mission
IJ a p p e l d u  p è r e  L h a n d e
Parallèlement aux appels et aux publications du 
jésuite340, l’Église prend conscience de l’urgence 
des problèmes missionnaires de la banlieue341 : 
de 1925 à 1930 seront édifiés en région parisienne, 
en plus des églises et chapelles, 90 locaux de patro­
nage, 40 dispensaires, 12 écoles, 8 jardins d’en­
fants, 14 pouponnières342. Ces églises ou chapelles 
visent, d’abord, à combler un manque en matière 
d’équipement cultuel : de vastes communes comme 
Rueil ne peuvent plus être seulement desser­
vies par une église paroissiale excentrée, laissant 
une agglomération nouvelle (comme Buzenval) 
démunie. Le Kremlin, Bicêtre se trouvent dans 
ce cas, tout comme le territoire de Vincennes, 
aux portes de Paris et limitrophe de Montreuil 
et de Saint-Mandé, sur lequel se dressera l’église 
Saint-Louis. Encore faut-il, parfois, combler une 
carence provoquée par une décennie d’anticléri­
calisme municipal : l’église médiévale Saint-Leufroi 
de Suresnes se trouve déclassée en 1886 car, faute 
d’entretien, l’édifice est devenu dangereux, et 
sera démoli en août et septembre 19 0 6343, laissant 
la commune sans lieu de culte. Par ailleurs, cer­
taines chapelles provisoires, chargées de répondre 
à l’essor naissant de la population de banlieue, 
doivent être remplacées par des églises plus vastes : 
Saint-Maurice de Bécon (Courbevoie) qui, comme 
l’église du Raincy, remplace une ancienne chapelle, 
devra pouvoir accueillir jusqu’à 1 200 fidèles. Le plus 
souvent, les chapelles accompagnent le mouvement 
démographique ; et leur présence signale autant 
de pôles de croissance urbaine (Saint-François sur 
le plateau de Vanves ; Notre-Dame-des-Airs-au-Val- 
d’Or (Saint-Cloud) ; Notre-Dame aux Moulineaux, 
quartier d’Issy ; Sainte-Hélène à Vaucresson ; 
Notre-Dame-des-Hautes-Bruyères en limite de 
Sèvres et de Meudon). L’installation en 1891- 
1892 à Sevran d’une usine de freins ferroviaires 
Westinghouse, avec l’afflux de logements ouvriers 
qui en résulte, nécessite la construction de l’église 
Sainte-Élisabeth dans ce quartier bientôt baptisé 
Freinville. Parfois, l’érection d’un quartier nouveau 
en commune fournit l’occasion d’un chantier 
(Sainte-Germaine de Cachan).

D es c u ré s  m is s io n n a ir e s
On doit plusieurs églises à l’infatigable énergie 
de curés missionnaires qui trouvent terrain, finan­
ces et architectes pour réaliser leur dessein bâtis­
seur. Le curé Laurençon donne le prénom de sa 
mère à son œuvre, l’église de Freinville, tandis que
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Notre-Dame-de-Lourdes de Pavillons-sous-Bois 
doit sa prise en charge financière par l’Œuvre des 
chapelles de secours à l’énergie farouche du curé 
Alfonsi. Si l’entreprise architecturale du chanoine 
Nègre, curé du Raincy dès 1918, se trouve couron­
née de succès grâce au talent des frères Perret344, 
celle de l’abbé Flynn, à Suresnes, rencontre l’échec 
d’un projet de basilique diocésaine de pèlerinage 
sur les pentes du MontValérien. Car un bon projet 
est d’abord un projet financé, même si d’autres 
éléments peuvent intervenir dans le succès de 
telle ou telle entreprise. L’échec du projet sures- 
nois est, à cet égard significatif. L’abbé Flynn 
envisage, en effet, de construire une église parois­
siale destinée à desservir les lotissements sauvages 
du « plateau nord » de Suresnes ; mais il ambitionne 
surtout d’ériger à cette occasion une basilique de 
pèlerinage diocésain. Le projet, mal connu, semble 
mêler plusieurs desseins plus ou moins réalistes. 
Vouloir reproduire en banlieue l’opération du Sacré- 
Cœur de Montmartre, dans sa triple dimension 
spirituelle, économique et politique, le condam­
nait irrémédiablement à l’échec faute d’un contexte 
favorable : la guerre de 1914-1918 n’avait rien 
de comparable (en terme d’interprétation politico- 
religieuse), bien au contraire, avec le conflit de 1870- 
1871 ; les catholiques, ralliés à la République, 
n’avaient nullement l’intention d’expier une sépa­
ration qui, finalement, ne semblait pas aussi défa­
vorable à l’Église que prévue ; une opération de 
financement aussi lourde que celle du Sacré-Cœur 
ne pouvait être relancée alors que la première n’était 
pas encore achevée ; enfin, la banlieue pouvait 
encore difficilement prétendre à prendre le relais 
de la capitale en matière d’animation spirituelle 
à l’échelle tant régionale que nationale ; et l’an­
cestrale vocation spirituelle du MontValérien était 
tombée dans l’oubli général.

C’est assez dire combien la collaboration de géné­
reux donateurs s’avère déterminante dans le succès 
des projets dont ils prennent parfois l’initiative. 
Le don peut porter sur le terrain à bâtir, comme 
celui offert par Marie Allez à Nanterre (Sainte- 
Marie des Fontenelles), ou celui offert par un des 
lotisseurs du Parc de Cachan. Plus concrètement, 
encore, le donateur offre quelquefois le matériau 
de gros œuvre : le propriétaire d’une briqueterie 
voisine fournit les éléments nécessaires à l’édifica­
tion de la chapelle Saint-Joseph de Buzenval (Rueil). 
Évidemment, le don le plus courant consiste en une 
participation financière aux frais de construction. 
À côté de donateurs reconnus comme Marie Roland- 
Gosselin qui finance les églises de Choisy-le-Roi

(le Saint-Esprit) et d’Ivry-Port ou la famille Thureau- 
Dangin, à l’origine de l’église Notre-Dame-de- 
l’Annonciation du Bas-Meudon, d’autres demeurent 
dans l’ombre, parmi lesquels le généreux dona­
teur qui finance l’église du Raincy, en mémoire 
des morts de la Bataille de la Marne. Saint-Louis 
de Vincennes est prise en charge à hauteur de 
cent mille francs par des dons anonymes aux­
quels le comte de Malval et son épouse ajoutent 
deux cent mille francs345. Mais tout le monde 
ne pouvant offrir une église, le recours néces­
saire à la générosité des laïcs passe désormais par 
l’essor des œuvres.

L’Œ u v re  d e s  c h a p e lle s  d e  s e c o u r s346
Créée dans le contexte anticlérical du début du 
siècle, l’Œuvre des chapelles de secours est lancée 
par le cardinal Richard le 29 juin 1901 afin d’assis­
ter les curés dans leurs initiatives constructives, 
mettre en place un système de financement soli­
daire, organiser et répartir justement le fruit de 
la générosité des laïcs. Cette mission de collecte 
et de planification échoit à Msr Farges, vicaire 
général du diocèse, autour duquel « une organi­
sation se structure pour rassembler des fonds, 
stimuler la générosité des fidèles : de 1906 à 1913, 
une grande réunion (dans le style des très mon­
daines ventes de charité de la même époque) 
rassemble chaque année salle Wagram le Tout-Paris 
catholique. Les responsables de l’Œuvre y font 
le bilan de l’année écoulée, évoquent les chantiers 
à venir, et un membre de l’Académie française 
exalte les bâtisseurs et encourage les donateurs »347. 
Par ailleurs, l’Œuvre des chapelles de secours 
dirige la Société immobilière de la région pari­
sienne (SIRP) créée le 7 juin 1907, à l’origine 
de laquelle se trouve Jules Rostand348, un ami 
et condisciple de Msr Farges. Dans le cadre de 
la loi du 24 juillet 1867, il s’associe à d’autres 
catholiques pour fonder une société anonyme qui 
se propose de racheter les chapelles provisoires 
construites illégalement, et de construire de nou­
veaux lieux de culte. La SIRP rachète ainsi une 
parcelle du pensionnat Sainte-Philomène d’Issy- 
les-Moulineaux, dont la propriété est démembrée, 
lotie et vendue en 1913, à la suite de la loi de 1901 
sur les associations (dont sont exclues les asso­
ciations enseignantes) ; la chapelle, rachetée, 
demeurée à l’abandon et inoccupée jusqu’en 1921, 
est alors rouverte au culte comme « chapelle 
de secours paroissiale »349. L’appel à partici­
pation financière lancé auprès des catholiques 
s’entend comme une proposition faite aux laïcs de

Cachan
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
S a in te -G erm a in e .
Gravure sur bois montrant 
une partie de la façade 
projetée, éditée afin de 
collecter des fonds pour 
la construction de l ’église 
(A D  Val-de-Marne).
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B oulogne-B illan cou rt 
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  

S a in t- T h érèse- 
de-L isieu x .

À droite,

Projet de la façade de l ’église, 
gravure anonyme, 

carte éditée à  l ’occasion 
de la souscription préalable 

à la construction, vers 1926 
(Abbaye de la Source).

À droite, en bas,

Vue d ’ensemble de l ’oratoire 
du sous-sol dont les parois 

latérales portent les initiales 
des généreux donateurs.

s’engager plus avant dans l’édification de l’Église 
dans laquelle, au terme de la loi de 1905, ils portent 
une responsabilité essentielle.

Au-delà de ces structures diocésaines, dont 
les ressources s’épuisent tant en travaux d’entre­
tien qu’en frais d’équipement, et bien avant qu’ap­
paraissent les associations diocésaines en 1924, 
surgissent çà et là des œuvres locales telle l’Œuvre 
du plateau de Vanves et de la zone à l’origine 
de l’église Saint-François-d’Assise ou l’Avenir 
immobilier responsable de la construction de Sainte- 
Jeanne-d’Arc de Meudon. Essentiellement desti­
nées à collecter des fonds, ces œuvres sollicitent 
les fidèles par des courriers détaillant les contours 
du projet, sous la forme usuelle d’une gravure 
imprimée au revers du bon de souscription350. 
La confection d’une maquette à Neuilly (Saint- 
Jacques)351 et à Boulogne (Sainte-Thérèse), requise 
pour la sélection finale des projets concurrents, sou­
tiendra, ultérieurement, par son caractère concret, 
l’organisation d’une campagne publicitaire. Dans 
cette perspective, le bulletin paroissial contribue aussi

Ci-dessus,

Elévation générale de 
l ’église, maquette anonyme, 

non datée, carte éditée 
à l ’occasion de la souscription 

préalable à la construction, 
vers 1926 (Abbaye 

de la Source).

à informer fidèles et souscripteurs de l’évolution 
du chantier. Sans atteindre au degré d’achèvement 
de l’appareil relationnel et financier mis sur pied 
dans le cadre de l’Œuvre duVœu national du Sacré- 
Cœur de Montmartre352, une politique de commu­
nication et de répartition financière se met peu 
à peu en place, stimulée par la Séparation, sous 
l’arbitrage de l’Œuvre des chapelles de secours. 
Si la consultation de ces bulletins de souscription 
permet de constater de nombreux écarts entre pro­
jet et réalisation (quand elle aboutit), ces gravures 
constituent des documents précieux pour étudier 
la gestation du processus architectural.

Eg l is e  Vo t iv e  de  s t*-Th é r é s e  de  l ’E n p a n t - J é s u s . 
du  D io c è s e  de  Pa r is  (C h a r l e s  B o u r d e r v . a r c h . D. P. !.. G .)

É G L I S E  EN C O U R S  DE TR AV AU X A  B O U L O G N E - S U R - S E I N  E 
0 2 .  R U E  DE LA M A IR IE .  P O U R  LA P A R O I S S E  DE LA P E T I T E  S A I N T E  

ET C O M M E C E N T R E  DU P È L E R I N A G E  D I O CÉ SA I N .
S ’a d r e s s e r  a m . l ’A s s é  L ie u s r a y . C u r é , p o u r  l e s

R E CO M M A N D A T I O N S  DE P R I È R E S .  M E S S E S .  EX 'V O T O ,  O P E R A N D E S . 

(Cufau> pnanrAL. Pamir k t -i i ).
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À nouveau cadre institutionnel, 
nouveaux programmes 
d’équipement religieux
D eu x  g é n é r a tio n s  à  V œ u v re  : 
re c r u te m e n t ,  f o r m a tio n  e t te n d a n c e s
Encore faut-il distinguer, dans l’œuvre accomplie 
sur la période, entre de modestes chapelles juste­
ment appelées de secours, et des églises achevées qui 
seules relèvent d’un geste architectural. Concernant 
la première catégorie, surgissent, dans l’efferves­
cence consécutive à la Séparation, quelques projets 
d’églises comme ce projet anonyme de chapelle 
de bois démontable de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur 
de Cœuilly353 (à Champigny) ou ce projet d’église 
à bon marché354 dû à Jules Astruc, architecte diocé­
sain et auteur de l’église parisienne de Notre-Dame- 
du-Travail. Si les modestes chapelles de secours sont 
rarement l’œuvre d’architectes établis, les églises 
plus ambitieuses portent des signatures connues ou 
appelées à le devenir. Or, à la suite de la Séparation 
et du changement de maîtrise d’ouvrage qui devait 
en résulter, on était en droit de s’interroger sur 
la réalité d’une évolution parallèle du choix des maî­
tres d’œuvre355. A l’exception de quatre architectes 
méconnus356, la commande enregistre une évolu­
tion analogue en faveur de la mouvance diocésaine. 
Pour un architecte municipal identifié (Georges 
Bénézech à Saint-Cloud), quatorze maîtres d’œuvre, 
plus ou moins familiers de l’architecture religieuse, 
attestent de la fin du monopole des architectes 
de l’Etat ou de ceux de la Ville de Paris dans 
ce domaine357. A considérer le faible nombre et 
la modestie des églises élevées à la fin du xixe siècle 
par les architectes officiels, leur poids eût diffi­
cilement pu marquer une construction religieuse 
qui, alors, subit plutôt la domination d’une ten­
dance concurrente, celle des rationalistes, disci­
ples de Viollet-le-Duc et d’Anatole de Baudot, 
groupés sous la bannière de l’Union syndicale 
des architectes français. Ce courant, qui entend 
faire prévaloir le rationalisme d’un Viollet-le-Duc, 
n’en renonce pour autant à mettre en œuvre 
les acquis de la technique moderne (fer, brique, 
béton, verre...). Face à la très puissante et très 
académique Société centrale des architectes, 
les rationalistes, souvent issus du corps des archi­
tectes des Monuments historiques, ou de celui des 
architectes diocésains (voire des deux, comme 
Édouard Bérard), puisent leur inspiration dans 
l’architecture gothique, seule capable d’assurer 
à leur création un caractère national. Édouard 
Bérard (Rungis et Suresnes), Albert Chauvel (Rosny- 
sous-Bois), Bernard Haubold (Noisy-le-Sec),

Édouard Jacquemin (Maisons-Alfort), Alfred Recoura 
(Choisy-le-Roi), Pierre Sardou (Suresnes), Jean- 
Marie Trouvelot (Choisy-le-Roi) seront jusqu’aux 
années vingt les meilleurs représentants en ban­
lieue d’un mouvement qui devait demeurer sans 
grande audience ultérieure. Dans l’immédiat, 
on peut considérer avec Simon Texier qu’alors 
« un monopole en a, certes, remplacé un autre »358; 
un tournant s’amorce aux abords de la Grande 
Guerre qui marque un changement de génération. 
La domination des rationalistes, dont la construc­
tion religieuse se confond avec leur pratique de 
restaurateur, est dès 1912 battue en brèche par 
une génération d’architectes qui voit dans l’architec­
ture religieuse la manifestation d’un nouvel art 
sacré fondé, d’abord, sur un acte de foi : Julien 
Barbier, qui inaugure à Nanterre, Cachan et 
Courbevoie une carrière de bâtisseur d’églises, 
Jacques Droz, Charles Venner et Pierre Parent 
œuvrent ici en pionniers d’une présence de l’Église 
dans le monde moderne, à travers des églises

C ourbevo ie  
(H au ts-de-S e in e ), 
ég lise  pa ro iss ia le  
S ain t-M au rice  
de Bécon.
Le chœur en 1912.
Le mobilier (autel, 
baldaquin, ambon, clôture) 
a aujourd’hu i disparu, 
(L’Architecte, 1912).
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aux formes et aux programmes renouvelés359. 
En effet, une culture architecturale nouvelle inspire 
cette dernière génération d’architectes. Nourris 
de la lecture des précurseurs de l’histoire de l’art 
médiéval360, ces créateurs y puisent une connaissance 
intime de l’architecture et des décors médiévaux 
dont Auguste Choisy avait, dès la fin du siècle pré­
cédent, si justement défini la structure et l’espace 
interne. « L’idée de l’art du Moyen-Âge se renou­
velle rapidement et se détache complètement du 
modèle imposé par les archéologues de la première 
moitié du X IX e siècle » note Gérard Monnier ;



C ourbevo ie  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  

Sa in t-M au rice  
de Bécon. 

Plan général de l ’ensemble 
paroissial avec l ’église, 

la chapelle en fond  
de parcelle, les bureaux 

et les logements du clergé 
de part et d ’autre du parvis 

(L'Architecte, 1912).

Vincennes 
(V al-de-M arne), 

ég lise  p a ro iss ia le  
Sain t-L ou is.

Plan global d ’occupation 
de la parcelle réparti entre 

l ’église et le presbytère : 
le plan ne permet pas 

de soupçonner l ’existence 
d ’un niveau de sous-sol

pour les architectes ou les artistes qui bâtissent après- 
guerre, poursuit-il, « l’architecture du Moyen-Age 
est l’architecture sacrée par excellence »361. Les recher­
ches engagées ne se bornent pas, alors, à un sim­
ple renouvellement formel mais visent à satisfaire 
les besoins inédits d’une pastorale missionnaire 
qui voit collaborer clergé et laïcs engagés.

doublant la superficie 
des locaux disponibles dont 
la concentration s ’explique 

par la densité urbaine 
déjà sensible dans le quartier 

(L’Architecture, 1924).

L a n é c e s s ité  d e  c o m p le x e s  p a r o is s ia u x
Cette démarche pastorale ne se bornant (nous 
l’avons vu) au simple exercice du culte dominical, 
l’observation de la loi de 1905 qui réserve l’église

ÏJne è re  d e  re c h e rc h e s  e t d ’e x p é r im e n ta tio n s  (1905-1930)

à ce seul usage (article 13) appelle la construction 
de locaux annexes sous peine de s’exposer, dans 
le contexte de tension régnant alors, à des accusa­
tions de détournement, avec, à terme, la perspec­
tive d’une fermeture. L’émoi causé par l’organisation 
d’une conférence spirituelle payante dans l’église 
de Juvisy (alors en Seine-et-Oise) en mai 1907, 
provoquant l’intervention administrative de l’auto­
rité préfectorale et celle plus physique du commis­
saire de police, témoigne de la sourcilleuse vigilance 
des républicains radicaux sur ce point362. Il n’est 
donc plus possible d’envisager une église sans 
l’entourer d’une série d’équipements destinés 
à soutenir l’apostolat d’une paroisse moderne. 
Évoquant la construction, à Suresnes, du Cœur 
en 1909, Michel Guillot écrit : « On commença, 
en même temps que s’élevaient rapidement les murs 
de la nouvelle église... à créer, autour de la “cité 
paroissiale”, groupant à l’ombre du clocher, école, 
salle de catéchisme, locaux de réunion, un réseau 
d’œuvres et de mouvements destinés à chaque 
catégorie de suresnois. Ainsi naquirent, entre 1907 
et 1914, le vestiaire, le dispensaire, les patronages 
des garçons et des filles, les colonies de vacance, 
puis, à partir de 1920, les premières équipes syn­
dicales, solidement groupées et soutenues par 
l’Union paroissiale qui réunissait, autour du clergé 
et d’organismes catholiques, à l’échelon national 
ou diocésain, les cadres de ces diverses associa­
tions »363. Si les bâtiments suresnois témoignent
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encore, par leur médiocrité, de l’indigence des moyens 
disponibles, cette volonté d’inscrire le sanctuaire 
au centre d’un ensemble de locaux (à l’image 
de l’insertion de l’Église dans la cité) se révèle une 
constante des chantiers paroissiaux de l’époque. 
Ainsi, lorsque Jacques Droz et Joseph Marrast 
conçoivent leur projet pour le concours de Saint- 
Louis de Vincennes, primé en 1912, ils cernent 
le sanctuaire de bâtiments annexes (chapelle des 
catéchismes, baptistère, sacristie, presbytère, salle 
des mariages) qu’ils placent en bordure de parcelle 
tandis qu’un vaste sous-sol (égal à la superficie 
de l’église) accueille associations et œuvres diverses. 
L’acquisition ultérieure de terrains voisins per­
mettra à la paroisse d’ériger une salle polyvalente 
(de spectacle, de réunion) et d’installer plus conforta­
blement mouvements de jeunesse (patronages, 
groupes de scouts) et services divers (bibliothèque 
pour tous, conférences de Saint-Vincent-de-Paul). 
Si l’église Sainte-Thérèse présente, à Boulogne, 

3 4  un ensemble comparable, dont la nécessité s’impose
à la communauté locale par la création d’un nou­
veau centre urbain, c’est la « cité paroissiale » conçue 
par Julien Barbier364 pour la nouvelle paroisse de 
Cachan qui constitue par son ampleur et sa cohé­
rence un modèle du genre. Sur un terrain offert

par la direction du lotissement du Parc de Cachan, 
non loin du nouvel hôtel de ville, Julien Barbier 
implante un ensemble, appelé par la création 
récente de la paroisse sur un terrain incliné, 
étageant successivement patronage féminin, église 
et patronage masculin. A proximité du presby­
tère, il élève une salle paroissiale (à la fois salle des 
fêtes, salle de réunion et salle de spectacle) qui 
servira, d’abord, de chapelle provisoire, tandis 
que l’église s’élève grâce à la générosité d’un indus­
triel parisien ému par le livre du père Lhande 
L e  C h rist dans la banlieue. Presbytère, salle et patro­
nages se répartissent autour d’une cour propice 
aux matches et jeux de groupes. La confronta­
tion de l’église avec la « cité paroissiale » accuse 
d’autant plus le contraste entre le sanctuaire (église 
de pierre à clocher traditionnel) et les locaux 
annexes dont la facture ordinaire se confond 
avec le paysage pavillonnaire.

Une révolution technique 
au service du sacré, 
sans miracle stylistique
L a b a n a lisa tio n  d u  b é to n  a r m é
A considérer l’architecture des années 1905-1930 
sous l’angle des formes construites dans leur 
rapport aux matériaux ou aux techniques mis 
en œuvre, un constat en forme de paradoxe s’im­
pose : le recours aux matériaux et techniques

B oulogne-B illan cou rt 
(H a u ts-d e-S e in e ), 
ég lise  p a ro iss ia le  
S a in te - T h érèse- 
de-L isieu x .
Façade de l ’église 
sur la rue de l ’ancienne 
mairie. On remarque, 
à l ’arrière-plan, le clocher 
de la chapelle provisoire bâtie 
avant la Grande Guerre, 
dans l ’attente d ’une véritable 
église paroissiale.

Vaucresson  
(H au ts-de-S e in e ), 
chapelle Sain te-H élène.
Vue de la façade antérieure.
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M aison s-A l/o rt 
(V al-de-M arne), 

ég lise  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e-  

du -S acré -C œ u r  
de C harentonneau. 

Ensemble et détail 
de la façade. 

Le décor de briques 
polychromes de la chapelle 

se fo n d  avec celui 
des pavillons qui l ’entourent.

nouveaux n’engendra pas un renouvellement paral­
lèle des formes tandis que des partis novateurs, et 
riches d’avenir, se révèlent, souvent, derrière une 
mise en œuvre traditionnelle. Sans doute, la construc­
tion des chapelles de secours échappe-t-elle au débat 
architectural dans la mesure où son évidente écono­
mie se traduit à la fois par l’emploi de matériaux 
peu coûteux (comme le bois au Kremlin-Bicêtre 
et à Choisy-le-Roi ; et le fer ou la brique à Rueil et 
à Sèvres) et par l’impasse sur toute recherche 
constructive. A une autre échelle, cette démarche 
se retrouve chez toute une lignée d’architectes 
qui, à l’instar de leurs prédécesseurs, font de la 
recherche d’une construction économique leur 
priorité absolue, sans remettre en cause le schéma

traditionnel d’un bâtiment dont la morphologie 
médiévale constitue la référence intangible. On ne 
s’étonnera donc pas de trouver des adeptes du 
rationalisme constructif au nombre de ces archi­
tectes : Edouard Jacquemin365 dote le quartier de 
Charentonneau (Maisons-Alfort), d’une église 
ample et lumineuse qu’autorise une invisible struc­
ture métallique ; l’emploi de briques polychromes 
y joint, à la modicité du coût, l’avantage d’un effet 
décoratif qui fait écho à « l’apparat pavillonnaire » 
(P. Chemetov). Au Cœur-immaculé de Suresnes, 
Edouard Bérard dissimule derrière des murs de 
meulière une structure métallique interne : le cou- 
vrement de fausses coupoles sur pendentifs lui doit 
la gracilité de ses supports. Mais le même architecte,
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R u n gis
(V al-de-M arne), 
ég lise  pa ro iss ia le  
N o tre-D a m e-  
d e - l’A ssom ption .
L ’église en construction, 
(A D  Val-de-Marne), 
et détail.
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qui avait, dès 1896, proposé pour l’église Saint- 
Jean-de-Montmartre une structure de béton armé 
liée au procédé Hennebique366, utilise en 1908 
pour la construction des locaux paroissiaux un 
procédé dont il est l’auteur. Ce procédé, déposé 
et publié367, consiste à assembler des panneaux 
de ciment armé préfabriqués dans un réseau de 
poteaux rainurés structurant l’édifice. La cohésion 
de l’ensemble est, en fin de course, assurée par 
le coulage de ciment liquide dans des vides réser­
vés à cet effet368. L’ancien architecte diocésain 
reprend à Rungis son procédé, inspiré du système 
Cottancin369 (finalement retenu à Montmartre 
pour des raisons d’économie) : l’église Notre-Dame- 
de-l’Assomption370 est ainsi entièrement montée 
(nef, bas-côtés, chœur et clocher) à l’aide de 
plaques de ciment préfabriqué, de 35 cm de hau­
teur sur un mètre de longueur et 6 à 8 cm 
d’épaisseur, glissées dans les poteaux rainurés, 
« de part et d’autre d’un vide intérieur d’environ 
10 cm pour l’isolation »371.

C’est dans ce contexte de recherche économi­
que qu’il faut situer l’usage, de plus en plus fréquent, 
du béton armé dans la construction religieuse. 
Lorsque Charles Bourdery imaginera, vers 1926, 
la crypte de Sainte-Thérèse de Boulogne, il envi­
sagera, bien sûr, l’emploi du béton (seul matériau 
accessible aux modestes ressources disponibles), 
mais n ’en concevra pas moins une crypte à voûtes 
d’arêtes reposant sur colonnes et chapiteaux 
historiés dans la tradition médiévale la plus pure. 
Et quand A. Richardière rebâtira le sanctuaire

de Chaville, ce sera pour dresser des nervures 
de béton dans le ciel de la banlieue. Ainsi la bana­
lisation progressive de l’usage du béton, au cours 
des années vingt, s’accompagne de recherches 
formelles dont nous percevons aujourd’hui sur­
tout les limites car son emploi est, alors, avant 
tout envisagé comme solution d’une recherche 
(vieille de près de soixante-dix ans) visant à per­
pétuer une architecture religieuse de tradition

Ci-contre et page de droite,

N oisy-le-S ec  
(S ein e-S a in t-D en is), 
ég lise  p a ro iss ia le  
S ain t-Jean -B aptiste .
Des quatre travées 
de la n ef projetée (dessin 
extr. de Eglises de France : 
Paris et la Seine), 
deux seules furent bâties.



Une è re  de  re c h e rc h e s  e t  d ’e x p é r im e n ta tio n s  (1905-1930)



Les é g lise s  de la  sép a ra tio n  et de la  ré fo rm e  litu rg iq u e  (1905-1965)

138



Une è re  d e  re c h e rc h e s  e t d ’e x p é r im e n ta tio n s  (1905-1930)

Chaville  
(H au ts-de-S ein e), 
ég lise  p a ro iss ia le  

N otre-D arne-  
de-L ou rdes. 

Vue de l ’armature du chœur 
lors de sa construction, 

1913 (coll. particulière).

nationale au moindre coût. Il faut vraiment attendre 
les années trente pour percevoir un tournant esthé­
tique, qui risque alors de masquer l’innovation 
constructive. Dès les années vingt, cependant, 
Bernard Haubold, à Saint-Jean-Baptiste de Noisy- 
le-Sec, croit trouver dans le béton armé le moyen 
de recréer une église à file de coupoles dans l’esprit 
des églises romanes d’Aquitaine. La nef, canton­
née d’amples arcs formerets de béton, est couverte 
de coupoles sur pendentifs, largement éclairées 
par des baies en plein-cintre, et contrebutées 
par les berceaux transversaux des collatéraux. 
Poursuivant les rêves d’un Boileau ou les intui­
tions d’un Baudot372, fondées sur l’usage du fer, 
Bernard Haubold recourt à une structure de béton 
armé pour réaliser un projet dont l’esthétique 
toute médiévale dissimule un progrès capital : 
la relégation du mur-support parmi les accessoires 
de l’architecture passée.

L h e u r e u s e  e x c e p tio n  d u  R a in c y
Sans doute, l’église de Noisy bénéficia-t-elle 
de l’innovation décisive menée dans l’architecture 
religieuse par Auguste Perret au Raincy dès 1922. 
Sollicité pour construire une église-mémorial 
des soldats morts lors de la bataille de l’Ourcq

A rcu eil 
(V al-de-M arne), 

couven t 
des F ran ciscaines  

de l ’im m a cu lée  
C onception. 
Vue intérieure 

de la chapelle.

Page de gauche,

Le R ain cy
(S ein e-S a in t-D en is), 
ég lise  p a ro iss ia le  
N o tre-D am e.
L a  tribune d ’orgue.
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(pour un budget maximal de 600 000 francs) 
« Auguste Perret réussit, d’emblée, à créer une archi­
tecture religieuse en béton, achevée et homogène »373. 
Sur la nef rectangulaire (de 55 mètres de long sur 
20 mètres de large), il lance un berceau longitu­
dinal supporté, de part et d’autre, par une série 
de berceaux transversaux. Le béton permet, en outre, 
de lier couvrement intérieur et couverture externe : 
le berceau longitudinal surbaissé est raidi par 
une série de nervures transversales disposées sur 
l’extrados et conçues pour servir, en outre, de sup­
port à la couverture préfabriquée de béton armé. 
Si le programme global (plan basilical, chœur 
surélevé abritant sacristie et salle de catéchisme) 
relève d’un parti traditionnel, l’église-halle du Raincy 
innove par la hardiesse du système constructif : 
le voile de béton du berceau de la nef (de moins 
de cinq centimètres d’épaisseur) repose sur vingt- 
huit poteaux dont la gracilité (quatorze mètres 
de hauteur pour quarante centimètres de diamètre), 
l’élévation et la nudité contribuent largement au 
sentiment d’ampleur interne. Il en résulte un espace 
dont la définition et la stabilité ne doivent rien 
aux parois, ici constituées de claustras. Au Raincy, 
Perret réalise ce qu’il devait théoriser plus tard : 
« L’architecture est l’art d’organiser l’espace, 
c’est par la construction qu’il s’exprime »374. 
Avec le recul, il faut bien nuancer l’apport de Perret 
au débat sur la modernité de son architecture 
religieuse. L’église Notre-Dame-de-la-Consolation 
du Raincy innove surtout par sa vérité constructive : 
la nudité du béton (laissé apparent par économie) 
impose une monumentalité bienvenue dans un lieu 
de culte. Mais elle démontre, surtout, l’aptitude 
du matériau à servir une architecture religieuse 
« moderne ». À ce titre, l’impact de sa réalisation 
résonne durant toutes les années vingt et même bien 
au-delà. Mais c’est, d’abord, Perret lui-même qui 
se copie dès 1925-1926 à Montmagny (Val d’Oise)375. 
Évoquer, pour autant, le renouvellement d’un type 
architectural serait probablement abusif. Son biogra­
phe, Peter Collins, note ainsi que l’architecte « avait 
l’esprit trop occupé d’architecture médiévale pour 
penser le ciment armé autrement qu’en termes 
d’amélioration d’archétypes médiévaux ».

Une re d é c o u v e r te  d e s  a n tiq u ité s  ch ré tien n es  
e t  d e s  so u r c e s  m é d ié v a le s
Une fois levée l’hypothèque (technique) du matériau 
économique et de sa capacité à assurer une conti­
nuité typologique, une génération d’architectes, plus 
jeune que la plupart des représentants de la mou­
vance rationaliste, réfléchit au nécessaire renouvel­

lement formel. Pour Julien Barbier, cette démarche 
passe par l’étude des œuvres de l’antiquité chré­
tienne. Dès sa première église (Saint-Maurice de 
Bécon-les-Bruyères, Courbevoie), livrée en 1910 et 
qui valut l’année suivante à son auteur une médaille 
de la Société centrale des architectes, Barbier 
se distingue par une œuvre fortement inspirée « 
des basiliques latines primitives »376 dont l’écono­
mie interne accuse un fort contraste. Passé un large 
porche, surmonté d’un monumental calvaire, le fidèle 
pénètre dans l’église au seuil d’un narthex dont 
la pénombre contraste avec l’ample luminosité d’une 
nef à coupoles. Le regard, néanmoins, s’y trouve 
attiré vers le chœur surélevé que ponctuent ambon, 
chaire et ciborium. Si la modicité du budget de 
Sainte-Marie des Fontenelles (Nanterre) ne permet 
à Barbier qu’une modeste originalité (un porche

saillant surmonté d’un clocher-pignon), la guerre 
lui offre l’occasion de se consacrer (avec son fils 
Gérard) à la reconstruction des églises des provin­
ces dévastées. On le retrouve, après-guerre, en Île- 
de-France où il élève dès 1929 l’église et le centre 
paroissial de Sainte-Germaine de Cachan. L’accent 
fortement porté sur le chœur y résulte d’un emmar- 
chement avancé ainsi que du traitement monu­
mental de la clôture, du chœur, de l’ambon et des 
stalles, traitement repris pour les confessionnaux 
des bas-côtés intégrés au gros œuvre. Comme

Courbevoie 
(Hauts-de-Seine), 
église paroissiale 
Saint-Adrien.
Plan de l ’église 
aujourd’hu i disparue, 
publié dans La Construction 
M oderne, 1932.
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Cachan 
(Val-de-Marne), 

église paroissiale 
Sainte-Germaine.

Vue d ’ensemble 
du chœur avant 

les réaménagements 
liturgiques récents 
(La Construction 
M oderne, 1936).

à Bécon, un goût du contraste lumineux avantage 
une large nef, voûtée d’un berceau à lunettes, aux 
dépens d’obscurs collatéraux tandis que le sanctuaire 
émerge d’une pénombre calculée.

À côté de Julien Barbier qui, reprenant le plan 
basilical roman, esquisse des aménagements inté­
rieurs dans un souci de hiérarchiser l’espace et de 
redonner un sens à des dispositions banalisées par 
des siècles de pratique cultuelle, d’autres architectes 
effectuent un comparable retour aux sources pour 
en tirer d’autres fruits. Pierre Sardou, à Suresnes, 
projette un ambitieux sanctuaire dont la monumen­
talité s’inspire de la logique structurelle des basili­
ques romanes : une façade de composition tripartite 
annonce une ample nef à trois vaisseaux que 
surmonte un puissant campanile fondé sur un 
massif carré. Jacques Droz377 est de ceux qui, s’ins­
pirant de l’antiquité chrétienne romano-byzantine, 
souhaitent reformuler le cadre de l’exercice du culte 
tout en tenant compte de l’impérieuse demande 
de sanctuaires économiques. Comme plusieurs 
de ses contemporains (Emmanuel Pontremoli, 
par exemple378) il partage les conclusions d’Alfred 
Gosset qui, dans une série d’articles intitulée 
D e  l ’e s th é tiq u e  des églises considère que le plan 
centré « facilite l’effet d’ensemble, et se prête 
aux cérémonies du culte »379.

L e s  p r e m ie r s  f r u i t s  
d ’u n e  r é fo r m e  li tu r g iq u e
Ce faisant, il se montre à l’écoute d’un mouve­
ment liturgique qui se fait connaître en 1909, 
au congrès catholique de Malines, où un moine 
bénédictin belge, dom Lambert Beauduin, proclame 
que la liturgie est la catéchèse fondamentale

de la doctrine chrétienne et la source d’inspi­
ration majeure des chrétiens380. Ce mouvement 
s’inscrivait dans l’impulsion du m o tu  p ro p r io  

Tra so llic itud in i du pape Pie X qui, dès 1903, affir­
mait la nécessité d’accorder aux fidèles une place 
plus grande dans la célébration liturgique381. Pour 
une meilleure intelligence de la liturgie et une 
participation plus active de l’assemblée à la célé­
bration à travers le chant des fidèles, la commu­
nion fréquente et la réforme de l’année liturgique, 
les papes Pie X (1903-1914), Benoît XV (1914- 
1922) et Pie XI (19 2 2-19 3 9)382 s’attacheront 
successivement à simplifier les textes eucharisti­
ques et restaurer la prééminence de l’Eucharistie383. 
La mise en valeur de l’autel au cœur de l’église, 
la disposition respective de l’autel et de l’assem­
blée, l’accès des fidèles au chœur (pour l’anima­
tion de l’office et pour les lectures) vont ainsi 
fournir aux architectes l’occasion de repenser 
les formes du sanctuaire.

Bien avant le succès des églises à coupoles de 
la décennie suivante, Jacques Droz et Henri Marrast 
proposent à Saint-Louis de Vincennes un plan en 
croix grecque, constitué par la croisée de deux arcs 
monumentaux coiffés d’un lanterneau et couverts 
d’une charpente. L’édifice, dont la structure de 
béton armé assure l’équilibre, arbore un appareil 
de meulière et des baies cintrées à claveaux de bri­
ques dans la plus pure tradition byzantine. Il ne 
faudrait, toutefois, se laisser prendre à « l’heureux 
archaïsme »384 des apparences, tant le parti, à la fois 
emprunt de tradition chrétienne et profondément 
propice à l’exercice du culte, préfigure le renouvel­
lement formel attendu. Le plan centré et la dispo­
sition liturgique qui en découle présentent le double 
avantage d’une meilleure visibilité pour les fidèles385 
et la force du symbole : le Christ offrant son sacri­
fice rédempteur au cours de l’office s’adresse 
à l’assemblée répartie aux quatre coins de l’église, 
métaphore de la dimension catholique (universelle) 
de l’Eglise. On sait que ce parti, refusé par le clergé, 
faillit faire perdre aux architectes lauréats le bénéfice 
du concours et qu’ils ne durent de construire l’église 
qu’à la réintroduction d’un chœur orienté. Mais 
la formule ne devait pas passer inaperçue (sa for­
tune critique en témoigne) et sera reprise, ultérieu­
rement, en plusieurs occasions (en 1928, à la chapelle 
du pensionnat Sainte-Agnès d’Asnières, notamment, 
par Pierre Parent ; puis, en 1936, à Saint-Jean- 
l’Evangéliste de Cachan, par Henri Vidal) avant de 
connaître des variantes dans la décennie suivante, 
avec une coupole (au Sacré-Cœur de Colombes, 
en 1933, par les frères Duthoit ; au Sacré-Cœur
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de Gentilly, en 1936, par Pierre Paquet) ou avec 
une voûte aux Saints-Anges-Gardiens de Saint- 
Maurice, par JeanTandeau de Marsac.

De même que Saint-Louis de Vincennes consti­
tue un prototype évolutif, de même l’église de Droz 
pour le Village français de l’Exposition interna­
tionale des arts décoratifs industriels et modernes 
de 1925, est un édifice modulaire indéfiniment 
adaptable. La gravure de l’I llu s tra tio n 386 présente 
un édifice cubique que ponctue un clocher ; le 
parti structurel demeurerait inconnu si l’architecte 
n’avait repris à Meudon (Sainte-Jeanne-d’Arc),

Vincennes 
(Val-de-Marne), 
église paroissiale 
Saint-Louis.
Elévation latérale nord 
et coupe longitudinale, 
publiées dans La Construction 
M oderne, 1922-1923  
et L’Architecture, 1924).

î
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l’année suivante, un module couvert d’une cou­
pole, qu’il prolonge alors d’une abside polygonale. 
Malgré son inachèvement (une seconde coupole 
était prévue) qui la rapproche de la chapelle du 
Village français, l’église de Meudon prolonge la 
recherche de Jacques Droz dans sa quête d’un 
parti cultuel, économique, aisément modulable : 
charpente ou coupole en couverture, plan centré 
ou orienté, présence ou non de clocher constituent 
quelques-unes des variations possibles sur le thème. 
L’église Saint-Adrien de Courbevoie387, érigée en 
1928-1930 d’après les plans de Julien Barbier, 
aligne une suite de coupoles (deux sur la nef, quatre 
sur les bas-côtés) achevée par une abside. Le plan 
à file de coupoles, qui n’est pas sans rappeler celui 
des églises romanes d’Aquitaine, constitue l’un 
des ultimes avatars du modèle inspiré de la res­
tauration de Saint-Front de Périgueux, avec l’église 
parisienne Sainte-Odile. Au terme de ce quart de 
siècle de recherches et d’expérimentations, 
Le Raincy, Vincennes et Cachan apportent ainsi 
des réponses décisives en matière de matériau 
(et sa mise en œuvre), de parti et de programme 
cultuels ; leurs propositions constitueront les bases 
de l’architecture religieuse moderne à venir.

Meudon
(Hauts-de-Seine), 
église paroissiale 
Sainte-Jeanne-d’Arc.
Le chevet de l ’église 
peu après sa construction 
(AD  H auts-de-Seine).
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Courbevoie 
(Hauts-de-Seine), 
église paroissiale 

Sain t-Maurice 
de Bécon. 

Façade de l ’église en 1912. 
Le Christ est encadré par un 
tétramorphe et des anges qui 

ont aujourd’hui disparus 
('L’Architecte, 1912).

Cachan 
(Val-de-Marne), 

église paroissiale 
Sainte-Germaine.

Chapiteau représentant 
des oiseaux ajfrontés.

Boulogne-Billancourt 
(Hauts-de-Seine), 
église paroissiale 
Sainte- Thérèse- 

de-Lisieux. 
Vue diagonale de la crypte.

Invention d’un décor 
religieux moderne
U ne f lo r a is o n  d e  c én a c le s
L’église du Village français (de l’Exposition des arts 
décoratifs de 1925) avait été construite à l’initiative 
de la Société de Saint-Jean, ancienne société d’artis­
tes catholiques fondée en 1839 qui connut des hauts 
et des bas. Jacques Droz, son architecte, fait alors 
appel pour son décor aux Ateliers d’art sacré, 
au groupe des Catholiques des Beaux-Arts ainsi 
qu’aux Artisans de l’autel388. Car, au lendemain 
de la guerre, et pour mieux imprimer à l’œuvre de 
reconstruction la marque d’un art catholique, 
un certain nombre d’artistes se regroupent en ten­
dances diverses, un peu dans l’esprit des anciennes 
corporations389. Si l’ancienne Société de Saint-Jean 
rassemble largement, autour d’artistes et de créa­
teurs, des ecclésiastiques, des archéologues et des 
amateurs d’art, le double sentiment apparu dès 
la fin du xixe siècle390 de l’indispensable recréation 
d’un art spécifiquement chrétien et de la nouvelle 
nécessité d’élaborer un art total391, en une synthèse 
associant architecture et décor, mobilise un certain 
nombre d’artistes dans cette démarche fondatrice. 
Le groupe des Catholiques des Beaux-Arts (fondé 
en 1909) connaît, dès avant-guerre, un succès sans 
cesse croissant. Le choc de la guerre et l’urgence 
des reconstructions donne successivement nais­
sance à plusieurs formations, parmi lesquelles 
l’Arche (1917), puis les Ateliers d’art sacré, fondés 
la même année que les Artisans de l’autel (1919). 
D ’autres cénacles plus ou moins éphémères, 
et d’audience variable, se créeront entre les deux 
guerres, les uns et les autres en réaction contre l’art 
dit « sulpicien », dont l’imagerie pieuse continue 
d’orner les églises, notamment les chapelles les plus 
modestes, et dont la toile marouflée d’André Gilbert 
et d’Hannotin à Sainte-Hélène de Vaucresson, 
en 1916, offre un bon exemple.

L e b é to n  « p la s t iq u e  » 
e t s e s  a c c e s s o ir e s  d é c o ra tifs
Beaucoup de ces églises bâties dans l’immédiat 
après-guerre (1918-1930) ne recevront aucun décor, 
faute de moyens. À la lumière de ce contexte, 
la référence affirmée de Julien Barbier à l’art roman 
prend un sens particulier en ce qu’elle revendi­
que un art ascétique et religieux où l’architecture 
détermine et assure, parfois, l’essentiel de l’orne­
mentation. Le chapiteau (pièce essentielle du décor 
monumental roman) peut, comme à Cachan, y em­
prunter des formes « très modernes, très larges, déco­
rées au trait et sculptées dans le ciment frais392 ».

La technique nouvelle consistant à sculpter 
le ciment frais, source d’une certaine monumen­
talité sculpturale, est mise en œuvre à Saint- 
Maurice de Bécon : Camille Debert y réalise 
un Christ en croix entouré du tétramorphe et d’un 
cortège angélique. Ce bas-relief couronnant la façade 
renoue avec la sculpture monumentale des portails 
médiévaux. Le souvenir des cathédrales inspire 
aussi à Carlos Sarrabezolles la colossale statue 
de saint Louis qui accueille les fidèles sous le porche 
de l’église vincennoise. Sarrabezolles s’y montre
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l’adepte (parmi tant d’autres) du ciment, au point 
que rares sont alors les œuvres de pierre, comme 
la Thérèse de l’oratoire boulonnais393. L’originale 
statuaire émaillée de Saint-Louis de Vincennes, 
due à Maurice Dhomme, répond à la triple néces­
sité du culte des saints, d’une statuaire proportion­
née à l’édifice, enfin d’œuvres colorées en harmonie 
avec l’ensemble du mobilier monumental de l’église. 
Car le béton, que l’on dit triste, se trouve ici égayé 
d’un ensemble décoratif multicolore : clôture de 
chœur, tympans, stalles, chaire, statuaire et maître- 
autel, tous émaillés, jouent d’une palette aux 
tons vifs, contrastant avec le fond de ciment 
dont elles se détachent, et l’éclat du métal doré 
(du tabernacle394 et de la table de communion395). 
Un dallage de céramique complète cet ensemble, 
aussi discret que chaleureux. Le granito assure, 
à Cachan, un même effet décoratif, économique 
et fonctionnel ; des incrustations linéaires de 
mosaïque y structurent l’espace, notamment celui 
du chœur. La mosaïque, rarissime en banlieue 
car onéreuse, constitue l’essentiel du décor de l’ora­
toire de Sainte-Thérèse de Boulogne : on la trouve 
en parement d’autel sous forme de motifs orne­
mentaux, ainsi qu’aux parois de l’abside qu’elle 
décore d’une pluie de roses396, attribut de Thérèse. 
La qualité du dessin, la variété des couleurs, 
vives ou estompées, le savoir-faire des mosaïstes 
(mariant verres translucide et opaque, jouant avec 
le fond de ciment) permettent d’attribuer, sans nul 
doute, cet ensemble exceptionnel à l’entreprise 
boulonnaise Gentil et Bourdet.

Le renouveau de l’art religieux, à l’aube 
du X X e siècle, apparaît, en fait, davantage l’œu­
vre d’artistes plasticiens que celle d’architectes. 
Les divers groupes qui se créent alors ne rassem­
blent, en effet, que peu de maîtres d’œuvre (Jacques 
Droz, dom Bellot) alors que les peintres, non seule­
ment, les dominent numériquement, mais s’en révè­
lent les moteurs, à l’image de Maurice Denis et de 
Georges Desvallières qui y jouent les rôles d’initia­
teurs et de théoriciens autant que de créateurs. Pour 
autant, tout décor représente un surcoût ; et nom­
bre d’églises, inachevées faute de moyens, doivent 
s’en passer. À Bécon, comme à Cachan, les pare­
ments internes sont couverts de « chaux écorchée » 
dans l’attente d’un enduit appelé à servir de fond 
à un décor de fresques, jamais réalisé. Rares seront 
donc, pour la période, les églises de banlieue 
parées d’un décor peint (Notre-Dame-de-la-Salette 
à Suresnes ; Saint-Louis de Vincennes) car la pénu­
rie conduit à donner la priorité aux verrières, 
toujours nécessaires397.

Pour autant, le vitrail religieux du début du 
xxe siècle s’avère peu sensible au renouvellement 
esthétique de l’Art nouveau dont l’inspiration 
« païenne » accroît l’archaïsme formel de la vitrerie 
d’église : les verrières du Cœur-Immaculé de Suresnes 
(du cartonnier Henri Brémond associé au maitre- 
verrier Henri Carot, 1908) s’inspirent toujours, 
en partie, des compositions médiévales à médail­
lons, malgré une modeste diversification de la palette

chromatique et l’innovation partielle du registre 
supérieur traité en tableau. Le vitrail d’église 
connaît, toutefois, une évolution dont l’évoca­
tion bénéficie souvent d’un traitement plus libre, 
où perce un souffle de modernité à travers le rendu 
des paysages, des attitudes, l’assemblage des 
verres : en témoigne, parmi bien d’autres genres, 
la verrière patriotique, verrière commémorative 
d’un particulier ou d’un prêtre mort à la guerre. 
Si, dans la mouvance des groupements et confré­
ries d’artistes évoqués précédemment, apparaît

Boulogne-Billancourt 
(Hauts-de-Seine), 
église paroissiale 
Sainte- Thérèse- 
de-Lisieux.
L'entreprise boulonnaise 
de mosaïques décoratives 
Gentil et Bourdet, à qui l ’on 
peut attribuer ces parements, 
excellait dans ces compositions 
savantes qui se distinguent 
par leur respect du cadre, 
un art confirmé de la 
composition, l ’intelligence 
du matériau et l ’éclat 
des couleurs. S i  le décor du 
devant d ’autel (ci-contre) 
compose une libre variation 
sur le m otif du rameau 
de vigne, le panneau-retable 
sur lequel se détache 
la statue de sainte Thérèse 
(page de droite), s ’orne 
d ’une pluie de roses 
dont la fleur renvoie à 
l ’iconographie carmélitaine 
et la couleur bleue 
aux valeurs d ’humilité 
et de fidélité en amour.
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après-guerre chez tel ou tel (Maurice Denis ou 
Georges Desvallières, par exemple) une réelle volonté 
de restituer au vitrail une certaine dimension spiri­
tuelle, les quelques édifices alors réalisés n’offrent 
guère aux créateurs l’occasion de manifester leurs 
convictions personnelles : Jacques Droz ponctue 
les parois de Saint-Louis de Vincennes de pavés 
de verre, Sainte-Thérèse de Boulogne est (pour 
la partie alors construite) couverte de béton trans­

lucide. Au Raincy, Auguste Perret confie à Maurice 
Denis le soin d’orner de verrières les claustras 
de son église : Marguerite Huré, chargée de leur 
réalisation, préfère aux verres teintés des couleurs 
vitrifiables appliquées sur des carreaux de dix centi­
mètres d’arrête. Cette trame quadrillée qui allège 
la mise en plomb, supprime le calque et facilite 
la coupe, devait en réduire singulièrement le coût. 
La critique y remarqua également « la science avec

1 4 5
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laquelle Mademoiselle Huré combine ses har­
monies de couleurs, la manière dont elle use des 
“cernés” ou des ombres profondes pour mettre 
en valeur ses lumières et le bel éclat grave et 
mystérieux auquel elle atteint »398. L’expérience 
ne resta pas sans écho, en Ile-de-France et ailleurs. 
Car le vitrail, pour renaître vraiment, devait être 
appréhendé comme un art monumental majeur et 
Perret sut, au Raincy, avant d’autres, lui conférer 
cette dimension. Sans doute, l’Exposition des arts

décoratifs de 1925 consacre-t-elle un pavillon 
au vitrail qui accueille de nombreux verriers ; 
mais cette abondance d’artistes ne doit pas faire 
illusion. Elle révèle surtout l’éclectisme ambiant 
du monde du vitrail stimulé par la diversification 
de la vitrerie moderne tandis que la pré-éminence 
du vitrail civil (décorant banques, brasseries, hôtels, 
paquebots, mairies et salons professionnels) souli­
gne d’autant mieux la difficulté de renouvellement 
du vitrail religieux.

Vincennes 
(Val-de-Marne), 
église paroissiale 
Saint-Louis.
Chaire, stalles 
et clôture de chœur.
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Cachan 
(Val-de-Marne), 

église paroissiale 
Sainte- Germaine.

Le tabernacle 
de l ’autel majeur, 

dû à l ’orfèvre Pierre Lejeune, 
fu t  offert à la paroisse 

en 1932 par une généreuse 
bienfaitrice. D ans la plus 
pure tradition des sources 

chrétiennes, cette œuvre 
de cuivre repoussé fixé  

sur une âme de bois, 
incrustée de nacre et de 
pierres semi-précieuses 
montées en cabochon, 

affecte la form e symbolique 
de l ’octogone souvent reprise 

pour les baptistères. 
Sur la face antérieure, 

la porte s ’orne d ’un couple 
de paons affrontés 

s ’abreuvant à une fontaine, 
image du croyant abreuvé 

du message évangélique 
« source de vie éternelle » 

récurrente dans la culture 
paléochrétienne.
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R e to u r  d e  la f r e s q u e
e t re n o u v e a u  d e  la  p e in tu r e  m u r a le
La technique de la fresque, retrouvée et remise 
à l’honneur au début du siècle par Paul Baudouin, 
professeur aux Beaux-Arts399, est employée par Angel 
Zarraga pour le décor de la crypte de Suresnes400. 
Conformément au vocable marial, le peintre y traite 
les thèmes attendus de Y A nnonciation , de Y Assom ption  

et du C o u ro n n e m e n t de la  Vierge. S’il est difficile de 
porter un jugement sur l’art du peintre depuis 
la disparition du décor au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale401, nous savons que l’artiste 
avait, selon une lecture très actualisée de l’icono­
graphie traditionnelle, introduit dès 1926 le monde 
moderne dans sa figuration d’anges offrant à Suresnes 
l’automobile et l’aviation.

Mais l’ensemble peint le plus ambitieux, le plus 
représentatif et le mieux conservé de l’époque 
demeure le décor de l’église Saint-Louis de Vincennes 
dont les peintures sont dues à Henri Marret (porche, 
autels secondaires, chemin de croix) et à Maurice

Denis (béatitudes des écoinçons, gloire de saint Louis 
dans l’abside, 1927). Henri Marret402, qui consacre 
son enseignement à la rénovation de la fresque, 
y réalise de 1921 à 1924 les quatorze stations du 
chemin de croix en autant de tableaux monu­
mentaux, traversés d’une tension tragique403. 
Maurice Denis404, peu familiarisé avec la techni­
que de la fresque, préfère employer ici un nouveau 
matériau : le stick B. « La nouvelle peinture émul­
sionnée à la résine, mise au point par Pierre Bertin, 
ancien élève des arts décoratifs, et Alice Lapeyre, 
donne un effet proche de celui de la fresque... 
Il est mat et permet de recouvrir de grandes sur­
faces. Mais, plus besoin de maçon, il se pose directe­
ment sur le mur encollé par le peintre. Sa gamme 
chromatique est plus étendue et des retouches 
après séchage sont permises »405. La grande décora­
tion de l’abside de Saint-Louis de Vincennes servira 
ainsi de galop d’essai et de référence à Maurice Denis, 
et lui permettra d’obtenir, plus tard, la commande 
des fresques de l’église parisienne du Saint-Esprit406.

Vincennes 
(Val-de-Marne), 
église paroissiale 
Saint-Louis.
Peinture murale, 
Glorification de saint Louis.
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Vincennes 
(Val-de-Marne), 

église paroissiale 
Saint-Louis.

Chemin de croix, X I e station : 
Jésus est attaché à la croix.

Mais surtout, la G lo ire  de s a in t  L o u is  constitue 
pour le peintre l’occasion d’un véritable hommage 
au X IIIe siècle français, considéré comme l’apogée 
triomphale de la chrétienté. Nouveau Salomon, 
le saint roi rend la justice au pied d’un chêne, 
sous un crucifix, dans la forêt de Vincennes 
qui donne asile à un ermite (François d’Assise). 
Le retour glorieux des reliques miraculeuses 
de la Sainte-Epine y représente le triomphe de 
la foi agissante, et la construction de la Sainte- 
chapelle, celui de l’Église. Un peuple de figures 
historiques rappelle l’intervention divine à travers 
les institutions chrétiennes : Thomas d’Aquin 
(le thomisme et l’ordre dominicain), Bonaventure 
(la spiritualité franciscaine), Blanche de Castille

(l’ordre cistercien et le culte marial), Isabelle de 
France (l’ordre des clarisses), un croisé (la recon­
quête des lieux saints), un aveugle (l’institution 
des Quinze-vingt), un lépreux (l’œuvre charitable 
des léproseries), Robert de Sorbon (l’université), 
Étienne Boileau (les corporations), Joinville (l’his­
toire et la chronique du règne)... La composition 
ample et animée, aux tons demeurés vifs, constitue 
un tableau riche en couleurs. Elle donne une vision 
idéalisée de l’Église, alors partagée par la plupart 
des catholiques, dont l’évocation sert de référence 
au renouveau spirituel des années trente ; mais 
elle affirme, surtout, au-delà des crises récentes 
(Séparation, Grande Guerre, modernisme), l’écla­
tante vitalité de l’Église catholique.

1 4 9
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Vers un n ou vel 
art sacré

1930-1945

F on ten ay-au x-R oses  
(H au ts-de-S ein e), 
ég lise  p a ro iss ia le  
S a in t-S ta n is la s-  
des-B lag is.

Un second souffle pour 
la pastorale missionnaire 
en banlieue
L es c r is e s  d e  V e n tr e -d e u x -g u e r r e s
Au seuil des années trente (une décennie après 
l’Armistice) la situation de l’Église catholique dans 
la société française en général, mais plus particu­
lièrement en région parisienne, apparaît singuliè­
rement contrastée : la population se dit en majorité 
catholique mais la banlieue connaît une déchris­
tianisation croissante ; la France applique un régime 
de séparation radicale entre l’Église et l’État même 
si l’anticléricalisme s’estompe ; un souffle de renou­
veau intellectuel, spirituel et pastoral anime l’Église 
alors que le pays traverse les turbulences d’une crise 
économique et financière (consécutive au krach de 
Wall Street de 1929), mais aussi politique et morale 
(alternances répétitives de majorités de droite et de 
gauche ; montée des régimes totalitaires et des pro­
grammes extrémistes) qui débouchera sur le second 
conflit mondial. Suivant le vœu de Pie XI de renou­
veler l’épiscopat français, les évêques qui accèdent 
alors aux responsabilités manifestent un souci apos­
tolique exprimé par le souverain pontife dès son 
élection. Jean Verdier, ancien supérieur du séminaire 
des Carmes, promu en novembre 1929 archevêque

de Paris, et en décembre, cardinal, présente le pro­
fil souhaité par le Saint-Siège. L’homme, relative­
ment jeune, a fait preuve d’éminentes qualités 
intellectuelles dans ses fonctions successives au 
séminaire d’Issy, puis au séminaire de Saint-Sulpice, 
et témoigne de préoccupations sociales qui l’inci­
tent à favoriser les mouvements d’action catholique. 
Placer un intellectuel à la tête du diocèse s’impose 
d’autant plus que l’Église de France et de la capitale 
s’illustre par l’éclat international de son renouveau 
spirituel ; elle brille alors tant dans les domaines 
bibliques, patristiques (J. Danielou), théologiques 
(P. Congar, M.-D. Chenu, H. de Lubac, P.Theillard 
de Chardin), philosophiques (G. Marcel, J. Maritain, 
E. Mounier) que par la vitalité de ses courants spi­
rituels (franciscain, dominicain, ignacien, carméli- 
tain, sulpicien, augustinien, foucaldien) ou le renom 
de ses écrivains engagés (Paul Claudel, François 
Mauriac, Georges Bernanos, entre autres). Mais le 
cardinal-archevêque de Paris partage aussi l’an­
goisse du père Lhande face à la misère matérielle 
et spirituelle d’une banlieue dont les 700 000 habi­
tants souffrent d’abord de déracinement, de dénue­
ment et de surpeuplement407, que leur misère 
intellectuelle et morale expose, à ses yeux, aux ten­
tations de l’anticléricalisme et du matérialisme408.
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Revue, L ’A r c h i t e c tu r e  

d ’A u j o u r d ’h u i ,

1934, ne 6 ,1 9 3 8 , n° 7,

Essonne

E g lis e s  c o n s tr u i te s  
d a n s  le  c a d re  d e s  
C h a n tie r s  d u  C a rd in a l :

* H au ts-de -S ein e  :

A ntony, Sainte-Odile 
Asnières, Notre-Dame- 

du-Perpétuel-Secours 
A snières, Notre-Dame- 

de-la-Route
Bagneux, Saint-René 
B o is- C olom bes, 

Saint-André-Sainte-H élène  
B oulogne-B illancou rt, 

Saint-Pierre de Billancourt 
B oulogne-B illan cou rt, 

Sainte- Thérèse ( achèvement) 
C h âten ay-M alabry, 

Saint-Bathilde

C h âten ay-M alabry ,
Sainte-M adeleine 

Châtillon , Notre-Dame- 
du-Calvaire

C hâtillon , Sainte-Thérèse 
C lam art, Saint-François- 

de-Sales
C lam art, Saint-Joseph 
C olom bes, Sainte-M arie- 

des- Vallées
C olom bes, Saintc-Étiennc- 

Saint-H enri
C olom bes, le Sacré-Cœur 
F on ten ay-au x-R oses, 

Saint-Stanislas-des-Blagis 
La G aren n e-C olom bes,

Saint-Urbain
Gennevilliers,

Sainte-Jeanne-d’Arc ;

Drancy, Saint-Jean- 
l ’Evangéliste 

E pin ay-su r-S ein e ,
Notre-Dame-des-Missions 

M ontreu il, Saint-Charles■- 
de-la-Boissière

M ontreu il, Saint-M aurice- 
de-la-Boissière ;

PierreJrtte-sur-Seine, Notre- 
Dame-de-la-Reconnaissance 

R om ain ville , Sainte-Solange 
Saint-Denis, Sainte-Jeanne-d’Arc 
S ain t-O u en , le Sacré-Cœur

♦  V al-de-M arne :

A lfortville , Saint-Pierre-Apôtre 
A lfortville , Saint-Louis  
C achan, Sainte-G ermaine 
Cachan, Saint-Jean-l’Évangéliste

C h a m p ig n y-su r-M a rn e ,
Sainte-Jeanne-de-France 

C h a m p ig n y-su r-M a rn e , 
Sainte-Bernadette 

C haren ton , Sainte-M adeleine 
C hevilly-Larue, le Bon Pasteur 
C hoisy-le -R o i, Notre-D am e- 

de-Lourdes
F on ten ay-sou s-B ois,

Sainte-M arguerite 
G entilly, le Sacré-Cœur 
L H a ÿ-les -R o ses , 

Sainte-Louise-de-Marillac 
Ivry -su r-S e in e , 

Sa in t-Jean-B aptiste  
Ivry -su r-S e in e , 

N otre-D am e-d  Espérance  
Le K rem lin -B icê tre , 

le Sain t-C uré-dA rs

Issy-les-M ou lin eau x ,
Saint-Bruneau

Issy-les-M ou lin eau x ,
Sainte-Lucie

M ontrouge, Saint-Jacques 
M ontrouge, Saint-Joseph 
N an terre , Sainte-Geneviève- 

Saint-M aurice  
Neuilly, Saint-Jacques 
P u teau x , Sainte-M athilde 
Suresnes, Notre-Dame-de-la-Paix 
V illeneuve-la-G arenne, 

Saint-Joseph

* S e in e-S a in t-D en is :

B agnolet, Notre-D am e- 
dc-Pontmain

La C ourneuve, Saint-Yves-
des-Quatre-Chetmns
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Sans verser dans le prophétisme catastrophique du 
jésuite, le diocèse prend conscience du sous-équi­
pement paroissial d’une banlieue livrée à des muni­
cipalités « rouges », où, souvent, l’évangélisation 
repose sur l’action de quelques prêtres isolés.

P u teaux  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  pa ro iss ia le  
Sain te-M ath ilde .

Statue de sainte M athilde 
attribuée au sculpteur 

Millet, vers 1935. 
L a  sainte offre la maquette 

de l ’église dotée d ’un clocher 
jam ais réalisé.

À droite,

Vue d ’ensemble de la ne f 
vers le chœur.

L es m is s io n s  d u  c a rd in a l V erdier
Décidé à reconquérir la banlieue par une pasto­
rale adaptée au milieu urbain, M§r Verdier se donne 
deux objectifs, assurer une desserte cultuelle de 
proximité fondée sur un maillage paroissial plus 
dense, réorganiser l’Action catholique par milieux 
dont le dynamisme de la JOC (Jeunesse ouvrière 
chrétienne) constituera le fer de lance. Ce mou­
vement qui touche 130 000 travailleurs à travers 
ses 12 000 militants et ses 45 000 adhérents, opère 
alors une œuvre de « reconquête » en Seine-et- 
Oise, mais surtout dans la Seine où 15 000 jeunes 
ouvriers sont approchés, soit 7,5 % de la jeu­
nesse ouvrière409. À côté de la JOC, la jeunesse 
se trouve sollicitée par l’Église, par l’intermédiaire 
de ses divers mouvements d’action catholique 
(JAC, Jeunesse agricole chrétienne, JEC, Jeunesse 
étudiante chrétienne) dans une démarche apos­
tolique spécialisée prenant en compte la pluralité 
et la spécificité des milieux. Pour autant, l’Église 
se montre vigilante sur la nécessité d’une égale 
implication entre les mouvements d’action catho­
lique spécialisés, les autres mouvements et des 
œuvres comme celle des patronages paroissiaux 
qui exercent, en banlieue, un vif attrait410 
sur les jeunes. Si l’Action catholique a tendance, 
en milieu urbain, à s’émanciper du cadre parois­
sial (c’est moins vrai des mouvements opérant 
en zone rurale) la paroisse demeure le relais essen­
tiel de l’action pastorale en banlieue en direction 
des autres types d’activité.

♦  V al-de-M arne :

M aiso tis-A lfort, Sainte-Agnès 
M aison s-A lfort, Saint-Léon  
O rly, Sainte-Anne  
Le P erreu x-su r-M arn e , 

Notre-Dame-de- Joutes-Grâces 
S ain t-M au r-des-F ossés , 

Sainte-M arie-aux-Fleurs 
S ain t-M au r-des-F ossés ,

L a Varenne-Saint-H ilaire, 
Saint-Hilaire 

Sain t-M au rice , 
les Saints-Anges-Gardiens 

Villejuif, Sa in te-T hém e-  
dc-l 'Enfant-Jésus 

V itry-su r-S ein e, 
Saint-M arcel-du-Pont 

V itry-su r-S ein e, Saint-Paul

* H au ts-de -S ein e  :

A sn ières, institution 
Sainte-Agnès 

B agneux, école normale 
catholique

Clichy, chapelle de 1’Hôpital 
Beaujon

Issy-les-M ou lin eau x ,
institution Sainte-Clotilde- 
Pierre de Luxembourg  

Vanves, couvent des 
Bénédictines missionnaires 

Vanves,
fondation Larm eroux

Vitry -su  r-Seine,
Saint-Roger-des-Malassis

V itry-su r-S ein e,
école départementale 
des pupilles de la nation

Le cardinal Verdier
et les Chantiers du Cardinal
U rb a n ism e  e t é q u ip e m e n t cu ltu e l du  d io cè se
C’est pourquoi le cardinal Verdier engage une stra­
tégie visant à doter l’ensemble du diocèse d’équi­
pements cultuels (église, chapelle, presbytère, 
locaux paroissiaux) grâce à une politique sys­
tématique de construction destinée à atteindre 
le ratio d’un lieu de culte pour 10 000 habitants411. 
Préventivement, le temporel du diocèse de Paris 
avait acquis, dès les années vingt, des terrains grâce 
aux informations recueillies auprès du plan d’urba­
nisme élaboré par la Préfecture de la Seine ; cette 
collaboration avec les organes officiels d’aména­
gement et d’urbanisme va se resserrer grâce, notam­
ment, aux amicales relations nouées par le vicaire 
général (Msr Touzé) avec le président de l’office 
des habitations à bon marché du département 
de la Seine, Henri Sellier, qui détermine alors l’im­
plantation des grands ensembles de logements 
sociaux à Paris et en banlieue. Certaines communes, 
soucieuses de doter d’un lieu de culte leurs quar­
tiers excentrés, louent à l’association diocésaine 
un terrain par bail emphytéotique quand celle-ci
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ne peut l’acquérir. Le Bon Pasteur (Chevilly-Larue), 
Saint-Jean-PÉvangéliste (Cachan), Saint-Stanislas- 
des-Blagis (Fontenay-aux-Roses) sont implantées ainsi 
sur des terrains primitivement destinés à devenir 
des places publiques.

IJ Œ u vre  d e s  n o u v e lle s  p a r o is s e s  
d e  la ré g io n  p a r is ie n n e
Une rapide enquête sur les besoins cultuels 
du diocèse, présents et futurs, convainc le vicaire 
général de la nécessité de construire une centaine 
d’églises (ou chapelles), dont soixante mises en 
chantier dès 1931, et une autre quarantaine dans 
la décennie. Malgré un bilan honorable, la produc­
tion de l’Œuvre des chapelles de secours semble, 
désormais, insuffisante face à l’ampleur des besoins, 
et inadaptée aux moyens requis pour y répon­
dre. Sur le plan financier, le programme, estimé 
à 80 milliards de francs, suppose une organisation 
planifiée de la construction, sur la base d’un coût 
moyen de 1 000 à 1 200 francs le m2 par église412. 
Aussi, à Noël 1931, M§r Verdier crée-t-il l’Œuvre 
des nouvelles paroisses de la région parisienne, 
bientôt rebaptisée par les parisiens les Chantiers 
du Cardinal, dont l’objet est, à la fois, de financer 
des édifices cultuels et de donner du travail aux 
nombreux chômeurs du bâtiment que la crise éco­
nomique plonge dans la misère. Pour parvenir à 
ses fins, le prélat décide de faire appel à la généro­

sité publique, bien au-delà des cercles catholiques 
traditionnellement sollicités. Tirant la leçon du finan­
cement du Sacré-Cœur de Montmartre, il lance 
la première grande campagne publicitaire de TÉglise 
de France à l’adresse de tous les Parisiens ; ceux-ci 
sont invités à soutenir l’initiative du cardinal présen­
tée comme une œuvre sociale destinée à soulager 
les victimes du chômage. L’évêché recourt ainsi 
à l’emprunt public, pour un montant de 20 millions 
de francs, constitué d’obligations de mille francs 
remboursables sur vingt-cinq ans. La souscription, 
ouverte le 6 avril 1932, est couverte en quatre 
heures ; malgré son succès, l’évêché ne se priva 
pas des sources traditionnelles de financement 
(sermons et quêtes spéciaux, ventes de charité). 
L’active propagande menée à cette occasion permit 
de réunir un million annuel (pour le seul produit 
des quêtes) sans compter les nombreux dons, 
certains permettant à eux seuls de financer une 
église413. L’habile campagne médiatique, qui valut 
à l’opération son succès et qui devait faire date, 
s’appuyait, enfin, sur une publication trimestrielle 
L e  C h r is t d a n s  la ban lieue  chargée d’informer tous 
les Parisiens (paroissiens, donateurs, constructeurs 
et autres) de l’évolution des chantiers et des projets 
à venir. Cette publication, offerte gratuitement 
aux donateurs et largement diffusée dans les parois­
ses du diocèse, s’ajoutait aux différents articles et 
numéros spéciaux414 de revues consacrées au sujet ;

M ontrouge  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
Saint-Jacques.

De gauche à droite,

M aquette de l ’église 
telle q u ’elle était prévue 
(extr. de M ontrouge 1934).

Vue actuelle extérieure 
montrant la ne f 
seule construite.
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Ju lien  B arbier, 
arch itecte.

Liées par un air de famille, 
les églises de J. Barbier 

offrent l ’aspect 
de sanctuaires rustiques 

où transparaît l ’expérience 
de la reconstruction 

des régions dévastées. 
Leur silhouette austère 

et trapue ne saurait faire 
oublier la réflexion préalable 

à leur conception : 
m ieux que beaucoup 

de ses contemporains, 
l ’architecte sait réaliser, 

sur des terrains exigus 
et avec des budgets modestes, 

des complexes paroissiaux 
dont le développement 
s ’articule autour d ’un 

sanctuaire aux aménagements 
liturgiques novateurs.

De gauche à droite,

Cachan  
(V al-de-M arne), 

ég lise  p a ro iss ia le  
S a in te -G erm a in e .

Le P ré -S a in t-G erva is  
(S ein e-S a in t-D en is), 

église  p a ro iss ia le  
S a in te- G erm ain e.

toutes ces publications, qui valaient aux chantiers 
autant de publicité, constituent pour l’historien 
une source documentaire irremplaçable.

L’énergie du vicaire général, MërTouzé, permit 
de tenir les délais : cent églises sont construites en 
huit ans ; faute de matériaux et de main-d'œuvre, 
la guerre ralentira les travaux, qui ne cesseront jamais 
complètement dans le cadre de la politique vichyste 
de reconstruction nationale415 (1943 voit l’inau­
guration du 118e chantier). Cependant, si les chan­
tiers estampillés du « label » recouvrent parfois 
des travaux, compléments, extensions (Bicêtre, 
chapelle du Saint-Curé d’Ars), non liés à la création 
d’une paroisse, d’autres constructions religieuses 
se font dans le diocèse hors tutelle de l’œuvre diocé­
saine416. Institutions privées (institution Sainte- 
Agnès d’Asnières) et communautés religieuses 
(bénédictines missionnaires de Vanves) contribuent 
alors à l’épanouissement de la pratique religieuse 
et participent à l’œuvre constructive.

La répartition géographique des chantiers417 
montre, enfin, que si la banlieue s’avère bien la prin­
cipale bénéficiaire de l’Œuvre (84 % des construc­
tions), aucun secteur du département de la Seine 
n’échappe à l’attention du vicaire général, même si 
la densité des chantiers apparaît plus forte dans les 
actuels départements du Val-de-Marne et des Hauts- 
de-Seine qu’en Seine-Saint-Denis, conformément 
à leur degré d’urbanisation respectif.

Trois signatures
et une pléiade de maîtres d’œuvre
L e m a îtr e  P a u l T ournon
Les divers architectes qui participent à l’Œuvre, tra­
vaillent sous l’égide et le contrôle du Comité diocé­
sain d’architecture, d’abord présidé par Louis-Marie 
Cordonnier (encore auréolé de l’éclat de la basilique 
Sainte-Thérèse de Lisieux), puis par Paul Tournon

qui, lui-même, réalisera quelques œuvres pour 
le diocèse de Paris, dont le 100e chantier (le pavillon 
pontifical de l’Exposition de 1937). Paul Tournon 
représente, sans doute, la figure la plus prestigieuse 
des architectes de l’Œuvre par sa brillante carrière 
officielle418 ainsi que par l’audience de certaines 
de ses réalisations (comme l’église parisienne du 
Saint-Esprit, le pavillon des Missions de l’Exposition 
de 1931 ou le fameux pavillon pontifical de 1937). 
Le nombre et la renommée de ses constructions 
religieuses419 en font, sinon le plus prolixe, du moins 
le plus célèbre architecte des Chantiers qui n’hésite 
pas à s’engager d’abord au sein de la vieille Société 
de Saint-Jean, puis, lors de la création de la revue 
U  A r t  sacré à l’initiative de l’abbé Joseph Pichard420, 
dans les rangs du Comité de rédaction.

J u lie n  B a rb ie r , C h a r le s  Venner, H e n r i V idal
C’est sous son autorité qu’œuvrent, plus modeste­
ment, nombre d’architectes occasionnels souvent 
méconnus, d’où se distinguent quatre grands prix 
de Rome421. Si leur participation aux Chantiers 
se borne, pour la plupart, à une église, voire 
deux422, on remarque l’active participation de 
trois architectes dont l’œuvre se confond avec 
l’architecture religieuse parisienne de l’époque : 
Julien Barbier, Henri Vidal et, le plus productif 
d’entre eux, Charles Venner.

Si l’œuvre de Julien Barbier (1869-1940) pré­
sente l’intérêt (pour nous) d’être quasi exclusive­
ment religieuse, l’itinéraire de l’architecte n’est pas 
moins attachant en ce qu’il témoigne de la cohé­
rence d’une démarche constructive commencée 
dans l’effervescence de l’avant-guerre423. L’élève 
d’André et de Laloux à l’Ecole des beaux-arts 
(diplômé en 1898) qui a commencé par dessiner 
maisons et immeubles de rapport, inaugure sa 
carrière de bâtisseur d’églises en 1910 par Saint- 
Maurice de Bécon-les-Bruyères qui, on l’a vu,
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C harles Venner, 
arch itecte.
Le moins connu des 
architectes des Chantiers 
aura pourtant signé 
vingt-deux œuvres 
dont le parti usuel s ’inspire 
d ’une tradition toujours 
épurée, simplifiée à l ’extrême. 
Ses amples toits enveloppants 
d ’ardoises et ses appareils 
de petits moellons calcaires 
n ’auront pas peu contribué 
à forger l ’image de l ’église- 
type des Chantiers.

De gauche à droite,

Ivry -su r-S e in e  
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
Sain t-Jean -B ap tiste  
du Plateau.
Vue d ’ensemble 
(L 'Architecture, 1938).

Issy-les-M ou lin eau x  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
ég lise  Sain te-L u cie .
L a  nouvelle église Sainte- 
Lucie des M oulineaux, 
construite de 1936 à 1937 
(musée de l ’Ile-de-France).

H en ri Vidal, 
arch itecte.
L ’architecte dont le nom  
reste étroitement associé aux  
Chantiers de l ’après-guerre, 
joue sur deux registres 
essentiels : à côté de chapelles 
dont l ’économie n ’interdit 
une certaine noblesse 
rustique nourrie aux sources 
du terroir, l ’architecte sait 
lancer des partis plus hardis 
dont la modernité mesurée 
s ’appuie sur de savants 
tracés régulateurs.

De gauche à droite,

Cachan
(V al-de-M arne), 
ég lise  p a ro iss ia le  
Sain t-Jean- 
l ’E van géliste .

V itry-su r-S ein e  
(V al-de-M arne), 
chapelle Sain t-P aul.



Vers un n o u v e l a r t  sa c ré  (1930-1945)

A sn ières-su r-S ein e  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
N o tre -D a m e-d u -  

P erpétuel-Secours. 
Vue générale du projet 

dont le clocher et la façade 
demeurent inachevés, 

publiée dans un document 
publicitaire diffusé 

par l ’entreprise pour faire 
connaître « le procédé de 

construction A . N asousky » 
(AC  Asnières).

ne passa guère inaperçue. Croyant et architecte 
ne font alors qu’un pour concevoir une architec­
ture religieuse moderne, selon une démarche 
qui l’amène à produire un lieu de culte au service 
d’une foi moderne, enracinée dans une profonde 
culture architecturale et une tradition spirituelle. 
Après avoir donné quelques églises en Île-de- 
France (déjà évoquées), il se consacre après-guerre 
à la reconstruction d’églises dans les régions 
dévastées, avec l’aide de son fils Gérard. L’église 
qu’il réalise en banlieue pour les Chantiers du Car­
dinal (Sainte-Germaine de Cachan) constitue ainsi 
l’une de ses dernières œuvres religieuses (avec ses 
deux dernières églises parisiennes : Notre-Dame- 
d’Espérance, 1928 -, Notre-Dame-des-Otages, 1938, 
sans compter le projet non abouti de Sainte-Jeanne- 
de-Chantal). Elle rappelle, surtout, que l’Œuvre 
des Chantiers du Cardinal joua le rôle d’un creuset 
où collaborèrent plusieurs générations d’archi­
tectes, confrontant la continuité d’une réflexion sur 
l’architecture religieuse moderne à une pratique 
constructive menée dans l’urgence.

En effet, quand Julien Barbier réalise le vingt- 
neuvième chantier (Sainte-Germaine de Cachan, 
1936), à la fin de sa carrière, Charles Venner a déjà 
commencé la sienne par le treizième chantier 
(Saint-Joseph de Villeneuve-la-Garenne, 1932). 
Sans exclure la construction civile, son œuvre 
abonde toutefois en Île-de-France dans le domaine 
religieux : il cumule ainsi sur son nom vingt- 
deux Chantiers du Cardinal424 réalisés de 1931 
à 1939, sans compter les églises et constructions reli­
gieuses bâties hors du cadre de l’œuvre diocésaine, 
comme par exemple la chapelle Saint-François- 
d’Assise, élevée pour l’Œuvre du plateau de Vanves 
et de la zone, ou encore l’école normale catholi­
que de Bagneux425. Son œuvre, poursuivie tout 
au long de la guerre, se caractérise par une extrême 
économie de moyens dont le succès de l’agence 
condamna le renouvellement.

Talonnant Charles Venner par l’importance 
numérique de ses églises (une douzaine426), Henri 
Vidal427 s’identifie surtout par l’adéquation de l’en­
semble de ses réalisations avec l’image commune 
de l’architecture des Chantiers : n’est-il pas signi­
ficatif, à cet égard, que la façade de son église 
Saint-Paul de Vitry serve à illustrer des affiches 
ou des cartons d’invitation au profit des Chantiers ? 
Sa contribution à l’œuvre diocésaine, de 1932 
à 1955 (date de sa mort) se caractérise par des édi­
fices de plan classique, emprunts d’une modernité 
sage et sévère, dont l’art du moellon et la rythmique 
architecturale définissent la discrète harmonie.

L es a u tr e s  b â tis s e u r s
A côté des trois figures emblématiques de l’entre­
prise diocésaine, les bâtisseurs d’églises des années 
trente (collaborateurs de l’œuvre diocésaine et 
autres) se distinguent par leur diversité. Que dire, 
d’abord, de la petite dizaine d’auteurs428 qualifiés 
d’architectes, sans diplôme ni titre particulier, 
sinon qu’il s’agit, vraisemblablement, de construc­
teurs divers, tels A. Nasousky, « concessionnaire 
des procédés de construction A. Nasousky », qui 
élève l’église Notre-Dame-du-Perpétuel-Secours 
d’Asnières. De leur côté, les architectes diplômés 
se distinguent, d’abord, par leur formation ini­
tiale : les dix-sept membres de la Société des archi­
tectes diplômés par le gouvernement sortent tous 
de l’Ecole nationale supérieure des beaux-arts, 
tandis qu’un seul architecte (L. Tavernier) est 
issu de l’école spéciale d’architecture et un autre 
(M. Chauchet) de l’Ecole nationale supérieure 
des arts décoratifs qui dispense alors une forma­
tion en architecture. Les architectes diplômés par

le gouvernement ne sont pas les seuls à se regrou­
per en société professionnelle : la Société nationale 
des architectes est ici représentée par Charles Venner 
et la Société française d’architecture par M. Pelletier. 
Enfin, quatre architectes en chef des Monuments 
historiques, nécessairement diplômés par le gou­
vernement et recrutés sur concours spécifique, 
se distinguent par un titre qui traduit aussi leur fonc­
tion : il s’agit de Pierre Paquet, Jean-Pierre Paquet, 
son fils, Louis-Jean Hulot, et Yves-Marie Froidevaux.
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Seul, Jean Philippot œuvre pour une compagnie 
privée de chemin de fer : la chapelle Saint-Jean- 
l’Évangéliste de Drancy, au sein d’un lotisse­
ment de cheminots, explique son incursion dans 
le domaine religieux. A côté des personnalités 
d’audience régionale, voire nationale, d’autres 
architectes se révèlent plus étroitement liés à une 
commune : l’agence Delaire, qui réalise l’essentiel 
de la commande publique et privée de la commune 
d’Issy-les-Moulineaux, se trouve naturellement 
invitée à y construire (hors Chantiers) la chapelle de 
l’institution Sainte-Clotilde-Pierre-de-Luxembourg ; 
à Maisons-Alfort, Marc Brillaud de Laujardière 
et Raymond Puthomme ont construit (1935) 
un stade ainsi qu’un gymnase pour le personnel 
de la Distillerie de la Suze à la demande du chef 
d’entreprise : ces mêmes architectes seront appe­
lés à élever l’église Sainte-Agnès sur recomman­
dation probable du directeur de l’usine voisine, 
que l’on imagine volontiers bon paroissien, voire 
bienfaiteur du chantier. Paul et Marcel Marme, 
qui réalisent à Vanves plusieurs bâtiments muni­
cipaux, y élèvent la chapelle de la crèche-maison 
de retraite de la fondation Larmeroux.

G entilly
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
du Sacré-C œ ur.
Vue générale prise 
du sud-est (photographie 
publiée dans L’Église 
du Sacré-Cœur des étudiants 
à Gentilly, 1937).

L e re c o u r s  a u x  in g é n ie u rs
La maîtrise d’un matériau relativement nouveau 
comme le béton armé, dont la mise en œuvre 
requiert des compétences touchant au génie 
civil, conduit quelques architectes à faire appel 
à la collaboration d’ingénieurs, dont l’intervention 
se dissimule peut-être parfois sous l’appellation 
d’architecte, encore mal réglementée. Semblable 
association apparaît clairement, néanmoins, lors de 
la construction de Saint-Yves-des-Quatre-Chemins 
de La Courneuve (Michel Bridet, architecte, et 
M. Robert, ingénieur) ainsi qu’à Saint-Stanislas- 
des-Blagis de Fontenay-aux-Roses où un archi­
tecte, Georges Braive, s’adjoint le savoir-faire de 
son fils Jean, ingénieur de l’École centrale de Paris, 
pour les voûtes formées de panneaux moulés 
de ciment. Cette collaboration s’impose pour tel 
ou tel équipement relevant du génie civil inté­
grant un lieu de culte (comme pour la chapelle 
de l’Hôpital Beaujon à Clichy, Urbain Cassan 
architecte et ingénieur polytechnicien, Jean Walter 
et Léon Plousey, architectes).

A b se n c e  d e  V a v a n t-g a r d e
On ne peut que s’étonner, pour finir, de l’absence 
d’architecte d’avant-garde marchant sur les pas 
d’Auguste Perret en banlieue. Pour mémoire rappe­
lons que ce dernier, d’abord pressenti pour bâtir

D ran cy
(S ein e-S a in t-D en is), 
église  p a ro iss ia le  
Sain t-Jean- 
V E van géliste .
Vue générale.
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B oulogne-B illan cou rt 
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
S a in te - T hérèse- 

de-L isieux . 
Vue générale.
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le couvent des bénédictines de Vanves, avait éla­
boré un avant-projet resté sans suite, l’architecte- 
bénédictin dom Bellot ayant été finalement retenu429. 
Sans poser une quelconque incompatibilité entre 
modernité et architecture religieuse (comme cela fit 
l’objet d’un débat430), il semble que plusieurs projets 
engagés dans les années trente, et qui eussent exigé 
une lente maturation, se trouvèrent compromis par 
divers concours de circonstances où la guerre eut sa 
part. On sait, depuis peu431, qu’Henri Sauvage avait 
proposé au diocèse un projet que la mort de son 
auteur condamna à l’oubli. On connaît celui conçu 
par Le Corbusier dès 1929 pour Le Tremblay432,

projet dont les événements ne permirent l’aboutis­
sement. C’est la guerre, aussi, qui compromet la réali­
sation de l’église de Jésus-Ouvrier d’Arcueil dont 
Georges-Henri Pingusson433 avait proposé le projet.

Il reste que la question du recrutement des 
architectes d’églises, en général, de ceux des chan­
tiers en particulier, demeure posée, faute d’offre 
officielle et de concours public. Sans doute, le recru­
tement résulta-t-il, surtout, de multiples réseaux 
(écoles d’architecture, sociétés professionnelles, 
relations locales) relevant du domaine privé, dont 
le temps efface le souvenir, et dont la diversité 
accentue l’opacité.

Vanves
(H au ts-de-S e in e ), 
crèche-hospice.

Vue générale extérieure, 
avec au premier plan  
le chevet de la chapelle.

Vue générale intérieure 
de la chapelle.

Vanves
(H au ts-de-Seine), 
p rieu ré  des B énédictines  
m issio n n a ires  
S a in te-B ath ilde .
Vue d ’ensemble du prieuré 

projeté, attribué à A . Perret, 
ayant illustré le bulletin 
de souscription 
(coll. particulière).
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N eu illy -su r-S ein e  
(H au ts-de-S e in e ), 

m a iso n  p aro iss ia le .
Vue générale 

(La  Construction 
Moderne, 1936).

Malgré des églises modestes, 
des signes forts dans la cité
L a f in  d e s  é q u ip e m e n ts  lo u rd s
On a souvent comparé l’effervescence constructive 
des années trente à la phrase fameuse du chroniqueur 
Raoul Glaber évoquant la floraison des églises 
romanes du X I e siècle434. Si le nombre et l’urgence 
des chantiers autorisent un certain rapprochement, 
force est de souligner l’originalité du contexte 
moderne contraignant le diocèse de Paris à répondre 
à une multitude de situations différentes. Car si 
nombre de communes de banlieue requièrent autant 
de chapelles que de paroisses nouvelles, certaines 
paroisses plus anciennes nécessitent surtout des équi­
pements complémentaires. En fait, l’ère des lourds 
complexes paroissiaux créés de toute pièce est 
révolue, faute de moyens et de temps : le diocèse 
assure le plus urgent, ici, un lieu de culte, là, 
une salle de réunion. Sans doute, les centres parois­
siaux demeurent indispensables aux anciennes 
paroisses, pivots d’une multitude d’activités et 
de groupes dynamiques (mouvements d’action 
catholique, patronages, scouts...) ; mais nombre 
d’entre elles ont, depuis 1905, acquis des locaux 
adéquats. Et rares sont les communes de banlieue 
qui ont encore besoin (ou les moyens) de s’en doter, 
comme la riche paroisse de Neuilly qui, en 1935, 
confie à Jacques et Lucien Decaux la réalisation 
d’un complexe, comprenant salles de réunion, 
salle de spectacle (théâtre, cinéma, conférences), 
bibliothèque, patronages, aire de jeux et terrains 
de sport435. Si le clergé a le plus souvent trouvé, 
depuis 1905, un logement décent, (parfois intégré 
au complexe cultuel comme à Saint-Stanislas-des- 
Blagis de Fontenay-aux-Roses), certaines paroisses 
(sous l’éventuelle pression de nouvelles équipes

municipales devenues moins compréhensives) doi­
vent compléter ou améliorer des logements qu’au­
cun nouveau lieu de culte ne saurait intégrer, par 
la construction d’un presbytère (« maison vicariale » 
de Courbevoie). L’ère de l’autonomie ecclésiale 
ayant sonné avec la Séparation, la plupart des églises 
nouvelles associent lieu de culte et équipements 
paroissiaux (presbytère, salle de réunion, salle 
de catéchisme...) qui alourdissent le programme 
à mesure que celui de l’église se dépouille.

L’a b o u tis s e m e n t f o r m e l  
d e  la r é fo r m e  litu r g iq u e
Car économie et urgence, contraignant architectes 
et religieux à une simplification croissante des formes 
cultuelles, confirment l’évolution de la liturgie. 
L’héritage des réformes liturgiques menées dans 
les années vingt, dans l’esprit du pontificat de Pie X 
et sous l’influence du belge dom Beauduin436, 
qui vise à une participation plus active de l’assem­
blée des fidèles aux mystères du culte, se traduit 
dans les formes, par une conception de l’église 
comme assemblage d’espaces articulés autour 
de l’autel. En résulte un élargissement de la nef 
aux dépens de bas-côtés parfois supprimés, une 
réduction du chœur destinée à rapprocher l’autel 
de l’assemblée, une suppression des chapelles 
latérales propres aux dévotions individuelles 
et celle des déambulatoires, galeries, triforium et 
collatéraux, les liturgies processionnelles étant 
tombées en désuétude. Seules demeurent les 
cryptes, moins conçues pour le traditionnel culte 
des reliques que comme autant de chapelles des 
catéchismes ou de salles d’appoint. Les modestes 
chapelles d’un Charles Venner ou d’un Henri 
Vidal adhèrent tout à fait à cette nouvelle appro­
che liturgique, à travers leur simplicité évangélique 
et leur austérité monastique.

D e t im id e s  in n o v a tio n s  fo r m e l le s
Le poids de la tradition explique, cependant, 
la permanence des plans basilicaux (quatre fois 
plus nombreux que les plans massés) ; mais 
l’innovation perce timidement sous la supériorité 
numérique des nefs uniques, trois fois plus nom­
breuses que les nefs à vaisseaux multiples, comme 
à Saint-Maurice-de-la-Boissière (Montreuil).
Il s’agit là, d’ailleurs, moins d’innovation que d’évo­
lution dans la mesure où nombre de ces nefs uni­
ques appartiennent à des chapelles couvertes 
de lambris et de charpentes parquetées qui se 
passent de supports intermédiaires. C’est le plan 
centré qui traduit le mieux la volonté de rapprocher
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L e ré g io n a lis m e  à  la  r e s c o u sse  
d u  r e s s o u r c e m e n t
Mais l’architecture du X X e siècle, dans sa quête 
d’innovation, se tourne aussi vers les formes régiona­
les que vantent alors de nombreuses publications440 
et dont le Village français de l’Exposition de 1925 
a démontré les ressources. Dans leur effort pour 
habiller d’un style des chapelles aussi économiques 
que modestes, les architectes empruntent (selon 
le chroniqueur de Y A rch itec tu re ) à la Bourgogne 
ses grands pignons et ses toits d’ardoise (Saint- 
Jean-l’Évangéliste de Cachan), à la Bretagne ses 
façades-fronton terminées par un mur-clocher 
(le Bon-Pasteur de Chevilly-Larue, Saint-Léon 
de Maisons-Alfort, Saint-André-Sainte-Hélène

S ain t-M au rice  
(V al-de-M arne), 
ég lise  pa ro iss ia le  
des Sa in ts-A n ges- 
G ardiens.
Façades latérales 
sud et occidentale 
(La Construction 
M oderne, 1933-1934).

C la m a rt
(H a u ts-d e-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
S a in t-F ran çois-  
de-Sales.
Vue générale intérieure.

l’autel et d’en accentuer la présence. Dans la ligne 
des formules amorcées par Jacques Droz et Joseph 
Marrast àVincennes, d’autres églises437 reprennent 
un parti cruciforme où le souvenir désormais loin­
tain de Sainte-Sophie de Constantinople ou du Sacré- 
Cœur de Montmartre s’avère insaisissable.

Peut-on, dès lors, parler de style à propos de 
ces églises de plan minimaliste, si humbles et si 
modiques ? Malgré la prudence qu’impose le pro­
fil modeste de ces édifices, on aura cependant noté 
tels arcs en plein-cintre438, telles voûtes en ber­
ceau brisé439 évoquant l’univers cistercien. Les 
formes gothiques semblent absentes, même s’il 
existe une sorte de gothique structurel réduit aux 
ogives portant toiture que le bénédictin dom Bellot 
adopte à Suresnes (Notre-Dame-de-la-Paix) et à 
Vanves (couvent des bénédictines missionnaires) 
et qu’on retrouve à Saint-Joseph de Clamart. La 
référence byzantine (à l’origine du plan massé) ne 
se confirme que combinée à une coupole centrale 
comme au Sacré-Cœur de Gentilly.

de Courbevoie), à la Picardie ses pignons et 
ses toits raides (Saint-Marcel-du-Port de Vitry), 
à la Flandre ses églises-halles et ses murs de bri­
ques (Saint-Jacques de Neuilly) ; on serait tenté 
d’ajouter : aux colonies, leurs toits à égouts retrous­
sés et leurs minarets (Notre-Dame-des-Missions, 
Epinay-sur-Seine)... Mais quel sens donner à

A sn ières-su r-S ein e  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
chapelle Sain te-A gnès.
Vue intérieure 
en direction du chœur.



Vers un  n o u v e l a r t  sa c ré  (1930-1945)

É pin ay  -su r-S e in e  
(S ein e-S a in t-D en is), 

église  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e-  
des-M ission s. 

L ’ancienne chapelle 
des missions de l ’Exposition 

coloniale de Paris, construite 
par Paul Tournon en 1931, 

fu t  reconstruite deux ans 
plus tard à Epinay. L ’aspect 

exotique de l ’édifice rappelait 
la vocation universelle 

du message évangélique 
dont l ’annonce commençait 

aux portes de la capitale.

ce kaléidoscope de formes et de références, sinon 
le désir de conférer à des églises de béton la monu­
mentalité des basiliques romanes, de retrouver 
dans ces modestes chapelles de banlieue l’âme des 
sanctuaires bretons. En cela, et malgré une tradition 
affichée et revendiquée, l’accusation de pastiche 
s’avère inadéquate, car cette démarche syncrétique

procède, d’abord, d’un geste exploratoire visant 
à faire émerger de techniques et de matériaux nou­
veaux, des formes inédites. Sans doute, la moder­
nité eût-elle surgi du projet de Sauvage dont 
les paraboles hyperboloïdes se retrouvent à Sainte- 
Marie-des-Vallées de Colombes ; tout comme 
la réinterprétation par Georges-Henri Pingusson
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de la coupole sur plan carré, induisant la centralité 
de l’autel -  projet non abouti -  eût-elle bousculé 
le paysage de l’art sacré de la banlieue. À ce jour, 
demeure la modernité intrinsèque de Sainte-Agnès 
de Maisons-Alfort (lointain écho du Raincy), 
la ferveur chaleureuse des églises de dom Bellot 
(Suresnes, Vanves) et la brutale monumentalité 
de nefs hautaines comme celle de Sainte-Jeanne- 
d’Arc de Gennevilliers qui doit tant aux églises 
allemandes contemporaines441.

U ne a rc h ite c tu re  m é d ia tiq u e
Le retour de l’Église aux valeurs de l’Évangile, 
prônant aux catholiques une foi militante, se tra­
duit par l’affirmation d’une présence au monde, 
dont l’église constitue le signe dans la ville. Ainsi 
les églises des années trente se veulent délibé­
rément partie prenante des chantiers du monde 
moderne. Les grands ensembles de logement social 
(HBM de Vert-de-Maisons à Maisons-Alfort), 
cités-jardins du département de la Seine (Suresnes, 
Drancy...) s’accompagnent nécessairement de l’édi­
fication d’un lieu de culte ; le secteur de l’éduca­
tion, qu’il s’agisse de l’enseignement supérieur 
(cité universitaire, école normale catholique) ou des 
enseignements primaire et secondaire (institution 
Sainte-Agnès d’Asnières, institution Sainte-Clotilde- 
Pierre-de-Luxembourg d’Issy-les-Moulineaux), 
appellent la présence d’un lieu de culte pour 
abriter et soutenir les activités de l’aumônerie ou 
de la paroisse universitaire. Des services sociaux 
(crèche-hospice de la fondation Larmeroux à Vanves), 
des hôpitaux (Hôpital municipal de Neuilly, Hôpital 
Beaujon à Clichy) intègrent une chapelle parmi 
leurs équipements annexes destinés à l’accom­
pagnement des « longs séjours », qui s’ajoutent 
aux bibliothèques, salles de réunion ou de loisirs. 
Si la discrétion de l’église semble la condition de son 
intégration au complexe hospitalier, elle apparaît 
surtout comme une exception dans l’attitude d’une 
Église qui a choisi d’être présence au monde et signe 
visible pour ses contemporains442. Cette lisibilité 
trouve sa traduction architecturale dans la visi­
bilité de clochers qui, sous des formes diverses 
(clochers-tours, clochers-murs...), et loin d’un 
triomphalisme dépassé, affirment la dimension 
apostolique de l’Église au cœur des banlieues. 
La tour-clocher de Sainte-Agnès de Maisons-Alfort, 
(dont l’église en cœur d’îlot risquait de passer 
inaperçue) constitue un repère à la fois matériel 
et spirituel pour les citadins en même temps qu’elle 
offre un bon exemple de la dimension médiatique 
(avant la lettre) de cette architecture.
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A lfortville  
(V al-de-M arne), 

église  p a ro iss ia le  
S a in t-P ierre-A pô tre .

Vue intérieure vers le chœur.

Page de gauche,

M aison s-A lfort 
(V al-de-M arne), 
ég lise  p a ro iss ia le  
Sain te-A gnès.
Vue générale extérieure.

Un nouvel art sacré 
pour sauver le béton
Mais la manifestation de l’Église en banlieue, 
à travers ses églises, repose en grande partie sur 
la capacité de ses architectes à maîtriser des maté­
riaux (béton, pierre, brique) dont l’emploi et la mise 
en œuvre engagent la modernité. C’est assez dire 
si la fameuse question de l’aptitude de l’architec­
ture religieuse à cette modernité dépend de l’usage 
des matériaux employés et des formes qu’ils sus­
citent. Si le béton ou le ciment armé s’avèrent 
omniprésents dans la construction religieuse des 
années trente, leur emploi (dont la mise en œuvre 
est alors maîtrisée) se distingue diversement 
selon l’ambition ou le talent de l’architecte, mais 
aussi selon le budget alloué. En mettant de côté 
le Sacré-Cœur de Gentilly dont « les revêtements 
de marbre ne dissimulent pas l’absence de style »443, 
une nouvelle architecture de béton s’affirme 
dans les églises Sainte-Agnès de Maisons-Alfort, 
Sainte-Jeanne-d’Arc de Gennevilliers, Saint-Jacques 
de Montrouge. Sur un losange en cœur d’îlot, 
la première dresse un robuste volume élancé, 
hissé par un système poteau-poutre au-dessus 
des toits avoisinants, qui lui assure un éclairage 
inattendu tombant de larges verrières. Sainte-Jeanne- 
d’Arc de Gennevilliers agence, derrière une austère 
façade-écran, un harmonieux ensemble de masses 
robustes, ordonnées selon des lignes d’une grande 
sobriété. Saint-Jacques de Montrouge devait équili­
brer l’ampleur et la plénitude de son église-halle par 
l’élancement d’une tour de façade, malheureuse­
ment abandonnée. Le modèle en vient d’Allemagne 
qui développe alors des églises aux formes mas­
sives, aux façades austères, aux fenêtres étroites 
et hautes, dépourvues d’autre décor que leur maté­
riaux simples et leurs formes nues444. Selon une 
formule usuelle dans le génie civil445, la voûte 
à parabole hyperboloïde dicte à l’église de Colombes 
(Sainte-Marie-des-Vallées) ses formes envelop­
pantes propices au recueillement, dont un habile 
éclairage souligne l’élancement. Des raisons stric­
tement budgétaires conduisent certains architectes 
à lier voûtement et couverture : aux Saints-Anges- 
Gardiens (Saint-Maurice), JeanTandeau de Marsac 
appuie voûtes et charpente sur une ossature 
globale constituée de quatre arcs de béton armé. 
Les voûtes, qui épousent l’intrados de la charpente 
métallique à laquelle elles sont liées, sont formées 
d’une structure métallique noyée dans un mortier 
de ciment d’une épaisseur de cinq centimètres. 
Leur légèreté autorise un plan cruciforme où la 
croisée des berceaux brisés détermine une dilatation

volumétrique largement éclairée. Une même struc­
ture liant voûtement et couverture, mais habillée 
de briques, garantit à Saint-Pierre d’Alfortville 
et à Saint-François-de-Sales de Clamart une construc­
tion aussi ample qu’économique. La reconstruc­
tion des régions dévastées avait suscité des recherches 
visant à obtenir des économies réalisées sur deux

points : la standardisation des modes constructifs 
et l’industrialisation des matériaux. Si la standar­
disation ne pouvait s’appliquer à la construction 
religieuse que dans certaines limites (on constate, 
effectivement, la formule récurrente des arcs de 
béton supportant une charpente), les recherches 
touchant le prix des matériaux débouchait, bien­
tôt, sur l’élaboration de matériaux de synthèse 
moins coûteux et plus facile à mettre en œuvre. 
L’architecte A. Nasousky fait ainsi breveter des 
procédés qui « permettent d’employer la pierre 
reconstituée pour la construction rapide et écono­
mique en obtenant le même aspect et les mêmes 
garanties de durée qu’avec les meilleures pierres 
de taille »446. Un autre procédé de préfabrication 
fut employé à Saint-Stanislas-des-Blagis (Fontenay- 
aux-Roses) où Georges et Jean Braive élèvent 
des voûtes en berceau brisé formées de panneaux 
de ciment préalablement moulés.

L’architecte bénédictin dom Bellot447 revient 
en France en 1921 après un exil qui l’a mené en 
Belgique et aux Pays-Bas où il découvre et étudie 
l’architecture de brique, notamment dans ses formes 165

renouvelées (par, entre autres, une artiste comme 
M. Kropholler448). L’originalité du moine-bâtisseur 
réside dans l’emploi structurel qu’il réserve au béton, 
qui n’est pas sans rappeler le système ogival. Dans 
sa façon d’adapter des formes inspirées de récentes
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F on ten ay-au x-R oses  
(H au ts-de-S e in e ), 
ég lise  p a ro iss ia le  
S a in t-S ta n is la s - 
des-B lagis.
Vue intérieure.

Page de gauche,

Vanves 
(H a u ts-d e-S e in e ), 

p ieu ré  d es  B én édictin es  
m issio n n a ires  

Sain te-B ath ilde .

En haut,

Flanc septentrional 
de l ’église vu  depuis 
la cour d ’honneur).

Ci-contre,

L a  salle capitulaire 
servant aujourd’hui 

de réfectoire des sœurs.
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S u resn es  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e-  
de-la-P aix .
Le bas-côté droit.

Vanves
(H au ts-de-S e in e ), 
p ieu ré  d es  B én éd ictin es  
m issio n n a ires  
S ain te-B ath ilde .
Perspective de l ’église, 
avec le sanctuaire 
au premier plan et le chœur 
des fidèles au second plan  
(Abbaye de la Source).

De gauche à droite,

Page de droite,

N eu illy -su r-S ein e  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  

S ain t-Jacques- 
le-M ajeur. 

Détail de la façade 
(L’Architecture 

d ’aujourd’hui, 1938).

églises de brique (arcs à pans brisés, arcs parabo­
liques d’un Jan Van de Leur449), il se situe à la croi­
sée de la tradition et d’une certaine modernité, 
dans une démarche prônée et poursuivie au sein 
du mouvement de l’Arche450. Mais c’est pour son 
architecture de brique que dom Bellot est surtout 
reconnu, matériau dont il use comme élément 
économique pour le gros œuvre, et dont il conjugue 
les ressources décoratives. A Notre-Dame-de- 
la-Paix (Suresnes) comme au couvent de bénédic­
tines missionnaires de Vanves, la brique omnipré­
sente assure parement et décor, avec une diversité 
d’emploi peu commune en Ile-de-France : indus­
trielle, goudronnée, émaillée, de champ ou de bout, 
jaune ou rouge, elle répond à la polychromie 
des autres matériaux céramiques (carreaux de grès 
cérames, granito...). La brique s’impose dans 
l’architecture religieuse de l’entre-deux-guerres 
(comme dans le logement social), par ses qualités 
décoratives, sa résistance et son coût modique.

68 Elle habille nombre de façades de béton aux­
quelles elle assure une austère monumentalité 
(Sainte-Jeanne-d’Arc de Gennevilliers), quand 
elle ne véhicule des références régionalistes (Saint- 
Jacques de Neuilly) ou historiques (Notre-Dame- 
du-Calvaire de Châtillon).

Châtillon  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e-  
du-C alvaire .
Vue d ’ensemble.
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Parallèlement au retour de la brique en Île-de- 
France, la pierre se maintient dans l’architecture 
religieuse (alors qu’elle disparaît des autres domaines 
constructifs) pour masquer un béton auquel on refuse 
la qualité de matériau religieux. Même des adeptes 
convaincus du béton armé, comme Julien Barbier, 
trouvent bon d’habiller leurs façades de pierre, 
fut-elle reconstituée. Il serait fastidieux de recenser 
les églises d’île-de-France à parement de pierre 
car leur nombre (à l’instar de la brique « régionale ») 
s’inscrit dans le goût d’un particularisme local. Dans 
l’esprit des murs « de chez nous » (Ch. Letrosne), 
l’église d’île-de-France doit arborer des pans de pierre 
calcaire, moellons (Sainte-Geneviève de Nanterre) 
ou pierres de taille (Sacré-Cœur de Gentilly). 
Certains architectes s’en sont, d’ailleurs, fait une 
spécialité, tels Charles Venner ou Henri Vidal, qui 
signent un genre appelé à représenter couramment 
le « style des Chantiers ». Vidal développe tout 
un système décoratif à partir de l’insertion, au sein 
d’un appareillage rugueux, de signes et d’inscrip­
tions diverses451. Cette frilosité générale des construc­
teurs d’églises des années trente en Île-de-France, 
comparée à l’évolution de l’architecture religieuse 
contemporaine d’Allemagne, de Belgique et des 
Pays-Bas, conduit Joseph Pichard à conclure qu’il 
« ne s’y trouve aucune œuvre de génie et on n’y 
voit pas se dégager le style de l’église nouvelle »452. 
Ainsi la question du matériau s’avère profondé­
ment révélatrice d’une attitude des architectes face 
à la modernité ; si l’emploi du béton tend à se bana­
liser, l’usage qu’en fait l’île-de-France (le plus sou­
vent masqué, en référence à la tradition plus qu’au 
service de formes novatrices) dessine une ligne de 
partage entre deux tendances rarement franchie 
par l’architecture religieuse de banlieue.

A mi-chemin du gros œuvre et du décor, 
les matériaux de conception récente sont invités 
à servir de cadre et d’ornement à l’exercice du culte 
et à lui conférer un air de modernité dont manquent 
les partis structurels. A l’instar des progrès de l’indus­
trie briquetière, les produits céramiques453, qui 
voient leur production augmenter et se diversifier, 
prennent une place croissante dans la construc­
tion, parallèlement à la percée du béton et des maté­
riaux de remplissage (parpaing, brique industrielle 
de laitier...). Le granito454 rencontre alors un vif 
succès : à Puteaux, J. Rey en lambrisse les parois 
des collatéraux et du chœur de Sainte-Mathilde ; 
le mobilier liturgique (confessionnaux, stalles, 
clôture de chœur) y gagne une dimension monu­
mentale. Si le granito se trouve, au Sacré-Cœur 
de Gentilly, exceptionnellement remplacé par

des colonnes de marbre, on a plutôt coutume 
de l’associer à des sols de céramique (grès cassés 
à Puteaux, carreaux de grès cérame à Sainte- 
Jeanne-d’Arc de Gennevilliers). Le baptistère de 
Saint-Stanislas-des-Blagis (dans son état initial) 
constituait une sorte de chef-d’œuvre du genre, 
mêlant granito, mignonnette, grès cassés et mosaïque, 
selon une esthétique (dictée par la piscine baptis­
male) proche de celle des équipements sanitaires

ou des sports aquatiques455. Il faut, probablement, 
chercher dans le goût pour les matériaux déco­
ratifs céramiques d’Allemagne, de Belgique et 
des Pays-Bas l’inspiration commune d’un Marcel 
Favier qui, à Gennevilliers, oppose une paroi exté­
rieure de briques à un revêtement interne de béton 
lambrissé de céramique, et celle d’un dom Bellot 
qui, à Suresnes comme àVanves, anime d’austères 
volumes par le chatoiement de matériaux polychro­
mes. Le chemin de croix de Suresnes (de granito 
multicolore) participe à cette polyphonie cérami­
que. La mosaïque, remarquée à Fontenay-aux- 
Roses (baptistère de Saint-Stanislas) à Cachan 
(Sainte-Germaine) et à Sainte-Jeanne-d’Arc de 
Gennevilliers (entreprise Léon Guillemaind), 
que son coût rend exceptionnelle, orne les parois 
d’une absidiole de l’église de Saint-Cloud, dont 
le décor (autel, tabernacle, verrières, statuaire, 
ferronnerie) est alors réaménagé.

M aison s-A lfort 
(V al-de-M arne), 
chapelle Sain t-L éon .
Détail de l ’appareil 
en chevron ( Ht opus 
sp ica tum  ) de la façade 
antérieure.

V itry-su r-S ein e  
(V al-de-M arne), 
chapelle Sain t-P aul.
L’ancre, symbole du salut, 
et le m ot P A X  sont composés 
avec les m atériaux du mur.

De gauche à droite,

S u resn es  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e-  
de-la-P aix .
Chemin de croix,
X IIe station, M arthe, 
M arie et Jean au calvaire.

F onten ay-au x-R oses  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
S a in t-S ta n is la s-  
des-B lag is.
Vue de la chapelle 
des fonts baptismaux 
en 1935, aujourd’hui 
disparus (Encyclopédie 
de l'architecture, 1935).
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Vanves 
(H au ts-de-S e in e ), 

p ieu ré  d es  B én édictin es  
m issio n n a ires  

Sain te-B ath ilde . 
A ile nord du cloître.

V ...  \
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G enevilliers  
(H a u ts-d e-S e in e ), 

chapelle  
S a in te-Jean n e-d ’Arc.

Le chœur et l ’autel, 
mosaïque de sol de tons 

rouges, colonnes recouvertes 
de granito rose, brique 

et peinture ocre 
pour les parties hautes 

(L’Architecture, 1934).

171



Les é g lise s  de la  sép a ra tio n  et de la  ré fo rm e  litu rg iq u e  (1905-1965)

S a in t-C lo u d  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
Sain  t-  C lodoald.
Revêtement m ural 
de mosaïque, 
un ange musicien.
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De gauche à droite,

G entilly  
(Val- de-M arn e), 

ég lise  p a ro iss ia le  
du Sacré-C œ ur.

Vue générale intérieure 
(photographie publiée dans 

L’Église du Sacré-Cœur 
des étudiants 

de Gentilly, 1937).

M aison s-A lfort 
(V al-de-M arne), 

église  p a ro iss ia le  
Sain te-A gnès.

Vue de la ne f 
en direction du porche 

et de la tribune d ’orgue.

De gauche à droite,

G ennevilliers  
(H au ts-de-S e in e ), 

chapelle  
S a in te-Jean n e-d’Arc.

L a  chaire, ornée 
d ’un aigle-lutrin, est traitée 

dans l ’esprit et la form e 
des ambons paléochrétiens 

(13 Architecture, 1934).

F on ten ay-au x-R oses  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
S a in t-S ta n is la s-  

des-B lag is. 
L ’aménagement 

du chœur d ’origine 
(La  Construction 
M oderne, 1937).

Au-delà de son attrait économique, l’emploi 
de la céramique corrobore plusieurs innovations 
dans le décor d’église. Le mobilier, ainsi paré, 
en retire une dimension monumentale qui épouse 
la démarche de nombre d’architectes : celle-ci tend 
à épurer les églises de leurs objets secondaires 
pour ne garder qu’un mobilier doté d’une impor­
tance liturgique réelle, désormais intégré au gros 
œuvre456. Les sanctuaires de Gentilly (Sacré-Cœur), 
de Gennevilliers (Sainte-Jeanne-d’Arc457), de Cachan 
(Sainte-Geneviève), de Puteaux (Sainte-Mathilde), 
de Fontenay-aux-Roses (Saint-Stanislas), de Maisons- 
Alfort (Sainte-Agnès) ou d’Epinay-sur-Seine (Notre- 
Dame-des-Missions) y gagnent une grandeur

dépouillée soulignant les actes essentiels de la litur­
gie chrétienne. La prééminence affirmée de l’autel 
bénéficie d’une mise en valeur nouvelle, parta­
gée avec l’accent porté sur la liturgie de la parole 
(lectures, prédication) dont la monumentalité de 
l’ambon et de la chaire sont le signe visible. Prévue 
pour d’improbables offices de plein air, l’installa­
tion d’une chaire extérieure au clocher de Saint- 
Stanislas-des-Blagis (Fontenay-aux-Roses), traduit 
surtout la dimension apostolique de l’Église458.

Les matériaux céramiques introduisent aussi 
une polychromie étrangère à l’architecture religieuse 
traditionnelle (gothique ou néoclassique) que l’aus­
térité du béton brut rendait presque nécessaire.



,
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Page de gauche,

E pin ay-su r-S e in e  
(S ein e-S a in t-D en is), 
église  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e-  
des-M ission s.
Vue générale intérieure 
du décor évoquant les 
missions : sous la direction 
de M aurice Denis, 
de nombreux artistes, 
issus de cénacles variés, 
participent au décor 
associant peinture, 
sculpture et vitrail. 
L ’ensemble réalisé constitue, 
avec l ’église parisienne 
du Saint-Esprit, l ’une des 
œuvres les plus représentatives 
du décor religieux 
de l ’entre-deux-guerres.

B oulogne-B illan cou rt 
(H a u ts-d e-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
S a in te - T hérèse- 

de-L isieux . 
Les dix verrières 

de la crypte sont traitées 
en dalle de verre éclaté, 

technique dont la maîtrise 
révèle le savoir-faire 

de l ’atelier Labouret ; 
deux d ’entre elles représentent 

des symboles eucharistiques 
(calice et ciboire), 

deux autres, des symboles 
christiques (poisson et raisin).
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Plus exactement, le retour de la polychromie 
monumentale, dont la « redécouverte » ne datait 
que d’un siècle (à la suite des disciples de Hittorff 
puis des tenants de l’architecture médiévale et 
du « vitrail archéologique »), se trouvait remis 
en question par la nouveauté d’un matériau dont

parmi bien d’autres exemples possibles), voire poly­
chrome (Saint-Jacques-de-Montrouge), quand elles 
ne doivent pas attendre des jours meilleurs avec du 
verre incolore. Ce paysage de crise connaît, toute­
fois, d’heureuses exceptions qui permettent à une 
nouvelle génération, issue des ateliers et confré-
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la nécessaire mise en valeur appelait une évolution 
formelle. Les maîtres d’œuvre des années trente 
en sont bien conscients qui, en plus des matériaux 
céramiques, font appel à l’art du vitrail pour animer 
leurs vastes nefs. Malheureusement, la modicité 
des budgets réduit, le plus souvent, la part du décor 
vitré à la portion congrue ; et la majorité des églises 
des Chantiers reçoit un vitrage de verre martelé 
monochrome (Notre-Dame-de-la-Paix de Suresnes,

ries d’art sacré, de s’exprimer dans des ensembles 
décoratifs. Commencée dès les années vingt et reprise 
dix ans plus tard, l’église Sainte-Thérèse de Boulogne 
reçoit, pour finir, un ensemble de verrières qui 
complète heureusement le béton translucide des 
parties antérieures. Attribuées au verrier Auguste 
Labouret459, les baies de la crypte, tout comme 
celles de la chapelle de la Vierge (une des baies est 
signée), sont traitées en dalle de verre (technique

N a n terre  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
S a in te -G en ev iève-  
S ain t-M au rice .
Le chœur et la verrière sud.
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M aison s-A lfort 
(V al-de-M arne), 

église  p a ro iss ia le  
Sain te-A gnès.

Vue d ’ensemble du chœur 
avec son triptyque et les sept 
verrières (La Construction 

M oderne, 1933).

Chemin de croix, 
VIIIe station.

retenue ici pour sa solidité et son intensité lumi­
neuse) alors que la nef reçoit deux verrières où 
se mêlent les deux techniques : béton et réseau 
de plomb. Récemment mise au point (1929) par 
le maître-verrier Jean Gaudin, la dalle de verre s’im­
pose à Boulogne comme une exception novatrice 
tandis que les autres grands programmes présen­
tent une approche plus traditionnelle. Bénéficiant 
chacune d’un financement exceptionnel, les quatre 
églises Sainte-Agnès de Maisons-Alfort, Notre-Dame- 
des-Missions d’Épinay-sur-Seine le Sacré-Cœur 
de Gentilly et Sainte-Geneviève de Nanterre présen­
tent ainsi la particularité d’offrir un programme déco­
ratif complet où le vitrail s’insère dans un projet qu’il 
doit servir. A Maisons-Alfort, Max Ingrand conçoit 
ses grandes verrières du chœur en même temps 
que ses peintures murales en harmonie avec celles 
signées de sa femme Paule, avec le riche mobilier 
ainsi qu’avec les œuvres de ferronnerie de Richard 
Desvallières. A Sainte-Geneviève-Saint-Maurice 
de Nanterre, contrastant avec les verrières fon­
dues de Louis Barillet (dans le chœur), celles du 
père Paul Buffet (pour la chapelle de la Vierge) 
contribuent, par une polychromie où dominent 
les couleurs denses, à l’atmosphère chaleureuse et 
recueillie de cette église de plan centré où les pein­
tures murales et les sculptures colorées répondent 
à l’éclat des verrières. Le maître-verrier confirmé 
Jacques Gruber, qui présida en 1925 le jury du vitrail 
à l’Exposition des arts décoratifs, orne de verrières 
abstraites ainsi qu’à personnages le chœur, la nef 
et la coupole du Sacré-Cœur de Gentilly aux 
côtés du sculpteur Georges Saupique et du peintre 
Angel Zarraga. Le programme décoratif de Notre- 
Dame-des-Missions d’Épinay-sur-Seine devait 
atténuer la modestie formelle du cadre architec­
tural tout en proclamant la dimension apostolique 
du message chrétien. L’efficacité du discours 
requiert un luxe décoratif auquel contribuèrent 
la plupart des artistes engagés de l’époque460 et qui 
avaient, auparavant, participé au décor de l’église- 
manifeste du Saint-Esprit. Les verrières sont 
ainsi l’œuvre d’artistes qui ont pour nom Jean 
Hébert-Stevens, André Rinuy, Pauline Peugniez, 
Valentine Reyre associée à Marguerite Huré, ainsi 
que l’atelier de Louis Barillet...

Ce goût du décor coloré (auquel participe alors 
l’art du vitrail461) trouve dans la peinture murale 
en plein renouveau un art parfaitement adapté aux 
parois de béton. Mais le retour en force de la fres­
que462, évoqué précédemment, subit la contrainte 
d’un coût la réservant aux gros budgets. Le chœur 
de l’église de pèlerinage diocésain Sainte-Geneviève
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de Nanterre, achevée en 1934, reçoit un ensemble 
de peintures réalisé par Paul Baudouin, assisté 
de plusieurs de ses élèves de l’École des beaux-arts463. 
Chœur et crypte font l’objet d’un ambitieux pro­
gramme dont l’iconographie rassemble des scènes 
de la vie de la Vierge, de celle de saints locaux 
(Geneviève, Maurice, Loup) ainsi que des repré­
sentations christologiques. Si le décor peint de 
la crypte a disparu, celui des voûtes du chœur 
demeure visible. Les peintures murales de Sainte- 
Agnès de Maisons-Alfort s’intégrent heureuse­
ment à un riche ensemble décoratif : Paule Ingrand 
signe les peintures du plafond du chœur tandis que 
son époux, le maître-verrier Max Ingrand, réalise 
l’ensemble des verrières de la nef, le chemin de croix 
mural ainsi que le triptyque. Collaboration intime 
à l’œuvre commune, complémentarité iconogra­
phique, étagement spatial (bas-relief du chemin de 
croix, verrières hautes, plafond peint), contribuent 
à la rare cohésion d’un ensemble décoratif par­
faitement adapté à son cadre. Si Paul Baudouin 
puise, à l’occasion, son inspiration dans l’art 
des primitifs français (Enguerrand Quarton pour 
le Couronnement de la Vierge, à Châtillon), et 
si les antiquités chrétiennes servent de référence 
à de nombreux artistes (Max et Paule Ingrand, 
entre autres), l’auteur de la S a in te  F a m ille  et de 
V A n n o n c ia tio n  de Sainte-Germaine de Cachan, 
passant d’une renaissance à une autre, retrouve 
la manière des fresquistes romains et du naturalisme 
païen du Quatroccento. Dans l’esprit du grand 
œuvre collectif, dont l’église parisienne du Saint- 
Esprit constitue le modèle464, et celle de Nanterre 
l’écho lointain, Notre-Dame-des-Missions, recons­
truite durablement en 1933 à Épinay-sur-Seine 
(après avoir figuré à l’Exposition coloniale de 1931 
au Bois de Vincennes), rassemble des peintres 
des Ateliers d’art sacré chargés de glorifier l’apos­
tolat missionnaire de l’Église à travers le monde 
depuis ses origines465. Plus modestement, la cha­
pelle de la crèche-maison de retraite de Vanves 
s’orne de quelques scènes peintes par Theureau. 
L’iconographie, également retenue par Simone 
Froment pour la chapelle de l’Hôpital Broussais466, 
à Paris, en 1943, s’inspire du thème des âges de 
la vie, implicitement revisité par une interprétation 
chrétienne : la maturité y est associée à la ven­
dange des fruits d’une robuste vigne, la vieillesse, 
à la moisson guettée par la faux, discrètes variations 
sur le thème du pain et du vin...

Le rejet de la statuaire sulpicienne et les contrain­
tes budgétaires bridant nombre de chantiers autori­
saient les pires craintes sur le sort réservé à la sculpture

G entïlly
(V al-de-M arne), 
église  pa ro iss ia le  
du Sacré-C œ ur.
Peinture monumentale : 
la résurrection du Christ 
due au peintre Angel Zarraga, 
vers 1937, qui signe aussi 
le chemin de croix.



;;

Châtillon  
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  

N o tre-D a m e-  
du -C alva ire .

Le couronnement 
de la Vierge, peinture murale 

de l ’abside, due à Gabriel 
Genieis, se réclame à la fois 

de la vision trinitaire 
du retable d ’Enguerrand  

Quarton et du souffle 
mystique d ’un Fra Angelico.

Cachan  
(V al-de-M arne), 

ég lise  p a ro iss ia le  
S a in te -G erm ain e.

L a  Sainte Famille, peinture 
murale de M arthe Flandrin  

exécutée en 1941, renoue 
avec un certain naturalisme 
païen des peintres romains.
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religieuse moderne. Mais le souci constant d’affir­
mer la fonction sacrée de l’Église dans la Cité devait 
inciter architectes et religieux à confier à la sculp­
ture une place éminente qui s’ajoutait à sa fonc­
tion cultuelle et pédagogique. C’est assez dire si, 
dans ce cadre monumental, dont l’art médiéval 
constitue le modèle, la sculpture obéit à la « loi 
du cadre » (Henri Focillon) fixée par l’édifice. 
La référence médiévale s’exerce alors à des niveaux 
divers, par l’inspiration iconographique, comme 
par la répartition spatiale ou le choix stylistique. 
Faute de moyens, tympans et façades sculptées 
se font rares (le tympan promis à Bourdelle pour 
l’église du Raincy ne fut jamais exécuté) ; car, 
seul, un généreux donateur (famille Lebaudy 
à Gentilly) peut subventionner une façade comme 
celle du Sacré-Cœur où Georges Saupique déploie 
dans la pierre Christ en gloire, tétramorphe et scènes 
de la vie du Christ et de l’Église médiévale. La sculp- 

8 0  ture monumentale trouve dans le ciment un maté­
riau économique, offrant le triple attrait de l’austérité, 
de l’expressivité et d’une nécessaire géométri­
sation formelle. Si les anges de Saupique (bronzes 
de quatre mètres de hauteur), couronnant le clo­
cher de Gentilly apparaissent comme les derniers

témoins d’une technique coûteuse, la vingtaine 
de statues (hautes de sept mètres) coiffant celui 
deVillemomble (dues à Carlos Sarrabezolles) sont 
taillées dans un béton qui prolonge la matière 
même de l’édifice. Colonnes et chapiteaux contri­
buent, aussi, au traitement monumental du décor 
qui s’étend, désormais, aux façades, aux por­
ches et aux clochers. La demi-douzaine de chapi­
teaux dessinés par Marthe Flandrin pour le chœur 
de Sainte-Geneviève de Nanterre (et sculptés dans 
le béton par A. Lemaire et Malais) obéissent aux 
canons de la stylistique romane, naguère énoncés 
par Henri Focillon467 ; et les béatitudes de Raymond 
Delamarre et d’Anne-Marie Roux-Colas, pour 
la nef de Notre-Dame-des-Missions (Épinay-sur- 
Seine), retrouvent le hiératisme des silhouettes 
des porches médiévaux.

Mais l’intégration du décor aux surfaces murales 
devait réhabiliter le bas-relief cher aux maîtres romans. 
Employé en frise comme à Sainte-Thérèse de 
Boulogne (portail nord, chemin de croix de la nef), 
en médaillon comme au tympan d’Alfortville (cha­
pelle Saint-Louis), pour orner les faces de chapi­
teaux colorés (crypte de Sainte-Thérèse de Boulogne) 
ou pour composer d’autant de « vignettes » monumen­
tales une façade sculptée (Sacré-Cœur de Gentilly), 
cette technique ornementale (« pieuse bande des­
sinée »468) retrouve les formules des sculpteurs 
médiévaux : frontalité, graphisme des plis souli­
gnant abdomen, coudes et genoux, densité du décor, 
relief méplat et taille d’épargne. À Vanves, le bour­
guignon Henri Charlier pare le devant d’autel 
d’une mise au tombeau, traitée en moyen-relief 
polychrome, dont l’intensité dramatique n’a rien 
à envier à celles du sculpteur médiéval connu pour 
le « maître de Chaource » (Aube). Son art, conforme 
à ses engagements469, et nourri de philosophie 
bénédictine (il collabore à plusieurs reprises avec 
dom Bellot dont il est très proche) cultive une 
austérité chrétienne pétrie de mystique et de 
pauvreté évangélique. Seule, cette esthétique de 
1 ascèse et cette humilité d’artisan pouvait sauver 
(aux yeux des contemporains) une statuaire reli­
gieuse condamnée par les sainteries sulpiciennes. 
À ses côtés, Lambert-Rucki (Christ de Boulogne- 
Billancourt), Yvonne Parvillée (Sainte-Germaine 
à Cachan, Saint-Vincent-de-Paul à Boulogne), 
Roger deVilliers (Saint-Jacques à Neuilly), Anne- 
Marie Roux-Colas (à Cachan), Émile Bachelet 
(à Vanves) réinventent une imagerie religieuse 
dont l’intériorité trouve dans le béton épannelé 
un matériau et une technique à la mesure d’une 
dévotion du dépouillement. Cette démarche relève,

En haut à gauche,

G entilly
(V al-de-M arne), 
église  p a ro iss ia le  
du Sacré-C œ ur.
Ensemble sculpté 
de la façade (photographie 
publiée dans L’Église du 
Sacré-Cœur des étudiants 
de Gentilly, 1937).

N an terre  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
S a in te -G en ev iève-  
Sain t-M aurice . 
Chapiteau du chœur, 
Visite de saint Loup  
et saint Germain 
à Nanterre.



Page de gauche, 
de haut en bas,

G entilly
(V al-de-M arne), 
ég lise  p a ro iss ia le  
du Sacré-C œ ur.
Le clocher vu  depuis 
le parvis de l ’église, 
ensemble de quatre 
anges en prière.

Villernom ble  
(S ein e-S a in t-D en is), 
ég lise  p a ro iss ia le  
Sain t-L ouis.

B oidogn e-B illan cou rt 
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
S a in te - Thérèse- 

de-L isieux .
Le Christ en croix 

du chœur est l ’œuvre 
de Jean Lam bert-Rucki 

qui signe aussi les bas-reliefs 
de la nef, ainsi que les 

chapiteaux de la crypte. 
Cette douloureuse figure 
introvertie de la victime 

expiatoire, écho d ’une form e 
d ’expressionnisme religieux, 

se ressent d ’une certaine 
tension géométrique toute 
cubiste, nourrie de l ’étude 

des œuvres africaines 
et de l ’art des sculpteurs 

romans, mais épurée 
par le mouvem ent moderne.
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toutefois, d’une « modernité ambiguë » (Michèle 
Lefrançois). En effet, cette imagerie naïve et épurée 
ne remet jamais en question une figuration natu­
raliste soumise à un certain académisme. Comme 
dans le domaine bâti, la sculpture religieuse devra 
attendre l’épanouissement de l’abstraction (recou­
rant aux symboles primitifs) et le bilan tragique 
de l’après-guerre pour élaborer une esthétique 
nourrie d’existentialisme chrétien et (sous l’aiguil­
lon de la revue L ’A r t  sa cré) faire appel à tous 
les artistes sans exclusion.

Parallèlement, d’autres métiers d’art connais­
sent semblable renouveau : à Maisons-Alfort, 
Richard Desvallières, complétant le décor peint, 
vitré et sculpté de Sainte-Agnès, redonne ses 
lettres de noblesse à la ferronnerie tandis que 
les trois autels du Sacré-Cœur de Gentilly se pro­
tègent derrière des grilles de Raymond Subes. 
L’orfèvrerie s’illustre à Cachan où Pierre Lejeune 
orne le maître-autel d’un tabernacle de cuivre 
repoussé, décoré de cabochons ; et, à Sainte-

Mathilde de Puteaux, Fernand Py compose une 
garniture d’autel de métal doré (tabernacle, croix, 
chandeliers) dont les bas-reliefs s’inspirent de 
la plastique romane.

L’iconographie du décor porté invite, selon 
la tradition, à nourrir la réflexion et l’éducation 
des fidèles, ainsi qu’à favoriser la prière. L’évocation 
de scènes bibliques, puisées dans l’Ancien et 
le Nouveau Testament, inspirent naturellement 
l’iconographie des chapiteaux du chœur de Nanterre 
(Sainte-Geneviève) ainsi que ceux de la crypte 
de Boulogne (Sainte-Thérèse). Cette invocation 
des grandes figures et des moments essentiels de 
l’histoire du salut lors des célébrations, se fonde 
sur la représentation de figures christologiques 
(croix, symboles) et sur celle de scènes de l’Histoire 
Sainte : à Nanterre, de grandes peintures murales 
affirment, au moyen de scènes de la vie du Christ 
et de l’Église primitive, la continuité de l’Église 
universelle et romaine jusque dans ses émules 
locaux, sainte Geneviève, saint Denis ou saint Loup.

M aison s-A lfort 
(V al-de-M arne), 
ég lise  p a ro iss ia le  
Sain te-A gnès.
Clôture de chœur.



Vers un n o u v e l a r t  sa c ré  (1930-1945)

P u teau x  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  pa ro iss ia le  

N o tre-D a m e-d e-P itié .
Tabernacle, crucifix et 

chandeliers d ’autel.

Page de gauche en haut, 
de gauche à droite,

A lfortv ille  
(V al-de-M arne), 
chapelle Sain t-L ouis.
Bas-relief représentant 
le tétramorphe, peut-être 
attribuable à Georges Serraz.

B oulogne-B illan cou rt 
(H au ts-de-S e in e ), 
ég lise  p a ro iss ia le  
S a in te -T h érèse -  
de-L isieu x .

Bas-reliefs de la 
chapelle Saint-Joseph, 
dus à Jean Lam bert-Rucki 
et représentant le monde 
du travail masculin autour 
d ’un Christ et d ’un Joseph 
charpentiers ; la chapelle 
de la Vierge s ’orne, 
symétriquement, de reliefs 
évoquant les emplois 
féminins, au rang desquels 
s ’inscrit la blanchisserie 
qui occupa ici plusieurs 
milliers de femmes.

Fonts baptismaux : 
détail de la cuve de marbre 
et du globe de cuivre 
qid la surmonte.

Cachan  
(V al-de-M arne), 

ég lise  p a ro iss ia le  
S a in te- G erm ain e.

Statue de sainte 
Germaine de Pibrac.

La présence de nombreuses images de saints, rappe­
lant que l’assemblée des fidèles représente l’Église 
répandue à travers le monde et celle des saints de 
tous les temps, autorise l’abondante production 
statuaire dont quelques sculpteurs se sont fait 
une spécialité (Yvonne Parvillée, Georges Serraz, 
Carlos Sarrabezolles, Georges Saupique, Roger 
deVilliers, Anne-Marie Roux-Colas, Gabriel Rispal, 
entre autres). La fréquence de ces figures révèle 
l’audience respective de la spiritualité qu’on leur 
prête, saint Benoît, saint François d’Assise, saint 
Dominique et saint Ignace de Loyola connaissant 
alors un succès particulier. Si la représentation 
du curé d’Ars et de Charles Borromée (modèles du 
prêtre résistant à la contestation de la foi catholique) 
tend à s’essouffler, celle de Jeanne d’Arc, récem­
ment canonisée, connaît une certaine ampleur liée 
aux progrès d’un nationalisme chrétien. Le regain 
de vénération dont bénéficient saint Vincent de Paul 
et plus récemment, sainte Louise de Marillac, juste 
canonisée (à l’origine des Sœurs de la Charité) et 
Charles de Foucauld, est à la mesure de la dimen­
sion charitable perçue dans le message évangélique. 
L’image récurrente de la carmélite de Lisieux illustre 
la démarche missionnaire de l’Église moderne. A cet 
égard, la complexité apostolique de l’engagement 
chrétien trouve un écho fidèle dans la diversité 
de l’iconographie religieuse : bâtie pour l’Exposition 
coloniale de 1931, Notre-Dame-des-Missions 
(Épinay-sur-Seine) glorifie, sans doute, l’œuvre 
civilisatrice des missions étrangères, mais rappelle 
aussi l’intervention évangélisatrice des premiers 
apôtres au sein de la civilisation européenne. 
A Sainte-Thérèse de Boulogne, l’image de Pie XII 
ordonnant deux évêques noirs (en 1939), celle du 
père Georges Guérin, fondateur de la JOC, ou celle 
du Christ, ouvrier-charpentier, soulignent avec force 
la présence volontaire de l’Église dans le monde 
moderne et l’actualité de son message.
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D e la reco n stru c tio n  
à la  ré fo rm e co n c ilia ire

1945-1965

A ntony
(H a u ts-d e-S e in e ), 
ég lise  Sain t-Jean- 
P orte-L atine.

L’Église parisienne, 
la reconstruction 
et les Trente glorieuses
L a m é ta m o r p h o s e  d e s  b a n lie u e s
L’explosion démographique, qui affecte l’île-de-France 
dans les années d’après-guerre, engendre une crise 
de la construction régionale. Après la stagnation des 
années de guerre et même d’avant-guerre (1936- 
1944), l’agglomération croît brutalement, passant 
de 6 110 000 habitants en 1946, à 6 663 000 habi­
tants en 1954 (+9%), et à 7 694 037 habitants 
en 1962 (+15,5%)470 ; son aire d’extension s’étend 
alors de 22 à 51 kilomètres du nord-ouest au sud- 
est, et, perpendiculairement, de 18 à 44 kilomètres471. 
Cette puissante vague immigrante, fruit de multi­
ples causes, s’explique d’abord par l’accentuation 
d’un exode rural résultant de la modernisation du 
monde agricole sous la pression d’une concurrence 
européenne croissante. La reconstruction nationale 
s’affirme alors comme l’urgence de l’après-guerre472 ; 
elle absorbe une main-d’œuvre considérable répon­
dant à la forte demande de l’industrie et du bâti­
ment. L’immigration étrangère n ’y suffit pas, 
et nombre de français se concentrent en région 
parisienne, séduits par l’attrait du confort urbain 
que l’essor de la société de consommation rend

irrésistible. Si le ministère de la Reconstruction 
et de l’Urbanisme, créé en 1944, jette (sous l’impul­
sion de Raoul Dautry) les bases du renouveau 
(concours expérimentaux, chantiers d’innovation...), 
son existence consacre d’abord la reconnaissance

d’une politique urbanistique volontariste. Alors que 185

le parc régional des logements collectifs et loca­
tifs augmente considérablement, son financement 
trouve dans la Caisse des dépôts et consignations473 
un allié actif et un agent de modernisation des 
processus constructifs : de 1953 à 1959, le nombre
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1 8 6

Antony, Saint-Jean-Porte- 
Latine

Antony, Sainte-M axim e  
Asnières, Saint-D aniel 
Asnières, Sam t-M arc-  

des-Bruyères
Boulogne-Billancourt,

Notre-Dame-de-lTmmactdée- 
Conception

Bourg-la-Reine, la Pentecôte 
Châtenay-Malabry, Sainte- 

M onique-de-la-Butte-Rouge 
Colombes, Saint-Bernard  
Colombes, Saint-Pierre- 

Saint-Paul

Issy-les-Moulineaux,
Notre-Dame-des-Pauvres 

Meudon, Notre-D am e- 
de-Toutes-Joies 

Meudon-la-Forêt, 
le Saint-Esprit 

Montrouge, Saint-Luc  
Nanterre, Saint-Paul 
Neuilly, Sainte-Isabelle 
Le Plessis-Robinson, 

Sainte-M arie-M adeleine 
Rueil-Malmaison, 

Saint-Jean-M arie- Vianney 
Saint-Cloud, Stella m atutina  
Suresnes, Saint-Louis

Aulnay-sous-Bois,
Saint-Pierre

Bobigny, Tous-les-Saints 
Bondy, Saint-Paul 
Bondy, le Christ-Res suscité 
Dugny, Saint-D enis  
Épinay-sur-Seine, 

Sainte-Cécile 
Epinay-sur-Seine, 

Saint-Patrick-d’Orgemont 
Livry-Gargan, Saint-M ichel 
Noisy-le-Grand, 

Sainte-Thérèse

Pierrefitte, Sainte-Thérèse 
Pierrefttte, Notre-D am e- 

de-la-Reconnaissance 
Tremblay-en-France, 

Sainte- Thérèse-du- Vert-Galant

Créteil, Saint-Michel-Montmesly 
Fresnes, Notre-D am e- 

de-la-Merci 
L’Haÿ-les-Roses, 

Notre-Dame-de-la- Trinité 
L’Haÿ-les-Roses, Saint-Paul 
Villejuif, Sainte-Colombe 
Vitry-sur-Seine, 

Notre-D am e-de-Nazareth
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des logements construits en région parisienne croît 
ainsi de 13 000 à 80 000 par an474. Les lotissements 
de l’entre-deux-guerres épousaient la périphérie de 
la capitale (Boulogne, Issy, Malakoff...) et les voies 
d’accès qui y mènent (routes nationales, réseau 
ferré de banlieue) ; l’afflux de population gagne 
désormais des franges plus lointaines (Créteil, 
Choisy-le-Roi, Bondy, plateau d’Antony) d’où 
elle s’étend et envahit les espaces interstitiels. Face 
à l’acuité de la crise du logement, les grands ensem­
bles se multiplient, d’abord dans les communes 
de la proche périphérie : Clamart (La Plaine), 
Pantin (Les Courtillières), Montreuil (Le Bel Air, 
Le Clos Français), Saint-Denis (Cité Langevin) ; 
mais l’espace se raréfiant aux portes de Paris, c’est 
toute la petite ceinture qui accueille les « cités » : 
G ra n d  ensemble d’Antony, Terre et fa m ille  de L’Haÿ- 
les-Roses, lotissements de Villeneuve-Saint-Georges, 
Les B u ffe ts de Fontenay-aux-Roses, L a  R oche N o ire  

de Rueil-Malmaison ; Créteil (L e  M o n t- M e s ly ), 
Chevilly-Larue, Noisy-le-Sec, Bobigny, Sceaux, 
Asnières... subissent cette urbanisation aussi mas­
sive que brutale, dont l’éloignement de Paris 
est compensé par la banalisation de la voiture 
individuelle et le développement du réseau auto­
routier475. L’essor et l’emballement des grands 
chantiers de banlieue exigent l’intervention crois­
sante des pouvoirs publics qui, déjà présents 
avant et pendant la guerre (dès 1932, le cadre 
de la planification du logement se trouve étendu 
à l’ensemble de la région parisienne), se dotent

chargés d’assurer les services publics nécessaires 
à de nouveaux ensembles d’habitations ; la loi 
du 10 juillet 1964 officialise la création de nouveaux 
départements (Hauts-de-Seine, Val-de-Marne, 
Seine-Saint-Denis, Essonne,Yvelines, Val d’Oise) 
par éclatement des anciens départements de la Seine 
et de la Seine-et-Oise. Parallèlement, sont mises 
en place et nommées les autorités responsables 
de ces nouvelles structures (conseils et assemblées 
consultatives, délégué général du district appelé 
à devenir préfet de région, création d’un Institut 
d’aménagement et d’urbanisme de la région pari­
sienne, futur IAURIF477...). Cadres et responsables 
nouveaux eurent, indiscutablement, pour effet de 
contenir (un temps) rurbanisation sauvage, de rappro­
cher administrations et administrés, de doter ces 
grands ensembles d’équipements destinés à en faire 
autant de centres urbains nouveaux.

E ffo r t m is s io n n a ir e
e t c r is e  d e  T é v a n g é lisa tio n  p a r o is s ia le
L’afflux migratoire, qui submerge Paris et sa ban­
lieue et déborde les structures existantes, ne laisse 
pas l’Église insensible aux drames humains qui 
en résultent ; si les Petits frères des pauvres (créés 
en 1946) se penchent sur le sort des plus déshérités 
de la grande ville, l’appel lancé par l’abbé Pierre 
durant l’hiver 1954 en faveur des sans-logis qui s’en­
tassent dans les bidonvilles de banlieue (Nanterre), 
demeure gravé dans les mémoires. Cette crise, à 
la fois matérielle et morale, était prévisible. A la suite

V illejuif 
(V al-de-M arne), 

Sain te-C o lom be.
Les locaux de la paroisse 

sont d ’abord composés 
de baraquements récupérés 

de l ’Exposition coloniale 
de 1931, remontés par  

les scouts, pour répondre, 
dans l ’urgence, à la poussée 
démographique du plateau 

de Villejuif. Ces photos, 
sur lesquelles apparaît 

le père Christian Roussin, 
figure missionnaire 

de ces banlieues déshéritées, 
ont été publiées dans L’Art 

sacré (mars-avril 1958) 
pour illustrer l ’apostolat 

des bidonvilles de l ’immédiat 
après-guerre. Elles témoignent 

du charisme bien trempé 
de ces prêtres capables de 

transformer ces baraquements 
en foyers de vie spirituelle 

propres à satisfaire la quête 
des déshérités de ces 

quartiers marginaux.

peu à peu des cadres territoriaux de planification 
spatiale476 : les programmes d’action régionale, 
apparus en 1955 sont précisés l’année suivante ; 

les zones à urbaniser en priorité (ZUP) sont créées 
en 1958 pour contenir une urbanisation sauvage ; 
l’ordonnance de 1959 créant le District urbain de 
Paris permet d’instituer des établissements publics

de la publication d’Yvan Daniel et d’Henri Godin478, 
le cardinal Suhard crée la Mission de Paris, dont 
la vocation s’inspire de la Mission de France. 
Ce constat d’un indispensable effort missionnaire 
en direction d’une population urbaine que n’atteint 
plus l’ancienne structure paroissiale et une évan­
gélisation traditionnelle, remet en cause l’impact
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réel des mouvements spécialisés d’Action catho­
lique. Dans son livre A u  cœ u r des m asses479, le père 
R. Voillaume témoigne qu’il s’agit moins pour 
le prêtre de s’affirmer curé de paroisse ou comme 
le représentant de l’institution ecclésiale que 
d’être présent au monde comme disciple du 
Christ. Une partie du clergé y voit la nécessité 
d’une implication personnelle : à Montreuil, 
le prêtre André Depierre anime une communauté 
populaire et travaille, épisodiquement, en atelier, 
dans une démarche d’immersion en milieu ouvrier480. 
Urgence humanitaire de l’Église de la recons­
truction, expérience des prêtres-ouvriers481, crise 
des mouvements d’action catholique remettent en 
cause les modes de présence de l’Église en milieu 
urbain dont plusieurs enquêtes de sociologie reli­
gieuse permettent de mieux cerner les carences482. 
Nombre de ces études notent, cependant, que 
le mouvement de déchristianisation qui affectait 
Paris et sa région depuis deux ou trois siècles, semble 
marquer le pas au cours des années cinquante ; 
mais l’interprétation prudente d’une telle tendance, 
sujette à interprétations multiples, invite à ranger 
parmi les causes possibles du phénomène la poli­
tique obstinée de construction d’églises menée 
par le diocèse depuis 1905. On ne peut, néan­
moins, s’interdire de noter que cette évolution 
est contemporaine de nombreuses initiatives 
apostoliques éprouvées dans le diocèse parisien. 
Sans compter l’expérience (controversée) des prêtres- 
ouvriers, certains pasteurs, tel le père Georges 
Michonneau au Sacré-Cœur de Colombes483, pour­
suivent des expériences de paroisses communau­
taires et missionnaires qui rencontrent l’enthousiasme 
des croyants et vont dans le sens du témoignage de 
Madeleine Delbrel dans N o u s  autres, gens des rues484. 

Le renouveau de la vie paroissiale et cultuelle 
se développe à Paris, ainsi qu’à L’Haÿ-les-Roses 
où le bénédictin dom Jean de Féligonde, et une 
équipe de frères, « restaurent la liturgie en valo­
risant des rites qui portent un enseignement 
et impliquent un engagement.../...la paroisse 
de L’Haÿ-les-Roses est l’un des principaux 
laboratoires de la réforme liturgique effectuée 
au cours des années cinquante et pendant le concile 
de Vatican II »485. Ce zèle missionnaire appliqué 
à la réforme liturgique prend son essor en 1943 
avec la fondation du Centre national de pastorale 
liturgique qui organise, dès 1944, des rencontres 
annuelles chez les bénédictines de Vanves où 
se retrouvent religieux, historiens de la liturgie et 
membres du clergé séculier. Considérant que la 
liturgie doit séduire et enseigner, le père Michonneau

introduit des réformes (suppression des chaises 
réservées, office en français, célébration face 
à l’assemblée, simplicité des ornements) ; la France, 
qui se trouve en avance sur d’autres pays en 
la matière, se voit confirmée dans ses choix486 
(priorité à la participation communautaire, accentua­
tion des ministères respectifs du prêtre, du diacre, 
et des lecteurs, importance de l’homélie et du chant 
collectif...) par la Constitution conciliaire D e S acra  

liturgia487. Ces partis liturgiques, affirmés en France 
dès les années cinquante, sont porteurs d’évo­
lution en matière d’art sacré. Secondé par des 
intellectuels488, l’épiscopat français institue des 
commissions diocésaines d’art sacré chargées 
de mettre en œuvre l’application des réformes 
conciliaires tandis que les architectes réfléchissent 
aux programmes appropriés.

Politique d’équipement 
des diocèses de Paris, Créteil, 
Nanterre et Saint-Denis
C o n se il n a tio n a l d e  p a s to r a le  l i tu r g iq u e  
e t C o m ité  n a tio n a l d ’a r t  sa c r é
Fort de ces réflexions doctrinales, le diocèse de Paris, 
associé dans sa politique constructive aux diocèses 
voisins de Créteil, Nanterre et Saint-Denis, 
(créés en 1966 par scission des anciens diocèses 
de Paris et Versailles, parallèlement à l’éclatement 
des départements de Seine et de Seine-et-Oise), 
peut s’appuyer sur plusieurs instances de conseil. 
Outre le conseil interdiocésain d’art sacré, le dio­
cèse peut consulter la commission épiscopale 
de liturgie, émanation du Conseil national de 
pastorale liturgique qui dispose également d’un 
Comité national d’art sacré, créé en 1965, afin 
de susciter dans chaque diocèse une commission 
d’art sacré, concernée par toute construction et 
tout réaménagement liturgique. Les réalisations, 
élevées entre 1945 et 1965, (dont une trentaine 
est étudiée ici489), concernent essentiellement 
les communes les plus éloignées de la capitale 
(soit, par exemple, douze églises sur dix-huit 
pour les Hauts-de-Seine), tandis que le nombre 
des chantiers accuse une forte disparité en faveur 
de l’Ouest parisien (dix-huit constructions dans 
les Hauts-de-Seine, dix dans la Seine-Saint- 
Denis, cinq dans le Val-de-Marne490). Enfin, 
sur la période concernée, aucune église n’est 
entreprise avant 1951, trois le sont de 1951 à 1955, 
quinze de 1955 à 1965, et neuf de 1965 à 1972 
(ces dernières inclues dans le corpus pour leur 
proximité avec les églises antérieures).

R evu e
C hantiers du Cardinal.
L a  couverture représente 
le podium, l ’autel et le dais 
provisoires élevés pour 
la messe pontificale célébrée 
dans l ’Hippodrome de 
Longchamp en août 1997, 
à l ’occasion de la rencontre 
des jeunes avec le pape 
dans le cadre des Journées 
mondiales de la jeunesse.
L au te l et son dais furent 
conçus par l ’architecte 
J. -M . Duthilleul selon 
les proportions du baldaquin 
de Saint-Pierre-de-Rome 
afin d ’être visibles à distance ; 
l ’ensemble se détachait 
sur les tours du quartier 
de la Défense, ce quartier 
d ’affaires, dernier avatar 
de la banlieue parisienne.
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M eu don-la -F orêt 
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  
du S a in t-E sp rit.

R ueil-M alm aison  
(H au ts-de-S ein e), 
ég lise  p a ro iss ia le  

Sain t-Jean-M arie-  
Vianney.

B agneux  
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  
S ain te-M on ique.

Un p r o c e s s u s  c o n s tr u c t i f  
c o m m u n  a u x  q u a tr e  d io c è s e s
De 1944 à 1950, ne seront bâties que de modestes 
chapelles, le plus souvent en bois (quand il ne s’agit 
pas de vieux wagons récupérés), souvent recons­
truites en dur par la suite491. Dans la continuité de 
l’œuvre entreprise par le cardinal Verdier dès 1931, 
poursuivie modestement pendant la guerre par 
le cardinal Suhard, et relancée dès 1949 par le car­
dinal Feltin, l’organisme constructeur commun 
aux quatre diocèses, les Chantiers du Cardinal, 
reprend ses fonctions de coordination, de décision 
et de gestion financière492. En tenant compte des 
ressources prévisibles et des besoins annoncés 
des quatre diocèses en matière d’équipement 
pastoral, son comité directeur décide des chantiers 
à venir après consultation des organes régionaux 
d’urbanisme. La carte des Chantiers recouvre ainsi 
étroitement celle des grands ensembles (Antony, 
Rueil, Bobigny, Billancourt...) d’après-guerre, 
agglomérations nouvelles comprises (Meudon- 
la-Forêt, Créteil-Montmesly). « Chaque projet 
de construction est ainsi discuté avec les res­
ponsables locaux puis confié au service techni­
que des chantiers... qui choisit les architectes, 
en accord avec la commission d’art sacré qui 
devra, ensuite, approuver le projet ». Le choix 
des architectes semble, d’ailleurs, relever du 
processus relationnel précédemment observé. 
L’exemple de Roger Faraut, appelé à construire 
Sainte-Monique de Bagneux, est, à cet égard, 
significatif : en tant que membre du comité 
d’architecture, sorte de comité de publication de 
la revue L ’A r t  sacré, Roger Faraut, certes peu cou­

tumier de ce genre de commande493, appartenait, 
il est vrai, à une mouvance éclectique mais convain­
cue de la spécificité de l’architecture religieuse494. 
L’intervention du maître d’œuvre s’inscrit, alors, 
dans une démarche bénévole qui semble, jusqu’à

preuve du contraire, n’avoir rien d’exceptionnel495.
Dans le processus constructif, le service technique 
des Chantiers intervient, éventuellement, auprès 
des sociétés d’aménagement des communes, 
des promoteurs, et, lorsque le permis de construire 
a été obtenu, choisit les entrepreneurs496. L’inter­
vention des Chantiers du Cardinal, qui n ’avait 
rien de systématique avant-guerre, l’est presque 
devenue après, du fait de l’augmentation des 
besoins et de la faiblesse des moyens des paroisses. 
L’accroissement démographique de la région paris­
ienne (augmentant de 1 302 000 habitants de 1963 189
à 1972 alors que Paris perd 342 000 habitants) 
explique aisément la construction en banlieue 
de 350 églises (tous diocèses confondus)497, mais 
pose le problème de leur financement. Car si les 
Chantiers aident les paroisses à réaliser leurs projets
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après en avoir discuté la nécessité et le programme, 
chacune d’elle doit financer, selon des proportions 
variables, une partie des travaux, grâce à des emprunts 
souscrits auprès de la Caisse d’Épargne, de la Caisse 
des dépôts et consignations de France, du Crédit 
foncier... sans négliger les souscriptions si modestes 
soient-elles. De leur côté, les Chantiers trouvent 
leur financement dans les dons qu’une active 
organisation permet de collecter, d’encourager 
et d’investir. L’appel à la générosité des fidèles 
repose sur la collecte réalisée à l’occasion des 
Journées des C hantiers du  C ard ina l organisées annuel­
lement dans chaque paroisse, qui rapportent 
jusqu’à 90 % du budget global des Chantiers. 
La revue L es C h a n tie rs  d u  C a rd in a l, envoyée gra­
tuitement aux donateurs et disponible dans 
les paroisses, informe les fidèles des besoins exis­
tants et des réalisations en cours et en projet498. 
À l’intérieur, des pages publicitaires permettent 
de réduire les frais de publication.

D es p r o p r ié ta ir e s  m u ltip le s  e t  v a r ié s
Au terme d’un processus constructif soutenu 
(au rythme annuel d’une quarantaine de nouveaux 
lieux de culte, jusqu’en 1968), il est difficile à un 
observateur extérieur de mesurer ce qui appartient 
à l’association diocésaine, aux diverses associa­
tions paroissiales499, voire aux collectivités locales. 
Car certaines paroisses, faute de moyens, louent 
un terrain aux communes selon un bail emphy­
téotique au terme duquel la ville se retrouvera 
propriétaire de l’édifice.

Hormis les collectivités publiques, quatre types 
d’organismes possèdent les sanctuaires construits 
sur cette période. Première par ordre d’importance, 
l’association diocésaine a vocation, dans le domaine 
immobilier, à louer ou acheter les immeubles 
nécessaires à l’exercice du culte ou au logement 
du clergé. Mais l’ancienne Société immobilière de 
la région parisienne, transformée en association 
depuis 1970, possède plusieurs églises de banlieue 
ainsi que des terrains susceptibles d’accueillir 
d’éventuels chantiers. Complétant l’action de 
ces deux organismes, de nombreuses associations 
et sociétés, dans lesquelles l’évêché ne possède pas 
toujours une majorité de contrôle, ont pris le relais, 
notamment pour abriter mouvements et œuvres 
divers dont les locaux ne constituent pas exacte­
ment des biens d’Eglise. Enfin, les congrégations 
religieuses reconnues par l’Etat ont le droit de 
posséder des propriétés immobilières ; dans le cas 
contraire, leurs biens appartiennent, là encore, 
à des associations ou des sociétés privées.

Une Église en quête 
de sa place dans la ville, 
et travaillée par une réforme 
liturgique en gestation
Si le volet financier des chantiers religieux connaît 
alors une certaine continuité avec celui de la période 
antérieure, l’évolution des idées en terme de pasto­
rale trouve un terrain d’application privilégié dans 
la France de la reconstruction qui met en pratique 
quelques-unes des propositions élaborées par 
le mouvement liturgique allemand. Ce courant 
de réforme, né autour du cercle de Rothenfels- 
sur-le-Main durant l’entre-deux-guerres, s’était, 
en effet, sous la pression du régime nazi, borné 
à l’étude et à l’approfondissement des idées 
du théologien Romano Guardini500.

Un lo c a l d ’é g lise  en  b a n lieu e  
p o u r  q u o i fa ir e  ?
Dans sa mouvance, le Centre de pastorale litur­
gique, créé pendant la guerre (en 1943), à Paris, 
se veut à la fois théologique, pastoral et biblique. 
Mais tandis « qu’avant-guerre il s’agissait de mettre 
la liturgie existante à la portée du peuple et de pro­
mouvoir le chant grégorien, on percevra, ensuite, 
plus clairement la nécessité d’une réforme profonde 
des rites et d’une introduction partielle de la langue 
vernaculaire dans la célébration »501. En ce sens, 
on peut dire que le Centre de pastorale liturgique, 
ses sessions et ses congrès ouvraient, en France, 
la voie aux réformes du concile Vatican II. Il publiera 
ainsi, en 1971, un texte intitulé « L’Église, maison 
du peuple de Dieu ». Tirant profit des expériences 
communautaires d’avant-guerre (mouvements 
d’action catholique, patronages, scoutisme), 
le clergé français entreprend une démarche réfor­
matrice plus attentive à la vie de l’assemblée, 
associée à une perception novatrice de l’église, 
porteuse de programmes et de formes nouvelles. 
Dans la revue D ie  S c h ild g e n o sse n , le théologien 
Romano Guardini réfléchissait, dès 1938, sur 
la notion d’« église-maison » : « Nous pourrions 
très bien imaginer l’église comme une maison 
parmi les autres. Une maison qui comprendrait 
à la fois des espaces d’habitation et un espace 
pour la célébration liturgique »502 ; l’architecte 
allemand Emil Steffann, auteur, dès cette époque, 
d’églises modestes, insérées dans la trame bâtie, 
et d’espaces parfaitement adaptés à la commu­
nauté comme à la personne, constitue la référence 
en terme d’architecture religieuse au service de 
la réforme liturgique amorcée. Cette démarche 
d’insertion prônée par Guardini et par Steffann,
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É p in a y-su r-S e in e  
(S ein e-S a in t-D en is), 

église  p a ro iss ia le  
Sain te-C écile.

Façade, plans et coupe 
longitudinale de l ’édifice 

(L’Architecture française, 
n°s 239-240, 

juillet-août 1962).

l’église de Bobigny (Tous-les-Saints, 1967) la réa­
lise par son intégration au centre d’un des plus 
grands ensembles de la banlieue parisienne où 
elle présente une architecture banale, dénuée de 
caractère religieux, dont seule la façade présente 
une modeste recherche ornementale, due au jeu 
rythmé des piliers de béton. De même, l’ensemble 
paroissial qui inclut l’église Saint-Jean-Porte-Latine 
d’Antony, (Pierre Pinsard architecte503, 19 6 7), 
constitue un bloc de béton brut de décoffrage, 
peu distinct des barres et des tours composant 
le grand ensemble d’Antony.

L e lieu  d e  V a sse m b lé e  
e t s e s  v a r ia n te s  fo r m e lle s
Dans le domaine liturgique, une double nécessité 
s’impose dès lors : recentrer l’espace ecclésial sur 
l’assemblée en un espace favorable aux relations 
prêtre/fidèles et à celles des fidèles entre eux ;

de grands ensembles dépourvus d’espaces commu­
nautaires, se heurte à une incompréhension crois­
sante de la population ; ainsi émerge peu à peu 
la notion de « complexe ecclésial comportant 
une diversité de services et pratiquement axé sur 
la possibilité de recueillement et de rencontres... 
L’idéal serait un centre, lieu d’échanges... avec 
un petit sanctuaire favorable à la prière par petits 
groupes, et un grand local pour la messe du diman­
che, qui serait utilisable aussi pour des séances 
de cinéma, théâtre, conférences »504. Le centre 
paroissial Saint-Daniel d’Asnières (19 62)505 offre 
ainsi, en sous-sol, un ensemble de salles poly­
valentes jointes à la chapelle de cinq cents places, 
en remplacement de baraquements en bois d’un 
autre âge. Jean Duthilleul et Pierre Sonrel complè­
tent pareillement l’équipement social du grand 
ensemble de Rueil-Malmaison506 d’une chapelle dou­
blée d’un ensemble d’espaces à vocation polyvalente.

repenser l’organisation spatiale du sanctuaire 
de façon à rééquilibrer célébration eucharisti­
que (sur l’autel) et liturgie de la parole (ambon et 
pupitre). Par ailleurs, la présence d’un local d’église, 
sous-employé et réservé à une minorité, au sein

Le sous-sol de Sainte-Monique de Bagneux (1964) 
dispose d’une salle de spectacle de quatre cents 
places dotée d’une cabine de projection, un foyer, 
une salle de réunion, des bureaux et des salles 
de catéchisme. Les églises d’Asnières, de Bagneux, 
d’Antony et de Rueil partagent, d’ailleurs, une dis­
position commune : faute d’espace, les fonctions 
s’y répartissent sur deux plans, l’un réservé au culte, 
l’autre, aux services annexes.

Mais l’essentiel des réflexions se concentre 
sur l’organisation de l’espace cultuel lui-même 
et se traduit par une diversité formelle507 variant 
en fonction du type de relation établi entre le prêtre 
et l’assemblée. Le schéma groupant celle-ci derrière 
le clergé, selon une orientation commune (figure 
du peuple en marche vers son Dieu guidé par
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ses pasteurs, dont s’inspire la plupart des églises 
médiévales) semble concurrencé et fait l’objet d’une 
contestation unanime des bâtisseurs. Pourtant, 
nombre d’églises des années cinquante et soixante 
reprennent ce plan rectangulaire orienté, occupé 
la plupart du temps dans le sens de la longueur508. 
Si la répartition clergé/assemblée y retrouve une 
disposition traditionnelle, le prêtre, désormais, célè­
bre face au peuple, tandis que des jeux de lumières 
distincts différencient l’affectation de l’espace. 
Variante du parti précédent, le plan carré se rap­
proche du plan centré même si son emploi présente 
rarement cette disposition. On le trouve présent 
à six reprises en proche banlieue parisienne : 
Saint-Michel de Livry-Gargan offre le seul exemple 
de disposition interne centrée, permettant aux fidèles 
de se retrouver en vis-à-vis selon une référence 
au « cénacle » de l’Église primitive509 ; les autres

églises (Saint-Patrice d’Épinay, Saint-Pierre-Saint- L ivry -G a rg a n

Paul de Colombes, Notre-Dame-de-Nazareth (S em e-S a m t-D em s)
église  p a ro iss ia le

de Vitry-sur-Seine, Sainte-Colombe de Villejuif, Sain t-M ichel. 

le Saint-Esprit de Meudon) exploitent la diago­
nale ou la médiatrice du carré pour rapprocher 
les fidèles de l’autel et leur assurer une meilleure 
visibilité510. Le plan centré, massé ou rayonnant 
à partir de l’autel, dont les architectes des années 
vingt avaient redécouvert la force symbolique, 
ne trouve en proche banlieue que deux emplois : 
la Pentecôte de Bourg-la-Reine présente un plan 
hexagonal tandis que Stella matutina (à Saint- 
Cloud) offre l’originalité et le symbolisme d’une 
étoile à cinq branches, favorable au dialogue des 
fidèles entre eux, de part et d’autre de l’autel.
L’église circulaire ne semble pas avoir directement 
inspiré les architectes de la banlieue parisienne, 
même si l’auteur de Saint-Bernard de Colombes
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lv ry -su r -S e in e  
(V al-de-M arne), 

église  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e-  
de-N azare th .

B oulogne-B illan cou rt 
(H au ts-de-S e in e ), 
ég lise  p a ro iss ia le  

N o tre-D a m e-  
d e - l’ Im m a cu lée-  

Conception.

conçoit son église à partir de l’emboîtement 
de deux cercles, parti qui offre la commodité d’un 
espace modulable et l’avantage d’un volume centré 
sur le sanctuaire. L’amphithéâtre (cercle partiel) 
qui assure aux fidèles une bonne visibilité mais réduit 
l’espace du chœur de moitié, convient aux chapelles 
modestes : Georges et Yves Boiret y recourent pour 
la chapelle Saint-Daniel d’Asnières dans le cadre 
d’un équipement de quartier. Le trapèze qui 
gomme les défauts de l’amphithéâtre tout en en 
conservant les avantages, a été retenu pour deux 
églises du diocèse de Nanterre : Sainte-Monique 
de Bagneux et Notre-Dame-de-l’Immaculée- 
Conception de Boulogne-Billancourt. La proxi­
mité de ce parti avec celui de nombreuses salles 
de spectacle s’impose d’autant plus quand la salle 
dispose d’une tribune accessible au public, comme 
c’est le cas à Boulogne-Billancourt.
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Des techniques d’avant-garde 
pour des formes inédites
L’urgence des besoins en matière de construction 
religieuse et la modicité des moyens disponibles 
rapprochent les bâtisseurs des recherches menées 
dès avant-guerre dans d’autres domaines (logement, 
industrie) par certains architectes ou ingénieurs 
comme Jean Prouvé pour diminuer les coûts soit 
par une rationalisation accrue de l’organisation des 
chantiers (Beaudouin et Lods à Drancy ; Maistrasse 
à Suresnes), soit par la production industrielle 
et standardisée de matériaux préfabriqués.

P ro d u c tio n  in d u s tr ie lle  
e t m a té r ia u x  p r é fa b r iq u é s
Le même Jean Prouvé propose en 1958 un projet 
d’église démontable en acier511 et collabore, cinq ans 
plus tard, avec l’architecte Paul Picot pour la struc­

ture métallique de Saint-Paul de L’Haÿ-les-Roses512. 
Les architectes Xavier et Luc Arsène-Henry, 
membres du comité national pour les construc­
tions d’églises (organe de conseil et d’exécution de 
l’épiscopat) exposent en 1963 à la Foire de Paris 
un modèle de chapelle à structure métallique 
démontable ; après la fermeture de la manifesta­
tion, ils la réimplantent à Montrouge sous le voca­
ble de Saint-Luc, combinant parois métalliques 
et poteaux de bois lamellé. A l’époque des cha­
pelles « meccano », des églises gonflables513 ou des 
constructions en nids d’abeille qui doivent autant 
à la technique de l’ingénieur qu’à l’art de l’archi­
tecte, l’intervention des matériaux et des structures 
concourent (autant que le plan) aux recherches 
formelles d’une architecture dépouillée, moins par 
goût de la pauvreté que par souci d’économie. 
Le plafond de bois deTous-les-Saints de Bobigny

repose sur une charpente métallique préfabri­
quée, composée de tubulures tridimensionnelles. 
Ailleurs, le métal est utilisé par les architectes 
sous forme de supports minces qui ont le mérite 
d’être économiques et de ne guère gêner la visi­
bilité du fait de leur gracilité : Rainer Senn514 
a recours aux poteaux (IPN) à Sainte-Colombe 
de Villejuif ; l’église Saint-Jean-Marie-Vianney 
de Rueil-Malmaison est traitée par ses architectes 
P. Sonrel et J. Duthilleul comme l’ensemble d’habi­
tations qu’elle complète : l’ossature poteaux-poutres, 
toute d’acier, y est intégralement portante515. La pré­
fabrication s’impose comme un procédé constructif 
à la fois économique et susceptible de créer des 
structures homogènes malgré une grande diversité 
formelle. La modulation, qui consiste à tirer parti 
de la préfabrication d’éléments simples ou multi­
ples d’un module préfabriqué industriellement,

M ontrouge  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
Sain t-L uc.

La so lu tion  
de Jean  P rouvé
à la quête d ’églises mobiles 
est proposée dans L’Art 
sacré ( mai-juin 1958) ; 
son expérimentation 
était prévue à Forbach 
en Lorraine.

L  H a ÿ-le s-R o ses  
(V al-de-M arne), 
ég lise  p a ro iss ia le  
Sain t-P aul.
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Villejuif 
(V al-de-M arne) , 

église  p a ro iss ia le  
S a in te - C olom be.

connaît un certain essor stimulé par l’accroissement 
des chantiers. Cette pratique, dont l’ingénieur 
Jean Prouvé s’est fait l’apôtre516 dès avant-guerre 
et que le ministère de la Reconstruction et de 
l’Urbanisme l’invite à appliquer après-guerre dans 
le domaine du logement (Meudon-Bellevue), 
assure la reproduction multiple d’éléments iden­
tiques dont la normalisation dimensionnelle et

qualitative produit des économies substantielles 
et d’indiscutables effets esthétiques. Le plafond 
des églises de la Pentecôte de Bourg-la-Reine et de 
Notre-Dame-de-Nazareth de Vitry-sur-Seine (André 
Le Donné517 architecte) bénéficie ainsi de la diffu­
sion d’éléments préfabriqués. Si, hors de la région 
(Royan, Caen), des programmes ambitieux utilisent 
des éléments préfabriqués de grande dimension,

Ivry -su r-S e in e  
(V al-de-M arne), 

église  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e-  
de-N azare th .
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ce procédé constitue assurément un progrès techni­
que en terme de rationalisation du chantier, par son 
gain de temps et sa source d’économie, particuliè­
rement intéressant pour les programmes limités 
aux budgets modestes (chapelle de l’Emmanuel de 
La Courneuve ; chapelle Saint-Louis de Villeneuve- 
Saint-Georges). Alors que charpentes et supports 
métalliques faisaient appel à la préfabrication, 
la tentation est grande pour les architectes conce­
vant une charpente de menuiserie de s’inspirer

des éléments et des formes traditionnelles : l’hexa­
gone de la Pentecôte de Bourg-la-Reine reçoit ainsi 
une classique charpente rayonnante de poutres 
entrecroisées convergeant vers un entrait central 
réalisée par les Charpentiers de Paris. Henri Vidal, 
pourtant, se montre plus novateur à la chapelle 
Notre-Dame-de-Toutes-Joies de Meudon où il 
fait supporter une légère voûte lambrissée par 
une charpente lamellaire de planches croisées 
et rivetées518. Ce faisant, il prolonge les recherches

S a in t-C lou d  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
Stella  m atu tin a .
Vue de l ’autel 
vers un quartier 
de l ’espace intérieur.
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M eudon  
(H au ts-de-S ein e), 

chapelle N o tre-D a m e-  
d e - Toutes-Joies.

Vue de la nef 
vers le chœur.

du colonel Emy, qui propose dès 1837 de substi­
tuer aux poutres coûteuses des planches rive- 
tées519, et celles d’un charpentier suisse du début 
du siècle qui préféra aux boulons un collage 
à la caséine. Les planches superposées et préa­
lablement collées (à plat ou courbées dans un 
gabarit selon les besoins) constituent ainsi un pro­
cédé de préfabrication (le lamellé-collé) dont 
la France ne découvre vraiment que vers 1950 
tout l’intérêt économique. En région parisienne,

(Sainte-Monique de Bagneux ; Sainte-Cécile 
d’Epinay-sur-Seine ; Saint-Paul de Nanterre ; Sainte- 
Monique de Châtenay-Malabry), la construction 
religieuse a recours à ce type de charpente qui lui 
assure un ample volume sans support intermédiaire. 
A Saint-Cloud (Stella matutina), la charpente de 
bois lamellé-collé forme un assemblage de poutres 
dressées, convergeant au centre d’un volume hérissé 
de pointes dont les pans laissent, parfois, place 
à des verrières zénithales.
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Saint-C loud  
(H auts-de-Seine), 
ég lise  p a ro iss ia le  

Stella  m a tu tin a .
Vue générale extérieure.
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Le b é to n  en  d a lle , vo ile , co q u e
Mais dès qu’il s’agit d’édifices de quelque impor­
tance, ou d’affirmer un geste monumental, le béton 
s’impose comme le matériau de base de l’architec­
ture religieuse. Bien qu’omniprésent dans le gros 
œuvre, on ne le trouve guère présenté nu ; l’église 
d’Antony qui l’utilise sans apprêt, puise dans 
le dessin des coffrages un certain brutalisme. 
Partout ailleurs, on le trouve peint ou enduit (Saint- 
Cloud, Nanterre, Vitry). André Le Donné s’est 
fait une spécialité d’églises de béton d’une sim­
plicité « évangélique ». Notre-Dame-de-Nazareth 
de Vitry-sur-Seine témoigne, en Val-de-Marne, 
de toute une famille architecturale que définit une 
même austérité constructive. L’emploi de briques 
de parement, intérieur ou extérieur, voire les 
deux (Bourg-la-Reine, Bobigny, Créteil, Neuilly), 
révèle la permanence d’une attitude antérieure : 
la réticence à se servir du béton comme matériau 
d’église. Le petit moellon calcaire (caractéristique 
du style des Chantiers du Cardinal) continue aussi 
à servir d’écran à Rueil, Neuilly, Issy et Colombes 
(Saint-Bernard). À Neuilly, les architectes Coulon 
et Douillet ménagent la vue des fidèles par un lam­
bris de bois intérieur. Pourtant, l’alternance brique 
et verre (Créteil-Montmesly) ainsi que le recours 
à la dalle de verre à Colombes (Saint-Pierre-Saint- 
Paul), Asnières (Saint-Daniel) et Bagneux (Sainte- 
Monique), sans être vraiment novateurs, annoncent 
la prochaine reconnaissance du béton. Mais l’emploi

mural de ce matériau présente moins d’intérêt que 
sa mise en œuvre, porteuse d’évolution architec­
turale : son emploi structurel libère le volume 
interne des limites imposées par les matériaux 
traditionnels en matière de couvrement. L’utilisa­
tion de poutres de grande portée, des voûtes en voile 
mince et des coques de béton libèrent désormais

B agneux
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
S ain te-M on ique.

de la contrainte du pilier, réalisant ainsi l’unité 
du volume abritant la communauté chrétienne. 
Les recherches d’un ingénieur comme Bernard 
Lafaille qui apparaît dès les années 1935-1936 
comme le premier théoricien des surfaces gauches 
minces (en coques de béton armé)520, contribuent,

Issy-les-M ou lin eau x  
(H a u ts-d e-S e in e ), 
ég lise  p a ro iss ia le  
N o tre-D a m e-  
des-P au vres.



D e la r e c o n s tru c tio n  à la  r é fo rm e  c o n c ilia ir e  (1945-1965)

C hâtenay-M alabry  
(H au ts-de-Seine), 
église  p a ro iss ia le  
S ain te-M on iqu e-  

de-la -B u tte-R ou ge.

En bas à droite ,

Antony  
(H au ts-de-Seine), 
église  p a ro iss ia le  

Saint-Jean-Porte-Latine.

grâce à la collaboration d’architectes comme Pierre 
Pinsard (à Lille), Maurice Novarina (à Villeparisis) 
ou Guillaume Gillet (à Bourg-la-Reine), à « traiter 
les nouvelles structures comme un répertoire de 
formes originales dans lesquelles ils (ont) simple­
ment puisé pour composer une église... c’est-à-dire, 
en fin de compte, selon les règles d’un nouvel éclec­
tisme structurel »521. C’est bien, en effet, la méthode 
qu’adopte Guillaume Gillet dans son projet (non 
abouti) d’église pour Bourg-la-Reine522. Repre­
nant les formules mises au point par Bernard 
Lafaille qui lui ont valu le succès à Royan (poteaux- 
coques en V, couverture suspendue en « selle 
de cheval » autrement dite paraboloïde hyper­
bolique en voile mince de béton armé), Gillet 
élabore vers 1957 un projet dont la voûte s’élève 
à quinze mètres au-dessus du sol523. Si Guillaume 
Gillet ne put mener à bien son projet, la leçon 
n’est pas perdue pour d’autres architectes qui 
adoptent les surfaces gauches en couverture, 
comme à Sainte-Monique-de-la-Butte-Rouge 
(à Châtenay-Malabry, architecte Pierre Sirvin). 
Plus modestement, une simple dalle de béton 
assure la couverture de Notre-Dame-des-Pauvres 
d’Issy, Saint-Bernard de Colombes, Saint-Michel- 
Montmesly de Créteil, Notre-Dame-de-l’Immaculée- 
Conception de Boulogne-Billancourt, Saint-Jean- 
Porte-Latine d’Antony, ou d’un voile auto-porteur 
(Saint-Pierre-Saint-Paul de Colombes). Guidés par 
une volonté de rupture avec les styles du passé,

se trouvent, encore une fois, ailleurs en France, 
(Assy, Royan, Lille, Ronchamp, Audincourt.. ,)524, 
l’étroite association d’une structure constructive 
et d’une expression architecturale renouvelée per­
met de combiner, dans plusieurs églises de banlieue, 
technique et symbolique et de réaliser des églises 
en forme de tente, selon une référence éminemment 
biblique525, qui offre aussi l’avantage de rompre

Issy-les-M ou lin eau x  
(H au ts-de-S e in e ), 
ég lise  p a ro iss ia le  

N o tre-D a m e-  
des-P au vres.

les architectes trouvent ainsi dans la mise en œuvre 
du béton armé et dans l’application des nouvelles 
techniques de l’art de l’ingénieur, une expression 
résolument moderne de l’architecture religieuse, 
attendue en Île-de-France depuis le prototype 
du Raincy. Même si les chefs-d’œuvre du genre

avec la géométrie ambiante des barres et des tours. 
André Le Donné poussera d’ailleurs la démarche, 
quelques années plus tard, en proposant des églises- 
tentes constituées de mâts, de câbles et de voiles 
correspondant à une conception dynamique 
et précaire de l’architecture religieuse.
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Page de gauche,

A ntony
(H auts-de-Seine), 
église  p a ro iss ia le  
Saint-Jean-Porte-Latine.

A snières  
(H auts-de-Seine), 
ég lise  p a ro iss ia le  

Sain t-D aniel.

M a tiè re  e t  tra n sc e n d a n c e  : 
la  p a r t  d u  m y s tè r e
Réserver aux œuvres des années cinquante et 
soixante une seule approche rationnelle, visant 
à accueillir une liturgie réformée, reviendrait incon­
testablement à les amputer d’une de leur dimen­
sion novatrice : leur part de mystère. Car (faut-il 
y voir le fruit des interprétations psychanalytiques, 
phénoménologiques ou symboliques de la religion 
ou un retour aux sources des mystères romans ?) 
force est de constater l’effort des architectes pour 
traduire dans la matière la part de transcendance 
dont tout sanctuaire est potentiellement le signe. 
Au-delà des programmes, et avant même de songer 
à quelque décor, le jeu des volumes modelés par 
la lumière dans la masse construite apparaît alors 
comme la liturgie première que sert le bâtisseur. 
Après avoir étudié matériaux et techniques, sans 
doute faut-il cerner aussi les modes de distribution 
et de répartition de la lumière, tant son économie 
contribue à modeler le volume et sa perception. 
L’ensemble des maîtres d’œuvre qui privilégie, 
évidemment, l’éclairement du chœur aux dépens 
de celui d’une nef laissée dans la pénombre, diverge 
sur les moyens d’y parvenir ; et si une bande de verre 
disposée à la base du plafond distille à Saint-Luc 
de Montrouge une lumière parcimonieuse (mais rela­
tivement homogène), un éclairage dissymétrique 
ménage à Issy, Neuilly, Bagneux ou Rueil un vio­
lent contraste spatial rejaillissant sur l’autel. Réduire 
l’éclairage de la nef pour focaliser sur le chœur 
l’éclairage zénithal d’un lanterneau fournit un moyen 
efficace de dramatiser le lieu de la célébration : 
Notre-Dame-de-Nazareth de Vitry-sur-Seine et 
Saint-Michel de Livry-Gargan bénéficient d’un tel 
parti tandis que l’allongement du lanterneau d’Antony 
ou l’inclinaison des volets de celui d’Asnières 
(Saint-Daniel) assurent un éclairage indirect. 
Mais le goût de la lumière (dont témoigne l’art 
des cathédrales) a pu inspirer tel ou tel architecte 
pour qui l’éclat et la clarté manifestent la gloire 
de Dieu ; aussi quelques églises dressent-elles de 
véritables « murs de lumière » : la façade de Sainte- 
Monique de Bagneux offre une ample dalle de verre 
et celle de Saint-Daniel d’Asnières n’est qu’une 
vaste verrière dont l’éclat inonde l’église par-delà 
la tribune ; à Colombes, les dalles de verre des murs 
latéraux et du mur de fond déversent un flot lumi­
neux dans toute l’église Saint-Pierre-Saint-Paul. 
Les pans multiples de Stella matutina à Saint-Cloud, 
mêlant verres blancs et colorés, constituent une 
sorte de piège à lumière dont le chatoiement baigne 
l’autel et cerne l’assemblée. Si l’art du vitrail joue,

parfois, des lumières multicolores, la présence fré­
quente de verre incolore, pas toujours dictée par 
un souci d’économie, traduit par sa transparence 
l’ouverture de l’Église au monde qui l’entoure526.

La banalisation extérieure qui affecte l’archi­
tecture religieuse des années cinquante et soixante, 
conduisant (nous l’avons vu) à en soigner l’aména­
gement interne par une modulation lumineuse, 
devait aussi compter sur l’art du vitrail pour créer 
une atmosphère propice à la prière et ajouter l’éclat 
de la couleur au contraste primaire ombre/lumière527.

Dans un article intitulé « Ce que l’Église attend du 
vitrail », le père Couturier traçait en 1938 dans L ’A r t  

sacré une ligne plus qu’un véritable programme :
« que la lumière du jour ne vienne pas troubler 
notre lumière intérieure ». Alors que l’intérêt didac­
tique des verrières médiévales se trouve remis 
en question par les historiens de l’art, le grand 
public français découvre l’art abstrait avec lequel 
il se familiarise. Parallèlement, l’appel au « génie » 
lancé par le père Couturier pour revivifier le décor 
des églises et, concurremment, la multiplication 
des propositions faites aux artistes dans le cadre de 
la reconstruction des dommages de guerre incitent 
nombre de peintres (Rouault, Manessier, Bazaine,
Zack...) à tenter l’expérience du vitrail. Reconnais­
sance des formes abstraites et contraintes économi­
ques se conjuguent pour favoriser ainsi l’émergence 
et la diffusion d’un vitrail géométrique qui devient, 
alors, omniprésent : Gérard Lardeur, entre autres, 
en compose pour Sainte-Thérèse de Noisy-le-Sec 203
et pour Saint-Luc de Montrouge ; Pierre Chevalley 
en dessine à Saint-Louis-Sainte-Isabelle-de-Neuilly ;
André Pierre redonne à Sainte-Thérèse de Boulogne- 
Billancourt des verrières de verre éclaté dans l’esprit 
de celles de la maison Labouret posées vers 1940
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A snières
(H auts-de-Seine), 
église  p a ro iss ia le  
Saint-Daniel.
L a  dalle de verre 
a été exécutée d ’après les 
cartons de Philippe Lejeune 
par les Ateliers monastiques 
de Saint-Benoit-sur-Loire : 
vue intérieure de la verrière 
depuis la tribune 
(L’Architecture française, 

juillet-août 1962).
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Boulogne-B illancourt 
(H au ts-de-Seine), 
église  p a ro iss ia le  

N otre-D am e- 
d e-l’Im m aculée- 

Conception.

Ci-contre,

Verrière de la tribune, 
Vierge à l ’enfant, 

par Jacques Bony, 1968.

Ci-dessous et à droite,

A u  revers de la façade, 
Paul Bony signe de grandes 

verrières abstraites jouant 
des variations colorées 

d ’une gamme privilégiant 
le jaune et le bleu, 

en parfaite harmonie 
avec l ’architecture de l ’église.

L a  grisaille, appliquée 
ponctuellement, altère 

la transparence des verres : 
on la trouve étendue 

au lavis et partiellement 
éclaircie à l ’aiguille, 

posée au pochoir 
ou à la brosse, ou encore 

tracée au pinceau 
pour jouer de la confusion 

avec le réseau de plomb.

et soufflées par les bombardements ; cette maison 
achèvera d’ailleurs le chantier des verrières bou- 
lonnaises ; le peintre-verrier Blanchet place égale­
ment du vitrail géométrique dans la charpente 
polygonale de Stella matutina à Saint-Cloud d’où 
sa polychromie rayonne comme autant de facettes 
d’une lanterne magique.

Les verrières de la façade de Notre-Dame-de- 
l’Immaculée-Conception de Boulogne-Billancourt, 
œuvres de Paul Bony, composent une brillante

illustration des ressources de la grisaille appliquée 
sur verre transparent528 : étendue en lavis, posée 
au pochoir sur des verres de couleur, éclaircie 
à l’aiguille, voire en trait concurrent du plomb, 
la grisaille multiforme compose un tableau graphi­
que dont l’abstraction nuancée n’est pas dénuée 
d’une certaine austérité. A la tribune, son frère, 
Jacques, propose une composition abstraite de verres 
polychromes enveloppant d’une manière de halo 
une Vierge à l’enfant aux tons chaleureux traités 
comme un pastel. La grisaille, ici, produit une lumière 
diffuse et parcimonieuse, plongeant la nef dans 
une pénombre qui accroît d’autant le contraste avec 
le chœur baigné d’un jour direct.

L’architecte de Notre-Dame-des-Pauvres d’Issy- 
les-Moulineaux joue également des facultés offertes 
par le béton : l’élévation de la dalle de couverture 
au-dessus de l’autel dilate le jour latéral dont 
le vitrage conditionne la quantité et façonne la tex­
ture. Les grandes verrières abstraites de Léon Zack 
en modulent l’espace, alternant éclat et chaleur 
de larges plages jaunes avec des bandes bleues, 
grises et violettes plus contraintes. Cette chaleureuse
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intimité doit beaucoup au travail du verre : les vitres 
teintées portent un lavis de grisaille variable dont 
l’effet transparent, opaque ou translucide assure 
un rayonnement mesuré et détermine un espace 
liturgique intérieur sans clôture absolue. Mais un tel 
traitement a un coût que tous les maîtres d’œuvre 
ne peuvent accorder au décor.

Aussi, faute de pouvoir recourir à un peintre- 
verrier, et quand le vitrail traditionnel, mis en plomb, 
se révèle inaccessible, la dalle de verre dispose d’avan­
tages providentiels. Sainte-Monique de Bagneux 
présente ainsi une façade-vitrail dont la juxtaposi­
tion d’éléments colorés compose une sorte de tapis­
serie conçue par Christine Messmer et exécutée par 
Guy Le Chevallier. Car, depuis les années trente, 
la dalle de verre a bien amélioré ses performances 
couvrantes : le cartonnier Philippe Lejeune dresse 
la façade de Saint-Daniel d’Asnières d’un véritable 
mur de verres polychromes et de béton dont la réa­
lisation a été confiée aux ateliers monastiques de 
l’abbaye de Saint-Benoît-sur-Loire qui exécutent 
aussi les verrières de Notre-Dame-de-la-Merci de 
Fresnes et celles de Notre-Dame-de-la-Compassion 
de Rueil-Malmaison ; et les Artisans du sanctuaire 
composent les verrières géométriques de Saint- 
Patrice-d’Orgemont à Épinay-sur-Seine.

Les églises de banlieue face 
à la « querelle de L’A r t  s a c r é  »
Le vitrail connaît ainsi un renouveau d’autant plus 
remarqué qu’il s’inscrit dans un contexte général 
défavorable au décor religieux. En effet, la poly­
valence attendue de cette génération d’églises 
contraint les architectes à prévoir une flexibilité 
des lieux peu propice à l’installation d’un décor

trop marqué, susceptible de déménager en fonction 
des affectations successives de l’espace. Parallèle­
ment, si la proche banlieue ne compte aucune des 
églises qui défrayent alors la chronique, leur amé­
nagement intérieur s’inscrit dans le contexte de 
la « querelle de l’art sacré » dont les conséquences 
se feront sentir durant plusieurs décennies529 dans 
toute la France. Les pères dominicains Régamey 
et Couturier, qui reprennent la revue L ’A r t  sacré 

au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, 
et qui sont à l’origine d’un courant visant à inviter 
« les maîtres de l’art vivant » (Couturier) à parti­
ciper au renouveau de l’art religieux, se trouvent 
pris à parti à propos des églises d’Assy, Vence, 
Audincourt, Ronchamp, des Bréseux. L’ardeur 
avec laquelle ils militent pour un nouvel art reli­
gieux, pariant sur le génie (fût-il athée comme 
Braque ou Léger), plutôt que sur les artistes croyants 
traditionnels, jugés sans talent, déchaîne la critique. 
À l’article intitulé « Chronique de nos erreurs » 
du père Couturier s’en prenant violemment dans 
sa revue à la décoration peinte de Saint-Jacques 
de Montrouge, des artistes répondent vers 1960 
par une lettre ouverte collective dans laquelle 
ils reprochent au dominicain de préférer des églises 
devenues musées de l’art religieux moderne à 
des sanctuaires décorés par des artistes convaincus. 
L’autorité ecclésiastique, inquiète de l’incompré­
hension croissante qui sépare une élite cultivée 
de la plus grande partie du clergé et des fidèles, 
prend majoritairement parti530 pour un art litur­
gique modérément réformé, à mi-chemin de l’art 
de Saint-Sulpice et de celui prôné par L ’A r t  sacré, 

conformément aux options des Chantiers du Car­
dinal. Peinture et vitrail (disciplines qui ont suscité 
les controverses les plus vives) vont, par la suite,

Ci-dessus et page de droite,

Issy-les-M ou lin eau x  
(H au ts-de-S e in e ), 
église  p a ro iss ia le  
N otre-D am e-  
des-Pauvres.
Les grandes verrières 
abstraites de Léon Zack  
modulent l ’espace du chœur 
à l ’aide de larges plages 
jaunes chaleureuses alternant 
avec la froideur de bandes 
bleu-gris plus austères.
C ’est au travail du verre 
que l ’on doit ce sentiment 
d ’intimité : un lavis de grisaille 
passé inégalement sur le verre 
teinté assure des effets ici 
de transparence, là d ’opacité 
qui dilatent l ’espace 
tout en réalisant une sorte 
de claustra lumineuse.
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faire les frais de la querelle : la peinture disparaît 
quasiment des églises de la banlieue tandis que 
le mur de lumière remplace le vitrail, malgré de 
notables exceptions (Issy-les-Moulineaux) dont 
bénéficie la dalle de verre, à la fois mur et vitrail 
(Asnières). Les images, incomprises ou rejetées 
pour leur pessimisme, disparaissent alors des églises 
dont le décor appauvri accroît l’importance du geste 
architectural. Ce dépouillement général qui rappro­
che lieux du culte catholique et temples réformés, 
favorise l’émergence d’un art non-figuratif mieux 
accepté que l’art abstrait, comme le souligne Bernard 
Dorival531. Dans cet esprit, le peintre Léon Zack532 
travaille pour l’Église : « par les lignes, les couleurs

s’orne d’une vaste peinture d’André Beaudouin, 
représentation stylisée de Y A p o c a ly p se . Du mur 
du chœur se détache un retable de cuivre repoussé 
(figurant le C h r is t  p a r m i  les apô tres) dû à Louis 
Chavignier qui signe aussi l’autel, le crucifix et 
les fonts baptismaux. On le retrouve aussi à Neuilly 
où il signe des autels ainsi qu’à Créteil (Saint- 
Michel de Montmesly) pour un ensemble de mobi­
lier de chœur. On notera, enfin, que le sculpteur 
Philippe Kaeppelin, initié par Henri Charlier, mais 
qui se tourne aux alentours de 1965 vers le métal 
technique, réalise à la basilique de Saint-Denis 
les grilles de la crypte, ainsi qu’un autel pour 
la chapelle Notre-Dame-de-Pitié de Puteaux.

M ontrouge 
(H auts-de-Seine), 
église  p a ro iss ia le  
Saint-Jacques.
D eux des cinq peintures 
représentant la Vie 
de saint Jacques.

et les rythmes, (il signifie) une union de la sensibi­
lité et de la spiritualité dans une certaine analogie 
avec la musique »533. Notre-Dame-des-Pauvres d’Issy- 
les-Moulineaux, pour laquelle il dessine les cartons 
des verrières mais aussi le Christ de l’autel, lui doit 
sa chaleureuse intimité ; à ses côtés, Irène Zack 
y grave un chemin de croix tandis que l’autel, 
le tabernacle et la cuve baptismale sont l’œuvre 
d’un élève de Brancusi, Maxime-Adam Tessier, 
qui travaille aussi aux églises Saint-Gervais et 
Sainte-Claire de Pantin. La crise de L ’A r t  sacré, 
nouée autour du Christ de Germaine Richier 
(placé, à l’origine, dans l’église d’Assy), a montré 
le rejet dont souffre la sculpture abstraite alors 
même que des œuvres plus accessibles continuent 
d’être appréciées. Le chemin de croix de céramique 
qui scande la nef de Notre-Dame-de-Toutes-Joies 
(Meudon) doit sa fervente expressivité à l’art du 
sculpteur André-Julien Roche : dans la veine des 
sculpteurs romans, ses quatorze stations allient 
rigueur de la composition, animation scénique 
et beauté plastique. Avec ses douze poteaux métal­
liques supportant une dalle de béton, l’architecture 
de Saint-Jean-Marie-Vianney de Rueil-Malmaison 
s’inspire du dais protégeant le Saint-Sacrement ; 
l’envers du dais, qui forme le plafond de l’église,

Pour autant, il s’agit là d’œuvres isolées dont 
la rareté contraste avec l’ampleur numérique des 
chantiers en cours. Ce déplacement, dans le domaine 
religieux, de l’intérêt jadis si fort pour le décor 
(que l’on songe à son importance dans les églises 
des années trente !), désormais presque entiè­
rement porté sur l’architecture, le chroniqueur de 
L ’A rc h ite c tu r e  f r a n ç a is e  le traduit parfaitement 
lorsqu’il écrit, en guise d’introduction à la partie 
« aménagements et décor intérieur de l’église » 
d’un numéro spécial consacré à l’architecture 
religieuse : « Le meilleur décor est celui qui naît 
de l’expression architecturale ; il n’est pas “ajouté” 
à l’édifice ; c’est le jeu des volumes à la fois fonc­
tionnel et esthétique, l’opposition des pleins et des 
vides, la matière et la coloration des matériaux, 
le dessin des éléments de structure qui lui donnent 
sa valeur »534. Se plaçant au-dessus des querelles, 
le concile Vatican II entérinera la réforme litur­
gique expérimentée en France et en Allemagne ; 
plusieurs textes conciliaires réaffirmeront l’intérêt 
de l’Église pour l’art religieux, hors de toute exclu­
sive, dans le respect du dogme, des convictions 
personnelles et des cultures nationales, laissant 
aux instances ecclésiastiques locales le soin de juger 
des situations particulières.

De gauche à droite,

Cinquième tableau : 
M artyre de saint Jacques, 
ensemble du tableau signé 
le Groupe (Binne, 
Bourigeaud, Cornet, 
de Sainte-M arie, Hersent, 
Ipousteguy, Jean Epecheu, 
Jean Leduc, Lestang,
Leyritz E , Marillier, M artin, 
Pécheux, Quémérè, Sutter), 
daté septembre 1947.

Deuxième tableau :
Jacques est témoin 
de la pêche miraculeuse, 
l ’ensemble du tableau 
est signé Ipousteguy, 1947.
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M eudon  
(H auts-de-Seine), 

chapelle N otre-D am e- 
de- Toutes-Joies.

L e chemin de croix 
d ’André-Julien Roche.

De haut en bas,

Comparution  
devant Ponce Pilate.

Véronique essuie 
le visage de Jésus.

Jésus et les saintes femmes.

L a  Vierge et saint Jean  
au pied de la croix.

Descente de croix.
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Jalons 
et perspectives

À l’heure de conclure, les chiffres du recensement de cette fin de siècle 
révèlent un tassement de la population proprement parisienne, une certaine 
stagnation de celle de la petite couronne, et l’expansion de la grande. Autre­
ment dit, les besoins en équipements cultuels continuent d’évoluer mais concer­
nent moins une proche banlieue qui, désormais, complète, restaure ou agrandit 
ses locaux paroissiaux, quand elle ne les reconstruit (Vanves, Saint-François- 
d’Assise). Au reste, la construction religieuse de la périphérie parisienne 
n’a guère proliféré au lendemain du concile Vatican II.

C ourbevo ie  
(H au ts-de-S e in e ), 
la Défense, 
N o tre-D a m e  
de la Pentecôte.
324* Chantier du Cardinal, 
la chapelle de l ’architecte 
Franck Hamm outène 
a été inaugurée et consacrée 
le 7 janvier 2001 ; 
c ’est la première église 
du troisième millénaire 
pour le diocèse de Nanterre.

Des équipements dispersés pour
la « pastorale éclatée » des années soixante-dix
Alors que l’État crée les villes nouvelles en grande couronne, pour tenter 
de restructurer l’agglomération (sur le plan démographique, économique, 
de l’emploi, du logement...) et tandis qu’une urbanisation plus diffuse se répand 
en tache d’huile sur toute la région, les pouvoirs publics (qui prévoient un lieu 
de culte pour toute opération d’urbanisme) se heurtent à la frilosité nouvelle 
d’un clergé en proie à une contestation interne de l’institution. Survenant 
après mai 1968, l’application de la réforme liturgique qui agite les fidèles, 
se traduit finalement par une banalisation de l’architecture religieuse résultant 
d’une théorie de la désacralisation. L’ère post-conciliaire était, pourtant, 
sans équivoque sur la nécessité de nouveaux types d’église. Les commissions 
diocésaines d’art sacré, qui assurent le relais entre les autorités, les experts 
et la base, recommandent une double attitude aux bâtisseurs : construire sur 
la base d’une concertation préalable avec les paroissiens dont on déterminera 
les besoins, la pratique, les comportements sociologiques... ; faire preuve
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d’une simplicité évangélique excluant tout caractère monumental, et tout décor 
autre que simplifié à l’extrême. « Le rejet du monumental devient après 1968 
un véritable dogme » constatent Franck Debié et Pierre Vérot535. Le rapport 
interne rédigé en 1970 par le père Capellades P o u r u n e  po litique  nouvelle  de 

V'équipement religieux se fait l’écho de ce souci d’une architecture intégrée à l’envi­
ronnement bâti, troquant sa dimension symbolique pour des valeurs d’accueil, 
de simplicité et de recueillement. Publié l’année suivante sous un titre évocateur 
(F a u t- il  encore construire des églises ?), le rapport critique les églises construites 
jusqu’alors, trop grandes pour la pratique ordinaire, mais insuffisantes pour 
les grandes célébrations ; il joint plusieurs recommandations. A la paroisse 
centrale traditionnelle, il propose de substituer un modèle pluraliste, accueillant, 
certes, les fidèles habituels, mais également ouverte aux représentants de prati­
ques diversifiées : scouts et mouvements de jeunes, groupes d’action catholique, 
aumôneries, communautés charismatiques, communautés de base, chrétiens 
marginaux ou en recherche... Au nom d’une « pastorale éclatée », ces centres 
polyvalents, articulés autour d’un sanctuaire, répondront à une demande 
changeante et diverse, et pourront offrir un accueil adapté536. Autour de ce centre 
(lieu d’accueil et de rassemblement de l’assemblée priante), des locaux dissé­
minés sur la commune, plutôt polyvalents, peuvent être envisagés, véritables 
relais paroissiaux. Les centres fédérateurs proposent un sanctuaire, ainsi 
qu’une ou plusieurs salles modulables, pouvant occasionnellement faire office 
de nef ou de salle de conférence. S’y ajoutent bureaux, salles de réunion, 
permettant de célébrer le culte mais aussi d’y pratiquer les activités d’une vie 
paroissiale (réunions, catéchisme, accueil...). A une échelle plus réduite, 
le relais paroissial répond aux mêmes principes : oratoire, salle de réunion 
transformable au gré des besoins. De fait, en 1971, dans toute l’île-de-France, 
« on consacre trois églises, trois centres paroissiaux, deux relais paroissiaux, 
deux chapelles “Jossermoz”, quatre chapelles en dur »537. A partir de 1974, 
le mot « église » va même jusqu’à disparaître du vocabulaire ecclésiastique. 
Cette politique « minimaliste » consistant à adopter un profil bas trouve 
sa traduction dans le « schéma de structure » élaboré par les Chantiers diocé­
sains de Versailles en réponse à l’attente de l’IAURP (Institut d’aménagement 
et d’urbanisme de la région parisienne538) : « Nous envisageons très sérieuse­
ment de doter ces paroisses d’un “équipement de base” des plus modestes 
leur permettant d’assurer le culte et l’enseignement pendant dix ou vingt ans. 
Il reviendra aux nouvelles communautés paroissiales de bâtir l’église lorsqu’elles 
seront définitivement constituées, tout en gardant l’espoir que viendront des 
jours meilleurs ! »539. Si l’église de Dugny est reconstruite grâce aux dommages 
de guerre, tandis que s’achève Saint-Paul de Vitry-sur-Seine, les Chantiers 
du Cardinal créent dès 1969 au Globe (à Stains) un relais paroissial, bientôt 
suivi par celui de la ZUP de la Haie-Griselle à Boissy-Saint-Léger (1978) ; 
l’année suivante, le relais paroissial Jean XXIII s’adresse aux 20 000 habitants 
d’une ZUP de Fontenay-sous-Bois ; sous le même vocable, un centre paroissial 

2 1 2  est destiné aux fidèles de Chennevières-sur-Marne (1972, Caries architecte) ;
et Boissy-Saint-Léger dispose à partir de 1978 de celui de Notre-Dame-de- 
la-Plaine (A. Gutton architecte). Face aux besoins nouveaux du monde moderne, 
fleurissent des centres d’accueil comme celui installé au sein du quartier 
d’affaires de la Défense (Courbevoie), au centre commercial de « Belle épine » 
(Thiais-Rungis) ainsi qu’à l’aérogare d’Orly.



J a lo n s  e t  p e r s p e c t iv e s

Conformément à la recommandation du père Capellades d’avoir 
« le courage et la liberté de faire des expériences afin de tester la valeur des 
possibilités nouvelles » en matière de plans, d’agencement, de matériaux ou 
de décor, les sanctuaires des années soixante-dix se caractérisent par la simpli­
cité de leur formes et la modestie de leurs volumes. Si la quête d’humilité 
ira parfois jusqu’à se satisfaire d’un appartement au sein d’un logement HLM540, 
gage d’insertion dans la communauté des hommes de banlieue, la plupart 
des constructions adoptent un profil bas, dépourvu de clocher, dont l’oratoire

Vanves 
(H au ts-de-S ein e), 
église  p a ro iss ia le  

S ain t-F ran çois-  
d ’A ssise. 

Elle a été reconstruite 
en 1998 sur l ’emplacement 

d ’une ancienne chapelle 
des années vingt 

dont subsiste, à droite, 
l ’ancien presbytère.

constitue l’élément majeur, seulement identifiable de l’homme de la rue 
par un signe extérieur plastique souvent limité à une simple croix. L’effort 
intérieur se concentre sur l’aménagement de l’oratoire et celui du local 
d’accueil où le soin porté aux jeux de lumière représente le seul élément de 
recherche dans une construction que caractérise une extrême économie 
de moyens. Recherche d’économie et souci de polyvalence conduisent à 
une recherche de souplesse spatiale et à l’ouverture aux techniques et aux 
matériaux nouveaux. Le métal est ostensiblement utilisé à Sainte-Bathilde 
de Châtenay-Malabry (1972, M. Even architecte) ; au Vert-Galant deTremblay- 
en-France, des structures métalliques modulables assurent la combinaison 
sous le même « chapiteau » de diverses dispositions spatiales. Alors que, 
durant les années soixante-dix, évêques, experts diocésains et équipes parois­
siales tiennent les propositions du rapport Capellades pour autant de direc­
tives déterminant le nouveau programme des constructions d’églises, 
se mettent en place les nouveaux chœurs conformes aux dispositions 
prônées par les textes conciliaires, c’est-à-dire ordonnés selon les trois pôles 
de la célébration : l’autel pour l’eucharistie, l’ambon pour la liturgie de 
la parole, et le siège de la présidence. À côté de ces pôles essentiels, 
apparaissent quelques éléments complémentaires : réserve eucharistique, 
cuve baptismale, parfois l’orgue ou la chorale.

2 1 3

O
Jl

ll
l



D e s sa n ctu a ir e s  h o rs le s  m u rs

2 1 4

L’ART SACRÉ

H a plante sa tente prrni nous

Les années quatre-vingt 
et le retour du monumental
Les années quatre-vingt connaissent un double mouvement, fait à la fois de 
rupture et de continuité. De petites communautés (régulières, charismatiques...) 
poursuivent les expériences tentées durant la décennie précédente et déve­
loppent des lieux favorables au partage, à la prière et à une liturgie simplifiée. 
Ces locaux, généralement anodins, témoignent d’une créativité modeste 
en matière d’architecture ou de décor religieux. Mais l’impasse de l’art 
sacré des années cinquante et la banalisation de l’architecture religieuse des 
années soixante et soixante-dix posent le problème du rôle de l’art sacré dans 
la pratique religieuse, ce que le père Danielou résumait ainsi : « Le problème 
n ’est pas de savoir comment s’accommoder d’une société sécularisée, 
mais de savoir comment rendre la réalité religieuse présente au monde qui 
se construit »541. Bien qu’il soit, sans doute, prématuré d’esquisser l’évolution 
des années quatre-vingt en matière de construction religieuse, force est de 
constater alors une redécouverte du rôle pastoral de l’église542 et de la beauté543. 
L’émergence de formes polyvalentes et du droit à la diversité révèlent alors 
leur bénéfique opportunité dans leur souple capacité d’adaptation aux multi­
ples communautés. Mais, à côté de l’oratoire intimiste et accessible en perma­
nence, contrairement aux sanctuaires réservés aux offices, réapparaît peu à peu 
la nécessaire visibilité du sanctuaire selon une approche renouvelée de l’image 
et de l’architecture religieuse. Et le mouvement, plus général, d’affirmation 
d’une identité chrétienne, qui s’affiche en diverses manifestations publiques 
(visite du pape Jean-Paul II, pèlerinages à Chartres, chemins de croix, proces­
sions, rassemblements de la jeunesse...) à laquelle correspond une médiati­
sation croissante de l’Église, traduit bien, en terme de stratégie pastorale, 
une volonté déclarée de visibilité544. À cet égard, le thème du colloque tenu 
à Évry en 1989 L ’Architecture religieuse et le retour du  m onum enta l, révèle de la part 
de l’Église un désir de rupture par rapport à l’attitude de la décennie pré­
cédente. La paroisse retrouve son rôle pastoral même si cette réhabilitation 
se fait au prix d’une définition plus restrictive, fidèle, en somme, au noyau dur 
d’une petite communauté de pratiquants actifs.

Parallèlement, l’église retrouve place dans un ensemble d’équipements 
cultuels, parmi les oratoires, centres et relais paroissiaux ; bien plus, elle retrouve 
droit de cité et fait l’unanimité sur la nécessité pour son architecture d’affirmer, 
d’abord, sa visibilité. Cette dimension clairement requise, encore fallait-il 
réinventer une monumentalité contemporaine dont l’expressivité poétique 
impose le programme, à partir de symboles forts comme le narthex, la porte 
ou le baptistère, constitutifs d’une fonctionnalité liturgique. A travers 
ses écrits545, le bénédictin dom Frédéric Debuyst s’affirme comme le repré­
sentant majeur d’un courant liturgique héritier des réflexions du théologien 
Romano Guardini et des réalisations de l’architecte Emil Steffann, tous deux 
partisans d’aménagements intimistes autour de la notion communautaire 
de l’« église-maison », dont les C hroniques d ’a r t  sacré se font le porte-parole. 
Cette revue, apparue en 1985, qui accorde une large place à l’architecture reli­
gieuse contemporaine sans négliger les arts plastiques, succède à Espace, église, 

arts, architecture, publication du Centre national de pastorale liturgique née 
en 1978 et disparue cinq ans plus tard, qui elle-même tentait de combler le vide 
laissé par l’interruption de la fameuse revue L ’A r t  sacré dont le sabordage

De haut en bas,

L’A rt sacré,
sous-titrée « Le problème 
des églises économiques », 
juillet-août 1958.

E space, église, 
arts, architecture,
sous-titrée « L a  lumière », 
3e trimestre 1980.

C hroniques d ’art sacré,
sous-titrée « L ’architecture 
religieuse aujourd’hu i », 
été 1994.
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en 1969 par le père Capellades signait l’échec de sa ligne éditoriale, sinon 
de sa démarche de réflexion. Malgré l’audience confidentielle réservée 
aux C h ro n iq u es, l’art sacré s’avère à la mode et se retrouve récupéré dans 
un contexte millénariste, par un public toujours plus large, oscillant entre 
ésotérisme et démarche culturelle ou commerciale.

S’il semble prématuré d’esquisser un tableau de la construction religieuse 
post-conciliaire de la proche banlieue parisienne546, il était tentant, à l’aube 
d’un nouveau millénaire, de dresser un premier bilan des églises érigées 
dans ce périmètre du Concordat jusqu’à Vatican II. D ’abord, parce que, 
de Chateaubriand à nos jours, en passant par Barrés (L a  grande  p itié  des églises 

de F ra n c e , 1914), il n’est besoin d’être historien d’art pour s’intéresser 
aux églises et se sentir concerné par leur sort. Ensuite, précisément, parce qu’au 
terme de ces deux siècles de création architecturale, le moment semble venu 
de faire le bilan du patrimoine ainsi réalisé. Un tel constat presse d’autant 
plus que se pose la brûlante question de son entretien, dont la responsa­
bilité, au terme de la loi de Séparation, incombe principalement à une Église 
(propriétaire de 233 des 355 édifices concernés547) démunie face à cette charge. 
Alors que la collectivité nationale a, d’ores et déjà, pris en charge quelques-unes 
des réussites les plus incontestables de leur catégorie, il importait de mesurer 
la créativité d’un genre architectural jadis tenu pour majeur et dont la faible 
proportion d’édifices du X X e siècle protégés au titre des Monuments histori­
ques traduit bien la marginalisation patrimoniale548. C’est pourquoi l’archi­
tecture religieuse des X IX e et X X e siècles devait être, au moins une fois, envisagée 
globalement et considérée dans la perspective d’une évolution générale qui 
seule permettait d’en expliquer les ressorts, d’en cerner les lignes de force 
et d’en distinguer les réussites.

Un particularisme périphérique 
à géométrie variable
Au terme de cette approche globale, non exclusive de considérations 
de détail, répondre à  l’existence éventuelle d’un particularisme périphérique 
en matière d’architecture religieuse appelle une réponse modulée selon 
la chronologie. Ainsi Empire et monarchie restaurée ne font-ils guère de distinc­
tion entre églises de Paris ou de province en l’absence de banlieue consti­
tuée, et les attributs néoclassiques de la grandeur habillent d’un égal caractère 
institutionnel bâtiments civils ou religieux. L’incontestable émergence de 
la banlieue sous le Second Empire n’induit cependant pas de particularisme 
stylistique puisque la construction religieuse obéit alors à  l’opportunité 
politique : les rares chantiers de la banlieue ne diffèrent guère de ceux 
de la capitale sauf si un choix princier en dicte la nécessité et l’ampleur 
financière. La République radicale inaugure (en banlieue comme à  Paris) 
une ère de construction religieuse dont la restriction et l’indigence ne pré­
disposent à  l’émergence d’un style. C’est après la Séparation et durant 2 1 5

l’entre-deux-guerres que l’Œuvre des chapelles de secours, puis celle des 
Chantiers du Cardinal manifestent la singulière ardeur constructive du dio­
cèse de Paris dont bénéficie la banlieue. Le style des Chantiers (si style 
particulier il y a) réside dans l’audace toute relative de ses réalisations, 
oscillant entre modernité et tradition. Après-guerre, la construction religieuse
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des « trente glorieuses » pratique une remise en cause et une diversité 
formelle qui affectent les églises de toutes les banlieues urbaines. En somme, 
l’architecture religieuse partage le sort de la banlieue qui l’accueille : d’abord 
reléguée dans le camp provincial puis dans celui de la capitale, l’architecture 
religieuse de la banlieue ne connaît de statut spécifique qu’au moment 
où la banlieue parisienne voit sa spécificité reconnue. Sans doute n’est-ce 
pas un hasard si la création d’édifices originaux (Notre-Dame du Raincy) 
ou novateurs (Saint-Louis deVincennes) accompagne cette reconnaissance, 
comme elle accompagnera ultérieurement celle de la modernité provin­
ciale (Assy, Ronchamp, Audincourt, Firminy) ; de même que, dans leur 
hostilité à la notion d’équipement cultuel, les vedettes de l’architecture 
« moderne » se détourneront alors d’une banlieue parisienne livrée à un pro­
cessus constructif de quadrillage paroissial incompatible avec le caractère 
exceptionnel de leur démarche créative.

Une marginalisation patrimoniale inquiétante
Pour autant, la stagnation démographique de la proche banlieue comme 
la réduction des effectifs du clergé constituent une menace potentielle pour 
la conservation de ce patrimoine religieux. Or il s’agit d’un patrimoine 
d’autant plus précaire que ces édifices, le plus souvent réalisés à l’économie 
et dans l’urgence, (« chapelles de secours ») n’ont guère été conçus pour durer. 
À l’heure où certains d’entre eux ont déjà été reconstruits s’impose une salu­
taire réflexion sur leur vocation patrimoniale. La prudence dont fait preuve 
l’administration des Monuments historiques dans sa politique de protection 
de ce type d’édifices, est à cet égard significative d’une certaine perplexité ; 
et cette circonspection administrative se révèle d’autant plus dramatique 
qu’elle réduit d’autant la participation de l’État à la conservation de ce patri­
moine549. Lors du récent colloque Eglises d ’aujourd’hui, pa trim o ine  de d em a in55°, 
François Barré (alors directeur de l’Architecture et du Patrimoine au minis­
tère de la Culture et de la Communication) note que la modestie de ces chiffres, 
résultant de campagnes thématiques dont les services patrimoniaux de l’Ile- 
de-France peuvent revendiquer en partie l’initiative, tient, entre autres causes, 
à l’attitude variable des responsables vis-à-vis de l’architecture de ce siècle. 
Se demandant pourquoi « le prince éclairé est moins éclairé qu’autrefois »551, 
ce dernier avance trois explications. À l’origine de cette méconnaissance de 
l’art de notre temps, François Barré pointe d’abord des carences éducatives ; 
si, ni l’histoire de l’art ni les écoles d’architecture n’invitent leurs élèves 
à étudier et à prendre en considération les formes actuelles de l’architecture 
religieuse, comment les responsables patrimoniaux de demain pourraient-ils 
s’y intéresser, en admettant que ces constructions existent encore ? Sans doute 
protège-t-on ce qui fait mémoire et qui apparaît susceptible d’identification 
collective ; or, remarque l’auteur, la frilosité de l’administration pourrait bien 

2 1 6  résulter d’une volonté de « pérenniser l’architecture dans sa seule relation
avec la monumentalité »552 quand l’architecture religieuse de l’ère post-conci­
liaire emprunte les formes de la banalité dans une démarche d’insertion 
et d’humilité fraternelle. Cette discutable appréhension de l’architecture 
religieuse contemporaine résulterait d’une méconnaissance imputable, 
en partie, aux carences de la recherche.
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Le jugement semble assez sévère car chercheurs et enseignants sont loin 
de se désintéresser du sujet. Le colloque de 1997, réuni à l’initiative de Dominique 
Ponau, directeur de l’École du Louvre, était organisé par la commission pour 
la sauvegarde et l’enrichissement du patrimoine cultuel. L’année précédente, 
cette institution avait pris l’initiative de rencontres sur le thème « Formes 
et sens : la formation à la dimension religieuse du patrimoine culturel »553. 
Sous le double patronage du ministère de la Culture et de la Communication 
et de celui de l’Éducation nationale, chercheurs, enseignants et responsables

politiques y réaffirmaient la nécessaire prise en compte de l’apport de la religion 
à la culture de ce pays. En témoignant d’une prise de conscience commune 
aux différents responsables nationaux face à la méconnaissance dont souffre 
l’architecture religieuse moderne, ils répondaient par avance à François Barré 
qui concluait les actes du colloque de 1997 par un vibrant appel aux chercheurs 
de l’Inventaire général : « Il faudrait aussi, dans le domaine de la mémoire, 
que l’Inventaire qui précède et suscite, d’une certaine façon, la protection, 
se prolonge jusqu’à la fin du siècle. En effet, à deux ans de l’an 2000, 
l’Inventaire se fixe encore l’année 1940 comme point limite de ses préoccupa­
tions, et encore cet objectif n’est-il fixé que depuis 1988. Or il y a une réalité 
de siècle qu’il faudrait dévoiler, étudier et, en partie, protéger »554. Mais, 
s’interrogeait récemment François Loyer555, « le patrimoine de la seconde 
moitié du X X e siècle existe-t-il encore ? ». Car, sans compter les édifices déjà 
disparus, il semble techniquement impossible d’entretenir, voire de restaurer, 
des bâtiments dont matériaux et procédés de mise en œuvre sont tombés en 
désuétude. Alors que « l’image qu’on garde du X X e siècle à travers son patri­
moine s’éloigne chaque jour un peu plus de ses ambitions, comme de ses réali­
sations effectives »556, l’étude de l’architecture religieuse de la proche banlieue
parisienne s’imposait comme une urgence. Cette « ardente obligation » de rendre 2 1 7

compte de la récente production d’un genre architectural majeur nécessitait, 
pour les chercheurs de l’Inventaire, de disposer d’éléments de réflexion 
susceptibles d’orienter leurs enquêtes de terrain et de guider leur analyse.
Puisse la présente étude contribuer, malgré ses limites, à la compréhension, 
d’un domaine patrimonial majeur en permanent renouvellement !

Tremblay-en-France 
(Seine-Saint-Denis), 

église paroissiale 
Sainte- Thérèse- 
du- Vert-Galant. 

Les architectes 
L. -P  Grobois 

( déjà remarqué pour le 
complexe paroissial du quartier 

de Bagatelle à Toulouse) 
et G. Aangenendt 
réalisent en 1971 

une église modulable 
dont les différentes formes 
d ’utilisation s ’obtiennent 

par un jeu  
de cloisons mobiles.
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Liste des revues

Revues d ’architecture 
du X I X e siècle.

L ’Architecture d ’aujourd’hui :
- n° 6, 1934 :
A rchitectures religieuses ;
- n° 7, 1938 :
A rchitectures religieuses ;
- n° 71, 1957 :
A rchitectures religieuses ;
- n° 81, 1959 :
A rchitectures religieuses ;
-n o  96, 1961 :
A rchitectures religieuses ; 
- n °  108, 1963 : 
A rch itectu res sacrées- 
recherches struc tu ra les ;
- n °  125, 1966 :
A rch itec tu re  sacrée.

L ’Architecture française :
-no» 121-122, 1952 : 
A rch itectu re religieuse, I ; 
-n ° s  161-162, 1956 : 
A rch itec tu re  religieuse, II  ; 
-n °s  191-192, 1958 : 
A rch itec tu re  religieuse, III ;
-  nos 239 -240 , 1962 : 
A rch itec tu re  religieuse, IV  ; 
-n °s  2 6 4 -265 , 1964 : 
A rch itec tu re  religieuse, V  ;
- nos 347 -348 , 1971 :
A rch itec tu re  religieuse, VI.

L ’A r t sacré (1933-1969).

Le Christ dans la banlieue 
devenue Les Chantiers 
du Cardinal.

Chroniques d ’art sacré 
(depuis 1985).

Espace, église, arts, architecture 
(1978-1983).

L a  M aison-D ieu,
éd. p a r le C en tre  national
de pastora le  liturg ique :
- n° 63, 4e trim estre  1960 : 
B âtir e t am énager les églises ;
-  n° 88, 4 e trim estre  1966 : 
P rob lèm es d ’au jo u rd ’hu i ;
- n" 193, 1er trim estre  1993 : 
Les lieux de la liturgie ;
- nn 197, 1er trim estre  1994 : 
L ’espace liturgique.

Techniques et architecture :
- n° 304, 1975 :
P ou rquo i les gonflables ? ;
- n° 405, décem bre  1992- 
janvier 1993 :
A rchitectures sacrées.
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architecture et décor, Paris, 
D élégation  à l’ac tion  artis tique 
de la Ville de Paris, 1996.
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N otes

1. L ’ouvrage de R oger 
M artin  d u  G ard  est p a ru  
en tre  1920 et 1937.
Il fait écho (n o tam m en t 
L’Été 1914 de 1936) 
à une  situa tion  que la 
Prem ière G uerre m ondiale 
avait rad icalem ent 
m odifiée. D ès la fin du  
S econd  E m pire, b ien  des 
com m unes de la banlieue 
résidentielle avaient déjà 
cessé d ’être des lieux 
de résidence secondaire. 
Seules les plus luxueuses 
conserveront leur caractère 
de villégiature ju sq u ’à 
l’orée de la P rem ière 
G u erre  m ondiale .

2 . N o tam m en t à C usset 
près de Vichy.

3. S u r ce tte  période  de l’a rt 
sacré (et n o ta m m e n t
su r le g roupe de l’A rche), 
on  consu ltera  la seconde 
partie « L’art et le religieux » 
de l’hab ilita tion  d ’H élène 
G uéné, Architecture et décor 
de la première moitié du  
XXe siècle : une triple rupture, 
Lyon, université 
L um ière-L yon-2 , 1995.
Ce texte s’inspire largement 
de ses conclusions.

4. La charpente exceptionnelle 
de la chapelle des Roches
a m alheureusem ent été

en  grande partie  renversée 
au  cours de la tem pête  
de décem bre  1999.
Elle reste  dans l’atten te  
d ’u n e  res tau ra tion  que 
justifierait am p lem en t son  
im portance  dans l ’histoire 
française de l’a r t sacré 
au  X X e siècle (H . G uéné,
« M aurice  Storez (1875- 
1959) : arch itec te  aux 
R oches », in  Les Études 
sociales, l ’École des Roches, 
creuset d ’une éducation 
nouvelle, 1998, nos 127- 
128, p. 181 à 196).

5. R agot (G illes),
« D e la R econstruction  
à V atican II », 
in  L’art sacré au XXe siècle 
en France, B oulogne- 
B illancourt, L ’A lbaron, 
1993, p. 167 à 176.

6 . L e su jet a été étud ié 
p a r  P ierre  L e b ru n  dans 
sa thèse de docto ra t 
{1955-1980 : le temps
de l ’effacement de l ’Église 
catholique dans l ’espace 
urbain en France,
Lyon, université 
L um ière-L yon-2 , 2001).

7. M ercier (G eorges), 
L ’architecture religieuse 
contemporaine en France, 
vers une synthèse des arts, 
T ours, M arne, 1968,

en  d o n n e  quelques 
beaux  exem ples.

8. D an ie l (Yvan), 
L ’Équipement paroissial 
d ’un diocèse urbain, Paris, 
1802-1956, Paris, É d itions 
ouvrières, économ ie
e t hum an ism e, 1956,
193 p., coll. d e  sociologie 
religieuse, n° 2 .

9. D upâquier (J.), Felkay (N.), 
Jacq u art (J.) e t al.,
Paroisses et communes 
de France : dictionnaire 
d ’histoire administrative 
et démographique : 
région parisienne, Paris, 
C N R S , 1974, 921 p.

10. Il n ’est, en  effet,
p lus possible d ’étud ier 
l’h isto ire de la banlieue 
et de son p eup lem en t sans 
se référer aux m ultiples 
travaux d ’A nnie F ou rcau t, 
e t n o ta m m e n t à son 
hab ilita tion  {La banlieue 
en morceaux : la crise 
des lotissements défectueux 
en France dans l ’entre-deux- 
guerres, Éd itions C réaphis, 
2000, 345 p.) d on t la riche 
synthèse renvoie à de 
nom breuses autres études.

11. Il va sans dire que 
d ’au tres som m es telles 
que L ’Histoire de la France 
religieuse, publiée aux

É ditions d u  Seuil sous 
la dir. de Jacques Le G off 
et R ené R ém ond  (4 vol.) 
ou  que  L’Histoire 
du christianisme, publiée 
p a r  D esclée et Fayard, 
d o n t le treizièm e volum e 
vient de para ître , o n t été 
consultées avec a tten tion  
e t p rofit, de m êm e que 
b ien  d ’au tres études 
d o n t les références 
appara issen t en  notes 
au  fil d u  texte.

12. Voir bases docum entaires 
et en  particu lier p o u r
les œ uvres architec turales 
(http://www.culture.gouv.ff/ 
docum en ta tion /m erim ee/ 
accueil.h tm ) e t p o u r 
le pa trim o ine  m obilier 
(http ://www. culture. gouv.fr/ 
docum entation/palissy / 
accueil.h tm ).

13. D an ie l (Y van), op. cit.
14. D epu is 1964, ces deux 

c irconscrip tions o n t fait 
l’ob je t d ’u n  redécoupage 
adm in is tra tif e t religieux. 
L ’anc ienne Seine a donné 
naissance aux départem ents 
de Paris, des H au ts-de- 
Seine, de Seine-Saint-Denis 
e t d u  V al-de-M arne.
L a Seine-et-O ise a 
engendré  lesY velines, 
l’E ssonne e t le V al-d’Oise.

N o u s reparlerons dans 
la deuxièm e partie  
de ce tte  é tude  des 
nouveaux  diocèses 
créés p ara llè lem en t.

15. A G arches, l’église 
est transfo rm ée en
« Tem ple de la R aison » ; 
on  organise, p o u r 
l’inaugurer, une grande fête 
avec d iscours, chan ts et 
bal popula ire  dans l’église. 
« L inges, o rnem en ts  
et vieilles boiseries » sont 
alors vendus à l’initiative 
de la com m une  {Chantiers 
du Cardinal, sep tem bre 
1999, n° 147, p. 11).

16. L ’é ta t de la p lu p a rt des 
églises d ’Ile -de-F rance  à 
la veille de la Révolution 
ne nous est pas précisément 
connu, mais nous détenons 
des indications de leur 
histoire à travers
le recensem en t q u ’en  
d onne Jeanne F erté  dans 
L a  vie religieuse dans 
les campagnes parisiennes, 
1622-1695  (Paris,
V rin, 1962, 453 p .), 
décrivan t leu r é ta t après 
les restau ra tions e t les 
reconstructions consécutives 
aux  destruc tions de 
la guerre  de C en t A ns, 
des guerres de Religion

http://www.culture.gouv.ff/
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e t de la fronde ; le tab leau  
de « L ’Eglise d u  diocèse 
de Paris » dressé p a r  
l’abbé L e b eu f au  m ilieu 
d u  XVIII6 siècle (Histoire 
de la ville et de tout le diocèse 
de Paris, 1754-1758) nous 
renseigne aussi sur l’état 
des églises c inquan te  ans 
avant la R évolution.
Les plaintes des paroissiens 
ou  des desservants 
se trouven t fréquem m en t 
rappo rtées dans nom bre  
de m onograph ies locales ; 
il faut également consulter : 
Acquisitions, constructions 
ou réparations des églises et 
presbytères dans les communes 
rurales du département 
de la Seine : rapport de 
la commission... adressé à 
M M  le Préfet et Sous-Préfets, 
en date du  10  octobre 1810 
(A N  : F 19/642).

17. A N  : F 2 1 /1 8 7 1 .
Rapport au conseil des 
Bâtiments civils sur les projets 
d ’achèvement de l ’église
de Saint-Cloud, séance 
d u  5 décem bre  1814 :
« . . . l ’église royale 
et paroissiale de S ain t- 
C loud  d o n t l’exécution , 
com m encée sur les dessins 
de M . L em oine, architecte 
à Paris, est élevée à 
environ quatre  m ètres 
e t dem i hors de te rre ... »

18. A N  : F l 9/668. L e ttre  
de l’évêque de Versailles 
au  préfet de Seine-et-O ise, 
du  2 1  sep tem bre 1806 :
« Je suis sans cesse 
accablé, M onse igneur, 
des jérém iades des 
h ab itan ts  des paroisses 
réunies qui craignent qu ’on 
ne  vende leurs églises, 
e t q u ’ils n ’au ro n t plus 
la faculté d ’y rem plir leurs 
devoirs re lig ieux ... q u an d  
la m auvaise saison ou 
les m auvais chem ins 
les em pêcheron t d ’aller 
à la m ère-église. »

19. A rdura  (B ernard ),
Le Concordat entre Pie V II  
et Bonaparte, 15 juillet 1801, 
bicentenaire d ’une

réconciliation, Paris, 
É d itions du  C erf, 2001 , 
146 p. Sévestre (E .), 
L’histoire, le texte et la destinée 
du Concordat de 1801,
2e édition , 1905, 702 p.

20. Daniel (Yvan), op. cit., p. 29.
21. L a  créa tion  d u  diocèse 

de Versailles résulte
d u  C o n co rd a t de 1801 ; 
il a été p rom ulgué en 
avril 1802. Il com prenait, 
à l ’origine, les deux 
dép a rtem en ts  de Seine- 
et-O ise e t d ’E ure-e t-L o ir 
avant que ce dern ier 
n ’en  soit détaché, en  1822, 
lors de la création  
d u  diocèse de C hartres.

22. L en iaud  (Jean-M ichel), 
L’Administration des 
cultes pendant la période 
concordataire, Paris, 
N ouvelles éd itions latines, 
1988. C haron -B ordas 
(Jeannine), Les Sources
de l ’histoire de l ’architecture 
religieuse aux Archives 
nationales, de la Révolution 
à la Séparation, 1789-1905, 
Paris, A rchives nationales, 
1994, 196 p.

23. C o n ce rn an t les églises 
bâties après le C onco rda t, 
les églises constru ites
sur u n  te rra in  com m unal 
ap p a rtien n en t à la 
com m une, quelle que  soit 
la p a r t d u  financem ent 
appo rtée  p a r  la fab rique ; 
inversem ent, les églises 
bâties su r u n  te rra in  
p rop rié té  de la fabrique 
lui appa rtiennen t, 
quelle que soit la p a r t 
du  financem ent com munal. 
Toutefois, les églises 
en tièrem en t élevées 
aux frais des com m unes 
leu r appa rtiennen t, 
e t inversem ent 
(J.-M . L en iaud ,
Les cathédrales au XIXe siècle. 
Paris, É conom ica,
1993, p. 460).

24. Rappelons, à cette occasion, 
que les fabriques 
existaient sous l’A ncien  
R égim e e t q u ’elles avaient 
été dissoutes p en d a n t

la Révolution. L ’article 
organ ique 76 se trouve 
confirm é su r ce po in t 
p a r  l’article 37 d u  décre t 
d u  30 décem bre 1809.

25. A ux te rm es de 
l’article 92 d u  décre t 
du  30 décem bre  1809, 
les com m unes son t tenues 
de suppléer à l’insuffisance 
des revenus de la 
fab rique p o u r les grosses 
réparations et de participer 
à la reconstruc tion  de 
l’église (article 98) lorsque 
le préfe t en  reconna ît
la nécessité (J.-M. Leniaud, 
Les cathédrales..., op. cit., 
p. 462).

26. L ors de sa créa tion
en 1795, le conseil général 
des Bâtim ents civils reçoit 
m ission « d ’em pêcher q u ’il 
se fasse au cu n  ouvrage 
aux frais de la na tion  sans 
q u ’au  p réalable, l’u tilité, 
la nécessité ou les avantages 
en aient été b ien  constatés, 
e t s’assu rer que tous les 
ouvrages d o n t l’exécution  
est o rdonnée , se fon t 
avec to u te  la perfec tion , 
la solidité e t l’économ ie 
don t ils sont susceptibles ». 
S on  sta tu t sera 
successivem ent révisé 
en  1838, 1870, 1911 
et 1937 (M arie-C laude 
Genet-Delacroix,^4rt et État 
sous la I IIe République : 
le système des Beaux-Arts, 
1870-1940, Paris,
P resses universitaires de 
la Sorbonne, 1992, p. 392). 
L a créa tion  en  1795 
du  conseil général des 
B âtim en ts civils résulte 
d ’une  réflexion engendrée 
sous l’A ncien  Régim e par 
l’inadaptation fonctionnelle 
de p ro je ts de nom breux  
bâtim en ts publics réalisés 
en  conform ité  avec les 
exigences de l’A cadém ie. 
L’affaire de l’H ôtel-D ieu de 
Paris, dont la reconstruction 
p ro je tée est l’occasion 
d ’u n e  rem ise en  cause 
d u  processus co n struc tif 
suivi ju sq u ’alors, annonce

la réform e révolutionnaire : 
à la suite d u  rejet des 
p ro je ts présentés p a r 
Chalgrin et Ledeux (1773), 
l’A cadém ie des sciences 
organise u n  concours 
d ’idées d o n t le contrô le 
de l’É ta t garan tit 
la fonctionnalité  et 
l’efficacité thé rapeu tique  
avant tou te  considération  
esthétique (B runo F ortier, 
« Le cam p et la forteresse 
inversée », in Les Machines à 
guérir, Bruxelles, M ardaga, 
1979, p. 45-50).

27. F rançoise B oudon a étudié 
les 500 p rem iers procès 
verbaux de la série F21 
des A rchives nationales 
co rrespondan t aux  projets 
de construc tion  d ’églises 
à subven tionner, réparties 
su r to u t le te rrito ire  
e t s’éche lonnan t de 1802 
à 1840. Elle consta te  ainsi 
q u ’à l’échelle nationale 
54 % des projets concernent 
des reconstruc tions,
29 % des construc tions,
15 % des agrandissem ents 
et 2  % des achèvem ents, 
les reconstruc tions  se 
répartissant essentiellement 
su r les zones frontalières 
ayant souffert des guerres 
révolu tionnaires (N ord , 
C ham pagne, Lorraine, 
A lsace, F ran che-C om té) 
m ais aussi en  B ourgogne 
e t en  Rhône-A lpes. Si, 
dans les deux p rem ières 
décennies, les program m es 
établis p a r les m aîtres 
d ’œ uvre se b o rn en t 
à une  nef, u n  chœ ur et 
une  sacristie, il appara ît 
q u ’après 1820, les projets 
s’étoffent de bas-côtés, 
déambulatoires, chapelles et 
clochers. La communication 
de F. B oudon , faite lors 
des journées d ’étude 
su r L’architecture religieuse 
au XIXe siècle, entre éclectisme 
et rationalisme, à l’initiative 
de l’université P aris- 
S o rbonne e t du  C N R S  
(U M R  8597), devrait être 
publiée p rochainem ent.

28. A rticle L X  : « Il y  aura 
au  m oins u n e  paroisse 
p a r  justice de paix. Il sera 
en  ou tre , établi au tan t
de succursales que 
le beso in  p o u rra  l’exiger. » 
A rticle L X II : « A ucune 
partie  du  territoire français 
ne p o u rra  être érigée en 
cure ou en  succursale sans 
l’au to risa tion  expresse 
d u  gouvernem ent. » 
A rticle L X X V  :
« Les édifices anciennem ent 
destinés au  culte 
ca tholique, ac tuellem ent 
dans les mains de la nation, 
à raison  d ’u n  édifice p ar 
cure et par succursale , 
se ron t m is à la disposition 
des évêques p a r  arrêtés 
du  préfet du  départem ent. » 
A rticle L X X V II :
« D an s  les paroisses où 
il n ’y au ra  p o in t d ’édifices 
disponibles p o u r  le culte, 
l’évêque se concertera  
avec le p réfe t p o u r 
la désignation  
d ’u n  édifice convenable. »

29. A N :  F l  9/642. 
Acquisitions, constructions 
ou  répara tions des églises 
et presbytères dans les 
com m unes rurales du  
d ép a rtem e n t de la Seine, 
op. cit., no te  16.

30. A N  : F 21 /668 . L e ttre  
de l’évêque de  Versailles 
au  préfet de Seine-et-O ise, 
16 ventôse, an  X III :
« D e  tous côtés,
M onsieu r, o n  nous 
annonce  la nécessité de 
réparer les églises qui se 
d é lab ren t successivem ent, 
et, dans p lusieurs, 
m e n acen t ru ine . »
L e ttre  de l’évêque 
de Versailles au  p réfet 
de  S eine-et-O ise,
19 juillet 1806 :
« R ien n ’est p lus exact, 
M onse igneur, que 
la nécessité de répare r 
98 églises dans 
1 ’ a rrond issem ent 
de C orbeil qui o n t été 
visitées p ar l’architec te 
d u  dépa rtem en t. »

2 2 1



D e s sa n c tu a ir e s  h o rs le s  m u rs

2 2 2

31. A N  : F21 /668 .
32. A N  : F  19/642. L e ttre  

d u  14 février 1807.
33. A N :  F l  9/474.

C irculaire d u  27 pluviôse, 
an  X III, aux m aires
e t conseillers m unicipaux  
des com m unes qui o n t 
m oins de vingt mille francs 
de revenu.

34. A N  : F l 9/642. R ap p o rt 
de la co m m ission ...
10  octobre 1810.

35. A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /4 3 . Église de B ourg- 
la-R eine : le ttre du  m aire 
au  sous-préfet de Sceaux, 
1827 : « D eu x  piliers 
p résen ten t u n e  déviation 
d o n t l’aspect effraye 
d ’abord , ce qui, je pense, 
a d é term iné  l’au to rité  
locale, en  1809, à faire 
ferm er le bâtim en t. 
Q uo ique nu l rap p o rt
ni procès-verbal à ce sujet 
ne  se soit trouvé dans 
les archives de  la m airie ,
11 est ce rta in  que c’est 
p o u r cause de danger que 
ce tte  ferm etu re  a eu  lieu 
p en d a n t quelques m ois et 
que l’église a été rouverte  
sans q u ’aucune grosse 
répara tion  n ’ait é té faite 
p o u r  la consolider. »

3 6 . A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /4 5 .
Église de M ontrouge.

37. L orsque l’édifice concerné 
n ’est pas érigé en  église 
paroissiale, le te rm e
de chapelle recouvre 
dans ce contexte, deux 
significations d istinctes : 
il désigne ta n tô t une église 
ouverte  au  culte  sans 
titre légal, ta n tô t u n  lieu 
de culte d ép e n d an t d ’une 
église ou  d ’u n e  m aison 
particu lière  qui con tien t 
u n  au te l e t tous les objets 
nécessaires à la célébration 
de la m esse. C ar, cédan t 
au  vœ u des popu la tions 
qui n ’avaient p u  ob ten ir 
u n  titre  paroissial, 
le g ouvernem en t im périal 
p e rm it très vite (décre t 
d u  30 sep tem bre 1807)

d ’in stituer des chapelles 
aux frais des com m unes, 
celles-ci se trouvan t alors 
dispensées de contribution  
aux frais du  culte de l’église 
chef-lieu de la cure.
D es circulaires u ltérieures 
(cire, d u  29 ju in  1841) 
relatives à la répartition  
des secours alloués sur 
les fonds du  bud g e t des 
cultes p o u r  la répara tion  
des édifices religieux, 
p e rm e ttro n t aux chapelles 
d ’en  bénéficier com m e 
les cures. Les chapelles 
sim ples o u  com m unales 
sont, le plus souvent, 
érigées dans une 
com m une  ; elles peuven t 
l’être  égalem ent dans 
une  section  de com m une. 
L a trop  g rande étendue 
d ’une paroisse, la difficulté 
des com m unications, 
l’élo ignem ent ou  l’exiguïté 
de l’église chef-lieu 
de la cure, l’im portance  
de la p o p u la tion  son t 
les p rinc ipaux  m otifs 
justifian t l’établissem ent 
d ’une  chapelle 
(M . Block, Dictionnaire 
de l ’administration française, 
L ibr. B erger-L evrault, 
1856, p. 328-332).

38. C odechèvre (P ierre), 
Napoléon et ses « maisons » 
de la Légion d ’honneur, 
Paris, 1 972 p., p. 111-157. 
P asqu ier (Isabelle du),
« L a C ongréga tion  de la 
M ère de D ieu et les maisons 
d ’o rphelines de la L égion  
d ’h o n n eu r », in  Paris 
et Ile-de-France, Mémoires, 
1997, t. 48 , p. 463-468 . 
L om bard-Jourdan  (A nne), 
« La fondation des maisons 
d ’orphelines de la Légion 
d ’honneur par N apoléon Ier 
en  1810 : u n  tab leau  
co m m ém oratif », in  Paris 
et Ile-de-France, M émoires, 
1999, t. 50, p. 291-295.

39. Poisson (G eorges),
« N apo léon  et
le M o n t V alérien », 
in  Archives de l ’art français, 
1969, t. 24, p. 309-321.

40. A N  : N III Seine 1196, 1-32. 
C es d o cum en ts  figurent 
au  Catalogue général
des cartes et plans des 
A rchives nationales, 
t. 1 : « P aris e t la Seine », 
pub lié  p a r M o n ique 
H éb e rt, Jacques T h irio n  
et S uzanne O livier, Paris, 
1958, p. 345. Le p rem ier 
pro je t, p révu  p o u r 
accueillir 334 orphelines, 
reg roupe les p lanches 19, 
20, 22, 26, 29, 30 ; 
le deuxièm e pro je t, p o u r 
290 o rphelines, concerne 
les p lanches 21 e t 25 ; 
le tro isièm e proje t, p o u r 
350 orphelines, rassem ble 
les planches 7, 8, 11, 12, 13, 
18 ; le « quatrièm e » projet, 
p o u r  308 orphelines, 
com pte les planches 2, 3, 5, 
6, 17 ; enfin , le « nouveau  
p ro je t », schém atique 
et im précis, se trouve 
su r les p lanches 9, 5, 23.

41. H au te cœ u r (Louis), 
Histoire de l ’architecture 
classique en France, t. 5, 
Révolution et Empire,
Paris, Picard, 1953, p. 297. 
P érouse de M ontclos 
(Jean-M arie), Histoire
de l ’architecture française : 
de la Renaissance à la 
Révolution. Paris, M engès, 
C N R S , 1989, 511 p. (en 
particu lier, le chapitre 16 : 
« L ’A rch itectu re pub lique 
à l’an tique  : l’église, 
1763-1789 », p. 430-434).

42. P érouse de M ontclos 
(Jean-M arie),
Ètienne-Louis Bcrullée, 
architecte visionnaire,
Paris, P icard , 1969,
p. 155-162 et pl. 59-68.

43. Si l’arch itec te  J.-A. Vestier 
est désigné dès février 1812 
e t conço it la série de 
p ro je ts déjà m en tionnés, 
la m en tion  po rtée  sur
u n  des feuillets « nouveau 
p ro je t co n fo rm ém en t 
au  systèm e de l’esquisse 
de M . F on ta ine  » donne 
à p enser que  l’en treprise  
fu t suivie de près par 
l’agence de F on ta ine ,

nom m é prem ier architecte 
de l’E m p ereu r p a r 
décre t du  25 avril 1813, 
n om ina tion  « occasionnée 
p a r  l’h u m e u r que 
les construc tions du  
C alvaire avaient don n ée  » 
à l’Em pereur, selon Bausset 
(L.-F.-J. de  Bausset, 
Mémoires anecdotiques..., 
Paris, 1828, vol. 4, p. 252) 
cité p a r G . Poisson.

44. C ette  idée d ’acropole 
m o d e rn e  fu t égalem ent 
reprise p a r l’architec te  
Léo von K lenze, élève de 
l’agence Percier et Fontaine 
e t devenu architecte
d u  ro i Jérôm e, frère 
de l’E m pereu r, qui élève 
en  1816 u n  « W alhalla », 
près de  M u n ich , 
m an ifes tem en t inspiré 
des p ro je ts  suresnois 
(N ico laus P evsner,
A  History o f building types, 
L o n d re s , T h a m es  and  
H u d so n , 1986, p. 18-19).

45. Il s’agit des paroisses 
S ain t-G illes-S ain t-L eu  
de B ourg-la-R eine, 
S ain t-P ierre-S ain t-P au l 
de F ontenay-aux-R oses, 
Sain t-P ierre-S ain t-P aul de 
Courbevoie (partiellement), 
Sainte-M arie-M adeleine de 
Gennevilliers (partiellement), 
S ain t-Jean-B aptiste de 
N euilly  et S ain t-C lodoald  
de S ain t-C loud ,
p o u r  les H au ts-de-S eine  ; 
S ain t-G erm ain  
de G agny, N o tre -D am e 
de L ivry-G argan, 
S ain t-P ierre-S ain t-P au l 
de M ontferm eil, S ain t- 
É tienne de N oisy-le-Sec, 
Saint-Gervais-Saint-Protais 
d u  P ré-S ain t-G ervais  
en  Seine-Sain t-D en is ; 
Sain t-É lo i de F resnes 
(partie llem ent), 
N o tre -D am e  de Saint- 
M an d é  (partie llem ent) et 
N otre-D am e de Vincennes, 
dans le V al-de-M arne.
Il fau t y ajou ter les 
chapelles de trois hôpitaux, 
paroisses particu lières : 
l’H osp ice  S ain t-M ichel

de S aint-M andé, l’H ospice 
de la R econnaissance 
de G arches, l’asile de 
S ain t-M aurice  ; il fau t, 
b ien  sûr, y inclure 
l’église des M issionnaires 
de Suresnes.

46. A u te rm e de l’article 44 
de la loi d u  18 germ inal 
an  X  e t d u  décre t 
d u  2 2  décem bre  1812 
qui a réglé le m ode 
d ’exécution de cet article 44, 
les chapelles dom estiques 
et les oratoires particu liers 
ne  peuven t être établis 
sans la perm ission  
expresse d u  gouvernem ent 
accordée su r la dem ande 
de l’évêque diocésain.
U n e  chapelle dom estique 
est u n  bâtim en t dépendan t 
de la m aison d ’un  
particu lier, où  l’exercice 
du  culte est au torisé  
p o u r  la com m odité  du  
proprié taire , de sa fam ille 
e t des personnes attachées 
à son service. U n  oratoire 
particu lier est u n  lieu 
privé, affecté au  culte, 
où  des personnes 
qui ne  peuven t se rendre 
à l’église paroissiale 
e n ten d en t la m esse et 
les instructions religieuses. 
Les considérations pouvant 
m otiver une  dem ande  
d ’au to risa tion  son t l’âge 
avancé ou  l’infirm ité 
des p roprié taires qui 
se trouven t hors d ’état, 
à raison  de l’élo ignem ent 
ou  des m auvais chem ins, 
d ’aller à l’église, la position 
exceptionnelle des m alades 
dans les hospices, des 
détenus  dans les p risons, 
des élèves dans les lycées 
e t collèges, des religieuses 
cloîtrées, de tous autres 
individus qui ne  peuvent, 
pour une cause quelconque, 
so rtir des établissem ents 
d o n t ils fon t p artie , e t 
l’u tilité évidente de m ettre  
à leu r po rtée  les secours 
de la religion. M êm e 
si les textes rappellen t 
à p lusieu rs reprises



N o te s

(décision m inistérielle 
des 25 février 1819,
10 mai 1839, 11 juillet 1844 
e t 30 décem bre  1845, 
in  Dictionnaire de 
l ’administration française, 
op. cit.) que les chapelles 
dom estiques et les 
oratoires particu liers  
ne  son t autorisés 
que dans l’in té rê t exclusif 
de la personne ou  
de l’étab lissem ent qui 
les a sollicités, e t que, 
p a r  conséquen t, le public 
ne  saura it y  être adm is, 
o n  ne  p eu t exclure 
que  ces chapelles aient, 
occasionnellement, accueilli 
u n  pub lic  extérieur.

47. A N  : F l 9/668. L ettre  
d u  m aire  au  m in istre  de 
l’In té rieu r, 23 avril 1823.

48. A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /9 5 . R ap p o rt 
su r l’é ta t de l’église de 
F ontenay-aux-R oses p ar 
l’architecte du  départem ent 
de  la Seine, A. M olinos,
12 juille t 1832 : « Il serait 
im possible d ’effectuer 
u n e  res tau ra tion  partielle 
ou com plète de cet édifice ; 
ce fait a déjà été reco n n u  
p a r  le conseil général
des B âtim en ts civils 
e t p a r  M . le m in istre  de 
l’In té rieu r qui a repoussé 
à diverses fois un  p ro je t 
de res tau ra tion  com m e 
inexécutable... L’architecte 
soussigné est d ’avis q u ’il 
est u rgen t et nécessaire 
d ’in te rro m p re  de suite 
le service d u  culte  et de 
le tra n sp o rte r  dans tou te  
au tre  localité ju sq u ’au  
m o m en t où  on  p ou rra  
s’occuper de la 
réédifica tion  de l’église. »

49. A D  H au ts-de-S eine  : 
série D 0 3 . Bourg-la-Reine : 
49 952 francs d ’après devis ; 
Fontenay-aux-R oses :
49 108 francs d ’après devis ; 
Noisy-le-Sec : 60 000 francs 
d ’après factu re ; 
Saint-Cloud : 47 127 francs 
p o u r  u n  édifice inachevé ; 
M ontrouge : 157 669 francs

d ’après factu re ;
N euilly  : 145 854 francs 
d ’après facture.

50. Saint-Gervais-Saint-Protais 
d u  P ré-S ain t-G ervais  : 
devis de  27 950 francs, 
factu re de 32 900 francs ; 
S ain t-Jacques de 
M o n trouge  : devis de 
124 000 francs, facture 
de 157 669 francs ; 
S ain t-Jean-B aptiste
de N euilly  : devis de 
97 338 francs, facture 
finale de 145 854 francs.

51. L o rsque la com m une 
de N euilly  se p la in t
à la fois du  dépassem ent 
du  devis e t des m alfaçons 
dans la construc tion , 
le p réfet do it rappeler 
aux élus que seuls les 
trib u n au x  son t habilités 
à tran ch er le conflit 
(A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /1 5 2 . L e ttre  
d u  p réfe t au  sous-préfet,
3 février 1832).

52. A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /1 5 2 . L e ttre  du  préfet 
de la Seine au  sous-préfet 
de l’arrond issem en t de 
Saint-Denis, 27 août 1825, 
refusan t d ’au to riser
la construc tion  de l’église 
de N euilly  selon  le devis 
jugé excessif de l’architecte 
M olinos e t lui en jo ignant 
d ’en  p ro p o ser u n  au tre  
m oins coûteux.

53. A rrê t d u  C onseil d ’E ta t 
d u  6 ju in  1856
(A N  F 1 9 /6 1 15) cité 
p a r B rigitte B asdevant- 
G au d em et, p. 188, in 
Le Jeu  concordataire dans 
la France du XIXe siècle, 
Paris, P U F , 1988.

54. A N  : F 19 /668 . L e ttre  
d u  m aire de V incennes 
au  m in istre  de l’In té rieu r, 
19 février 1824.

55. A N  : F l 9/642. R ap p o rt 
de la C o m m issio n ... aux 
p réfets e t sous-p réfets ...
10  octob re  1810.

56. A N  : F 19 /668 . L e ttre  
d u  m aire de V incennes 
au  m in istre  de l’In té rieu r, 
19 février 1824.

57. A N  : F l 9/668. R appo rt 
d u  che f de la subdivision 
des affaires ecclésiastiques 
à son excellence
le m in istre  de l’In té rieu r, 
10 février 1819.

58. A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /4 5 . L e ttre  d u  sous- 
préfe t de l’arrond issem en t 
de Sceaux au  p réfet de
la Seine, 17 avril 1823 :
« J ’ai déjà eu  l’occasion 
d ’ap p rend re  à Votre 
Excellence com bien  
le conseil général em brasse 
e t p ro tège avec chaleur 
les p ro je ts de la na tu re  de 
celui d o n t je m ’occupe ici, 
les pro jets de construc tion  
d ’églises dans  les villages 
qui en  m a n q u en t encore. 
J ’ai d onc p lus que 
l’espérance de voir 
accueillir p a r  le conseil 
général la dem ande  que 
je lui ferai de v o te r.... un  
secours de 37 700 francs. »

59. A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /1 5 2 . L ettre  du  préfet 
de la Seine au  sous-préfet, 
7 avril 1827, au to risan t
la com m une  à se 
constru ire  u n e  église.

60. O n  en  trouve m ention , 
p o u r  ce tte  période, 
dans le dossier de l’église 
de B ourg-la-R eine
(A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /4 3 )  en date  
du  25 juillet 1836 ; m ais 
les délibérations des 
conseils m unicipaux y font 
de fréquentes références.

61. A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /4 5 . L e ttre  d u  sous- 
préfe t de l’arrond issem en t 
de Sceaux au  p réfet
de la Seine, 17 avril 1823.

62. A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /3 1 3 -3 1 4 . PV  dressé 
p a r le m aire  re la tan t les 
récep tions e t cérém onies 
qu i o n t été faites p o u r 
l’inaugu ra tion  de l’église 
neuve S ain t-C lodoald  de 
Saint-Cloud, 22 août 1820 :
« M onsieu r le curé s’est 
rendu  processionnellem ent 
à l’église avec son  clergé 
p récédé  de la bann ière

de Sain t-C loud et de celles 
des Demoiselles m em bres 
de la Confrérie de la Vierge, 
de celle des m em bres 
de la confrérie de Saint- 
V incen t, où , su r le seuil, 
il a été salué p a r  le m aire 
et p a r  lui con d u it dans le 
chœ ur au  p ied  d u  m aître- 
autel, d ’où  M onsieu r 
le curé est pa rti p o u r  faire 
la bénéd iction  in térieure 
et ex térieure de  l’église... 
A près la cérém onie , 
la garde nationale et 
la troupe  se son t réunies 
sur la p lace e t o n t été 
haranguées p a r  le m aire. 
Tous les assistants sortis 
de l’église o n t adm iré 
le beau  e t fin travail 
de M o n sieu r B rachard  
aîné, chef-em ployé 
à la M an u fac tu re  royale 
de Sèvres, p lacé sur 
le frontispice ex térieu r 
de l’église e t su rm on té  
d ’une  croix rep résen tan t 
en  relief les arm oiries 
de  F rance , d o n t le roi, 
p a r  u n e  décision royale 
d u  18 juillet, a au torisé  le 
m aire à faire le placem ent. 
L e corps m unicipal a été 
recondu it à la m airie , 
la m usique  exécu tan t 
l’air chéri des français : 
“Vive H enri IV”, et partou t 
on  en ten d a it les cris 
répétés de “Vive le roi, 
V ivent les B ourbons !” ... »

63. D ans L a  vie quotidienne du 
prêtre français, 1801-1905  
(Hachette, 1986, chapitre 2, 
p. 106), P ierre  P ierra rd  
souligne « l’insuffisance 
des é tudes ecclésiastiques 
au  X IX e siècle ».

64. S ur ce su jet voir 
L en iaud  (Jean-M ichel),
Les cathédrales au XIXe siècle, 
op. cit., p. 465.

65. A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /4 5 .

66 . A N  : F 21 /1871 .
R ap p o rt add itionnel 
au  conseil général
des B âtim en ts civils par 
P. G arrez, 20 janvier 1815. 
A N  : F 2 1/1904. P lans,

coupes e t élévations, 
février 1815 e t avril 1818.

67. L ’en trep ren eu r F rançois 
C o in tereaux  (1740-1827), 
o rig inaire de la rég ion  
lyonnaise, pub lie  à Paris 
en  1816 u n  opuscule 
in titu lé  M éthode facile
et économique de réédifier 
les églises paroissiales, 
dans lequel il vante 
les avantages économ iques 
e t incom bustib les de 
la construc tion  en  pisé 
expérimentée sur les granges 
des pays rhodan iens, 
q u ’il se p ropose  d ’adap te r 
à la construction religieuse.
11 sem ble que sa dém arche 
n ’ait jam ais dépassé
le stade publicitaire.

68 . C ette  fonction ,
qui ne conféra it pas 
à ses titulaires u n  sta tu t 
de fonctionnaire , leur 
valait to u t de m êm e 
u n  tra item en t fixe qui 
ne les em pêchait pas 
d ’en tre ten ir u n e  clientèle 
privée. L e u r rec ru tem e n t 
(laissé à la libre initiative 
des conseils généraux), 
se faisait su r proposition  
préfectorale ou  sur 
concours, p a r  nom ination  
d u  m in istre  de l’In té rieu r, 
après avis d u  conseil 
généra l des B âtim en ts  
civils. Voir sur ce sujet 
Jarassé (D om in ique),
Les Thermes romantiques : 
bains et villégiatures 
en France de 1800 à 1850, 
C le rm ont-F errand , Institu t 
d ’études du  M assif central, 
1992, p. 49 e t sq.

69. A D  H au ts-de-S eine  : 
D 03 /95 . PV  dressé par 
l’architecte du  départem ent 
de la S eine ... sur l’état des 
construc tions de l’église 
de F ontenay-aux-R oses,
12 juillet 1832.

70. O n  doit à A uguste M olinos 
les églises S ain t-P ierre- 
Saint-Paul de M ontferm eil, 
S ain t-P ierre-S ain t-P au l 
de F ontenay-aux-R oses, 
S ain t-G illes-S ain t-L eu
de B ourg-la-R eine

2 2 3



D e s sa n c tu a ir e s  h o rs le s  m u rs

et S ain t-Jean-B aptiste la fortification (A dolphe M édicis, nom m é architecte travaux  à S trasbourg
de N euilly  ; à A uguste- L ance, Dictionnaire des de l’adm in istra tion (D elaire, Les architectes...,
Jean-M arie  G uenep in , architectes français, Paris, des hospices (fonction op. cit., p. 419).
S ain t-É tienne de N oisy- Vve A. M orel, 1872, p. 202). q u ’il conservera plus A uguste-M arie  G uenep in
le-Sec e t Sain t-P ierre 73. H ippo ly te  D estailleurs de tren te  ans), travaille (1780-1842), élève
de l’île -S ain t-D en is ; (1787 -1852 ), élève à l’H osp ice de B icêtre ; de Peyre à l’École des
à S im on  Vallot, Saint- de Percier à l’École des à Paris. Ses autres beaux-a rts , g rand  prix
Jacques de M o n trouge beaux-arts , g rand  prix œ uvres son t l’H ospice d ’arch itec tu re en  1805,
e t Sain t-É lo i de F resnes d ’arch itec tu re  en  1808, des o rphelins, l’H ôp ita l il fait u n e  carrière
(partie llem ent) ; séjourne à R om e. L ariboisière , l’H osp ice d ’architec te  des bâtim en ts
à P au l-E ugène L equeux , T rès vite, il reçoit de de la R econnaissance civils e t palais na tionaux
l’église paroissiale Saint- nom breuses com m andes à G arches, l’H ospice et d ’architecte-voyer
U rbain  de Levallois-Perret, aristocratiques. Sain t-N icolas à Troyes. de la Ville de Paris. Il est,
sans co m p ter les Il est nom m é architec te Il œ uvre, aussi à la n o tam m en t, l’au teu r
restau ra tions apportées d u  m in istère  des F inances res tau ra tion  de la chapelle des églises de N oisy-le-Sec
à S ain te-M arie-M ade leine en  1819, puis, aussi, d u  châ teau  de V incennes et de l’île -S ain t-D en is et
de G ennevilliers, du  m inistère de la Justice ; (A dolphe L ance, de l’autel de Saint-Thom as
N o tre-D am e-de-P itié p a r la suite, il reçoit Dictionnaire des architectes d ’A quin , ainsi que des
de P u teaux  e t S aint-Jean- égalem ent la charge français, Paris, Vve M orel, abatto irs  de M o n tm a rtre
B aptiste  de Sceaux. d ’arch itec te  de 1872, p. 303-304). (D elaire, Les architectes...,

71. Ém ile-Jacques G ilbert L a M onnaie , ainsi que 75. A D  H au ts-de-S eine  : op. cit., p. 284).
(1795 -1874 ), élève celle de con trô leu r des D 0 3 /3 1 2 . R éponse A uguste-Isidore M olinos
de B. V ignon à l’École b âtim en ts  de la C ham bre de H . T ro u  à la le ttre (1795-1850), élève de
des beaux-a rts , g rand  prix des pairs (A dolphe L ance, d u  m aire de S ain t-C loud Jacques M olinos, son père, 83.
d ’arch itec tu re en  1822, Dictionnaire des architectes d u  20  janvier 1822. professeur à l’École
il figure au  no m b re  des français, Paris, Vve M orel, 76. A D  H au ts-de-S eine  : des beaux-arts.
fondateu rs de la Société 1872, p. 219-220). D 0 3 /3 1 3 . M ém oire E n  ta n t q u ’architecte
centrale . O u tre  l’H osp ice 74. D ’après L ouis N icol générale de la construction de la Ville de Paris e t
de C haren ton , G ilb e rt est (Garches et son histoire, de l’église paroissiale d ’architecte du département
l’au teur de la prison M azas Pontoise, G raphéd is, et royale de S ain t-C loud . de la Seine, il est appelé 84.
(Paris), de la reconstruction p. 173), M . B rézin avait 1 2  décem bre  1821. à constru ire  u n  ce rta in
de l’H ô te l-D ieu , spécifié dans son testam ent 77. A D  H au ts-de-S eine  : nom bre  d ’édifices 85.
de la nouvelle m orgue ; de 1827 : « U n  legs D 0 3 /1 5 2 . L e ttre publics d o n t u n  n om bre
il travaille à la restau ra tion de trois mille francs est du  p réfet au  sous-préfet, n o n  négligeable d ’églises 86.
de l’H osp ice de B icêtre, a ttribué  à l’établissem ent 29 octobre 1833. (D elaire, Les architectes...,
e t sera nom m é de la chapelle e t des 78. A D  H au ts-de-S eine  : op. cit., p. 350).
arch itec te  titulaire accessoires nécessaires D 0 3 /9 5 . L e ttre P au l-E ugène L equeux 87.
de la p réfec tu re de police p o u r  ce t objet. » Les plans d u  m aire au  sous-préfet, (1806-1873), élève
(D elaire, Les architectes..., en furent d ’abord  confiés à 29 octobre 1833. de G u en ep in  à l’École
op. cit., p. 274). François-Jacques Delannoy ; 79. A D  H au ts-de-S eine  : des beaux-a rts , g ran d  prix

72. Jean-N icolas H uyo t m ais à la suite de son D 0 3 /9 5 . d ’arch itec tu re en  1834,
(1780-1840), g rand  prix décès, c’est M .-P. G auth ier 80. A D  H au ts-de-S eine  : il p artic ipe à la fondation
d ’arch itec tu re en  1807, qui fu t chargé de son D 0 3 /1 5 2 . D evis de de la Société centrale .
il séjourne six ans à la exécution. François-Jacques A. M olinos pou r une église E n  ta n t q u ’architec te
Villa M édicis, pu is  visite D elannoy  (1755-1835) à N euilly, 20 février 1827. d u  d ép a rtem e n t de
G rèce, T urqu ie  e t Égypte. fu t l’élève d ’A ntoine 81. A D  H au ts-de-S eine  : la Seine, il est chargé
Revenu à Paris, il est chargé à l ’École des beaux-arts , D 0 3 /1 5 2 . D élibération de la co n struc tion  des
de la chaire d ’h isto ire de g rand  prix  d ’arch itec tu re du  conseil m unicipal de m airies de M o n tm artre ,
l’arch itec tu re  de l’In s titu t en 1778 e t séjourna Neuilly, 21 septembre 1827. des Batignolles, de
et, en 1823, est élu m em bre à la villa M édicis. Revenu 82. S im on Vallot (1774-1850), L a Villette, de la C hapelle
de l’A cadém ie des en F rance , il reçu t de élève des B eaux-A rts, et de P u teaux , ainsi que
beaux-arts . Il con tribue m ultip les com m andes g rand  prix  d ’architec ture de l’édification de plusieurs
à l’achèvem ent de l’A rc pub liques (D elaire, en  1800, devient architecte églises (La Villette,
de T riom phe. Puis, il édifie Les architectes..., op. cit., d u  g o u v e rn em en t. A près L a  C hapelle , les Ternes,
l’église d u  M on tV alé rien , p. 234). M artin -P ie rre avoir suivi les cou rs C lignancou rt, asile
qui sera dém olie  lors G au th ie r (1790-1855), de l ’É co le  des p o n ts  e t de V ille-Évrard)
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bénéficient de la 
bienveillance tacite des 
pouvoirs publics, qu i en  
a tten d en t u n  encadrem ent 
m ora l de la popu la tion . 
D ’ab o rd  logées dans 
des locaux p réexistants, 
no m b re  de congrégations 
font alors constru ire  des 
bâtim en ts particu liers , 
grâce aux ressources issues 
des dons, su r lesquelles 
les au to rités n ’exercent 
q u ’u n  con trô le  lim ité.

149 . B ouchon  (C han ta l),
B risac (C atherine), 
C haline (N adine-Josette) 
e t L en iaud  (Jean-M ichel), 
op. cit., p. 88.

150 . D ieulin  (abbé J.),
Le Guide des curés, du clergé 
et des ordres religieux... 
ouvrage enrichi de notions 
d ’architecture..., 4e édition, 
Lyon, 1849, 2 vol. ; 
B arbier de M o n tau lt 
(X avier), Traité pratique 
de l ’ameublement et 
de la décoration des églises 
selon les règles canoniques 
et les traditions romaines,
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avec un appendice sur 
le costume ecclésiastique, 
Paris, 1895, 2 vol.

151. C ette  confron ta tion  p ren d  
à M arnes-la -C oque tte  
un  tou r original quand l’on 
sait que l’église, d isparue 
(vendue et abattue) 
sous la Révolution, 
n ’a pas été rem placée 
sous la R estaura tion  p a r 
l’au to rité  com m unale  qui 
a p référé ériger dès 1817 
u n  beffroi, préférence 
entérinée par la M onarchie 
de Juillet qui constru it 
une  m airie-école en  1843. 
Il fau t a ttend re  le S econd 
E m pire p o u r q u ’ém ane 
des hab itan ts  le souhait 
de d isposer d ’u n e  église 
paroissiale qui sera 
constru ite , g râce à 
l’initiative de l’im pératrice 
E ugénie e t aux frais de 
l’E m pereur, sur un  terrain  
com m unal, aux côtés 
de la m airie-école 
(A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /2 4 2  ; A N  : F21/797). 
L ’architec te  C lerget 
choisit alors d ’in tégrer 
l’ancien  beffroi de 1817 
p o u r  en  faire le clocher 
de la nouvelle église.
U n e  récen te recherche 
docum en ta ire  a perm is de 
reformuler la problématique 
des construc tions par 
rap p o rt à celle évoquée 
p récéd em m en t p ar 
D om in ique H erv ier 
dans « M airies et hôtels 
de ville : évolution 
d ’une form e architecturale 
e t u rbaine  depuis 
le x ix e siècle », C A U E  
des H au ts-de-S eine ,
1996, topos 92 ; n° 17.

152 . D es plans successifs 
de l’église deV anves,
des m u ta tions  de vocables 
observées à M alakoff, 
quelques cartes postales 
anciennes m o n tran t des 
am énagem ents in térieurs 
constitu en t les indices 
d ’u n e  m uta tion .

153. N o tre -D am e-d e- 
la -M édaille-m iraculeuse

de M alakoff, 1868 ; 
Sainte-Eugénie de M arnes- 
la -C oquette , 1860 ; Saint- 
U rb a in  de L a G arenne- 
C o lom bes, 1866-1875 ; 
S ain t-Justin  de 
Levallois-Perret, 1855 ; 
S ain t-P ierre  de Bondy, 
reconstruction, 1872-1876; 
N o tre-D am e-du -R osa ire  
des Lilas, 1869 ; 
S ain t-H en ri de 
N euilly-P laisance, 1873 ; 
S ain t-D en is de l’Estrée 
de S ain t-D enis, 1867 ; 
Saint-Gervais-Saint-Protais 
de P ierrefitte, 1856 ; 
S ain t-L iphard  
de V illetanneuse, 
reconstruc tion , 1857 ; 
Sainte-Geneviève de Rosny- 
sous-Bois, reconstruc tion  
1860 ; Sain t-P ierre  
de C haren ton , 1859 ; 
S ain t-C harles-B orrom ée 
de Joinville-le-Pont, 1860 ; 
S ain t-F rançois-de-S ales 
de Saint-M aur-des-Fossés, 
1853 ; ag rand issem ent 
de l’église Sain t-L éger de 
B oissy-Saint-Léger, 1861 ; 
chapelle du  lycée M ichelet 
deV anves, 1859 ; 
chapelle N o tre -D am e-d e- 
l’Annonciation de l’H ospice 
des Incurables d ’Ivry, 1869 ; 
chapelle de l’H ospice 
des M énages d ’Issy- 
les-M oulineaux.

154. Joseph-L ouis D uc 
(1802-1879) est un  
architecte de prem ier plan : 
élève de C hâtillon  
à l’École des beaux-arts , 
g rand  p rix  d ’architec ture 
en 1825, g ran d  prix  
de 100 000 francs 
de l’E m p ereu r en 1867, 
m em bre  fondateur 
de la Société centrale , 
il finit sa carrière  com m e 
m em bre  de l’Institu t.
Il rassemble sur son nom  de 
prestigieuses com m andes 
pub liques : ou tre  son 
p rem ier prix  lors du  
concours p o u r le nouvel 
opéra, il édifie la co lonne 
de Juillet, le palais de 
justice de Paris, la façade

de la cou r d ’appel, celle 
de la cou r de cassation et 
celle de la cou r d ’assises ; 
il réalise (partiellem ent) 
le Lycée de Vanves, 
le Lycée C ondorce t, 
ainsi q u ’un  certain nom bre 
de villas (Croissy, Biarritz) 
(D elaire, op. cit., p. 247).

155. Jacques-Jean Clerget (1802- 
1879), élève d e T ite u x
e t B altard  à l’École des 
beaux-a rts , g rand  prix  
d ’arch itec tu re  en  1836, 
devient m em bre  de la 
Société centrale . Il réalise 
d ’im portan ts  travaux 
au  Palais de S ain t-C loud , 
édifie la m airie de 
V incennes e t p o u rsu it 
une  carrière  d ’architecte 
des M onum ents historiques 
et des B âtim en ts civils 
(D elaire, op. cit., p. 216).

156. The Beaux ans and  
nitieteenth century french 
architecture, E d ited
by R ob in  M idd le ton , 
T h am es an d  H ud so n , 
1984, p. 81 et sq.

157 . B oulm er (C atherine), 
Hommes et métiers
du bâtiment, 1860-1940 : 
l ’exemple des H auts-de- 
Seine. Paris, Éditions du 
patrim oine , 2001 , 315 p.
(Cahiers du patrimoine).

158 . N ous savons, cependan t, 
que, m algré le « concert 
d ’approbations »
d u  d irec teu r des travaux 
de la Ville, d u  conseil des 
architec tes de S ain t-D enis 
et de l’architec te  de 
l’arrondissem ent, Viollet-le- 
D u c  d u t m odifier l’aspect 
de la to u r-po rche  et la 
couverture de la n e f (AN : 
F 2 1/1869, année 1862 
et sq. : R appo rts  faits 
au  conseil général 
des B âtim ents civils p a r 
Félix D u b an , séances 
du  9 novem bre 1861, 
du  17 m ars 1863 
et du  5 novem bre 1865).

159. R appelons, po u r m ém oire, 
le concours ouvert en 1842 
p o u r  la restau ra tion
de N o tre -D am e  de Paris,

rem porté par Viollet-le-Duc 
et Lassus ; et celui organisé 
en  1860 p a r  l’im pératrice 
E ugénie p o u r  la 
reconstruc tion  de l’opéra 
de Paris. L a  m en tion  
de l’opéra dans cette étude 
tra itan t d ’arch itec tu re 
religieuse n ’a rien  
d ’incong ru  pu isque l’on 
sait q u ’il fu t question , 
un  temps, de le transform er 
en  église lors des p rem iers 
pro jets de sanctuaire  voué 
au  S acré-C œ ur, en  signe 
d ’expiation de la frivolité 
im périale (J. B enoist,
« L ’O péra de Paris 
transformé en Sacré-Cœur », 
in  Revue de l ’art, 1988, 
n» 82, p. 75-77).

160 . L oyre tte  (H enri),
« Le concours pour l’O péra 
de Paris : V iollet-le-D uc 
e t G arn ie r », in  Catalogue 
de l ’exposition Viollet-le-Duc, 
Paris, 1980. R éun ion  des 
M usées nationaux, p. 200 ; 
L aroche (C laude),
Paul Abadie, architecte, 
1812-1884, cat. exp., 
M usée  d ’A ngoulêm e, 
octobre 1984- 
janvier 1985, 222 p.

161. B ouchon  (C han ta l),
B risac (C atherine),
C haline (Josette-N adine) 
et L en iaud  (Jean-M ichel), 
Ces églises..., op. cit.,
p. 119 e t sq. ;
L en iaud  (Jean-M ichel),
L a  construction d ’églises sous 
le Second Empire, op. cit.

162. A N  : F 19 /7220 .
C ité  p ar J.-F. L en iaud , 
in  Les Cathédrales..., 
op. cit., p. 483.

163. A uduc (A rlette), op. cit., 
p. 31, nous ind ique que 
l’église de V illetanneuse 
revin t à 64 993 francs, 
celle de R osny-sous-Bois 
à 113 545 francs.
L ’église de B ondy coûta 
120 336 francs p o u r une 
superficie de 550 m 2, 
soit u n  p rix  de revient 
de 218 francs le m 2. 
S ain t-D en is de l’E strée, 
qui coûta 1 343 070 francs

p o u r  une  superficie 
de 1823 m 2, revint 
à 747 francs le m 2.

164. D u ran d , qui avait exposé 
au  Salon de 1845, une 
série de m odèles d ’églises 
de village, pub lie  avec
la collaboration d ’A dolphe 
D id ron , dans les 
Annales archéologiques 
(1845, t. 2, p. 245-247) 
des « M odèles d ’églises 
p o u r  des construc tions 
nouvelles en style ogival » ; 
les m êm es pub lien t 
en  1849 dans L’A r t en 
province une  série de plans 
d ’églises p o u r  simples 
villages et chefs-lieux de 
can tons (J.-M . L en iaud , 
L a construction d ’églises sous 
le Second Empire, op. cit., 
p. 267-278 e t p. 274-275).

165. C irculaire du
15 novem bre 1853, 
publiée dans le Bulletin 
administratif de l ’Instruction 
publique, année 1853,
Paris, 1854, p. 585.

166. C hâte le t (A nne-M arie),
L a naissance de l ’architecture 
scolaire : les écoles parisiennes 
de 1870 à 1914. Paris,
H . Cham pion, 1999, 444 p., 
p. 45-49 (b ib lio thèque de 
l’École des hau tes études : 
h au tes études d ’histoire 
con tem poraine  ; 1).

167. AN : F21/1869, année 1863.
168. F o u ca rt (B runo), « La 

“cathédrale  syn thétique” 
de Louis-Auguste Boileau », 
in  Revue de l ’art, 1969,
n° 3, p. 49-66. D u  m êm e,
« Foi et charité au Vésinet : 
l’église Sainte-M arguerite », 
in Le Vésinet, modèle français 
d ’urbanisme paysager, 1858- 
1930, p a r Sophie Cueille, 
dir. de D om inique Hervier. 
Inventaire général, Île -de- 
F rance , 1989 (Cahiers 
de l ’Inventaire, n° 17).

169. Chevalier (M ichel), 
in  Journal des débats,
1er ju in  1855.
C ité p ar B. F o u cart, in 
L a  « cathédrale synthétique » 
de Louis-Auguste Boileau, 
op. cit., p. 62-63.
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170 .Ibid.
1 7 1 . C h ab a t (P ierre),

L a  Brique et la terre cuite, 
l re série, Paris, Vve M orel, 
1881, pl. 38. Le M oniteur 
des architectes, 1870, pl. 21. 
Voir aussi le dossier 
d ’inventaire topographique 
de N euilly  p a r C atherine  
Boulm er, 1991, consultable 
au  C en tre  régional 
de d ocum en ta tion  
du  patrim o ine , D R A C  
Ile -de-F rance , 127 avenue 
L edru-R ollin , Paris 11e.

172 . D ossier d ’inventaire 
topog raph ique d ’Ivry-sur- 
Seine p a r V éronique Belle, 
1993, consultable
au  C en tre  régional 
de d o cum en ta tion  
du  patrim oine , D R A C  
Île -de-F rance , 127 avenue 
L edru-R ollin , Paris 11e.

173. V iollet-le-D uc 
(E ugène-E m m anuel), 
Entretiens sur l ’architecture. 
Paris, A. M orel, 1863- 
1872. L ’édition  citée
ici en  référence est 
la rep roduc tion  réalisée 
à Bruxelles en  1977 p ar 
l’éd iteu r P ierre  M ardaga.

174. V iollet-le-Duc n ’a de cesse, 
dans ses Entretiens, 
d ’affirm er l’avantage 
économ ique de l’em ploi 
d u  m étal : « Il n ’est po in t 
beso in  de rappeler ici
ce q u ’o n t coûté nos 
grands édifices publics 
p o u r  établir les avantages 
q u ’il y aurait, au  po in t 
de vue de l’économ ie et 
de la rap id ité  d ’exécution, 
à em ployer sim ultaném ent 
le fer e t la m açonnerie  
dans nos m onum en ts  
d ’u tilité pub lique , su rto u t 
lo rsque ces m onum en ts  
so n t destinés à con ten ir 
la foule et à lui offrir 
de vastes espaces libres, 
couverts p a r  des voûtes, 
à l’abri, par conséquent, des 
variations de l’atmosphère. » 
(X IIe en tre tien , p. 97 -98), 
« les usiniers qui 
faço n n en t les m atières 
p rem ières telles que

la chaux, les cim ents, 
les te rres cuites, les fers, 
p o u r  les livrer aux 
en trep reneu rs , o n t d û  
étend re  e t sim plifier leur 
fabrication , p o u r livrer 
ces produ its  rap idem ent et 
à des p rix  qui p e rm e tten t 
d ’en  faire l’em ploi en 
g rand . » (X IIIe en tretien , 
p. 105), « L a  construc tion  
en  fer est chère, d it-on . 
D ’ab o rd  ce tte  opin ion  est 
contestable. La construction 
en  fer est chère q u an d  
on  ne  sait pas em ployer 
cette m atière  et q u ’on  
la p rod igue inu tilem ent, 
ainsi q u ’on  le fait dans 
plus d ’u n  édifice public 
que je pou rra is  citer ; 
elle est chère parce que 
les architec tes déda ignen t 
l’é tude  de la question  
e t q u ’il n ’en  est pas u n  
sur dix qui connaisse les 
proprié tés du  fer en  raison 
d u  m ode  de son em ploi. » 
(X V IIIe en tretien , 
p. 323-324).

175.« Ces piliers, que vous croyez 
en  pleine m açonnerie , 
son t des boîtes de briques 
stuquées, en ferm an t des 
colonnes de fonte. C ette  
voûte, d o n t la s truc tu re  
figure un  ouvrage de pierre, 
est une carcasse de ferrailles 
couverte  d ’u n  endu it 
de p lâtre. C es rangs de 
colonnes m onum en ta les 
ne  p o rte n t rien , c ’est 
derrière  elles que sont 
établis les véritables points 
d ’a p p u i ... C es m oyens 
nécessaires, qui font 
l’ossature de cette bâtisse, 
son t so igneusem ent 
dissim ulés sous une 
décora tion  paras ite ... N os 
a rch itec tes ... n ’oseraient 
p résen ter franchem en t 
aux regards la m atière 
u tilisée ... dans la crain te 
de se brou iller avec 
les puissan ts défenseurs 
des doctrines p ré tendues  
classiques... Ainsi 
se tran sm et de généra tion  
en  généra tion  l’étouffoir

fab riqué e t en tre ten u  
so igneusem ent p ar 
l’A cadém ie des beaux-arts 
de n o tre  belle F rance. » 
(E -E  V iollet-le-D uc,
X IIIe entretien, p. 121-122).

176 . « D ès l’instant que le public 
voit appara ître  le fer dans 
u n  m o n u m en t, com m e 
m oyen p rinc ipal de 
structure, il est tout d ’abord 
disposé à com parer cette 
s tru c tu re  à celles 
em ployées dans les gares 
de chem in  de fer, dans 
les m archés ou  les usines. 
E st-ce en  d issim ulant
ces m atériaux , com m e 
p lusieurs d ’en tre  nous 
o n t essayé de le faire, que 
l’on  do it d é to u rn e r cette 
critique ? Je ne  le pense 
pas, m ais, au  contraire , 
en  accusan t franchem en t 
la véritable fonction  
p rop re  à cette m atière. » 
(E -E  V iollet-le-D uc,
X IIIe en tre tien , p. 132).

177. A D  Paris : N I  M 31. 
R ap p o rt de Félix D u rb an , 
d u  5 avril 1867 à la 
C om m ission  des arts
et édifices religieux « sur 
les m oyens de constru ire  
les églises avec économ ie ». 
B. F o u ca rt n o te  ainsi 
{Revue de l ’art, 1969, n° 3) : 
« E n  considéran t que 
le fer, volontiers utilisé 
à titre  d ’appo in t dans 
les édifices religieux, 
ne devait trouver son 
p le in  em ploi que dans 
les construc tions civiles, 
en  jugean t dérisoire 
le besoin  de spiritualiser 
les form es de ce m atériau , 
la voix pub lique ne 
décidait pas seulem ent 
d u  destin  du  fer, 
elle jugeait inutile 
la créa tion  d ’une nouvelle 
arch itec tu re religieuse 
d o n t le siècle déc idém ent 
n ’éprouvait pas le besoin, 
satisfait q u ’il é tait de la 
res titu tion  archéologique 
ou  de l’adap ta tion  
éclectique des form es 
trad itionnelles. »

178 . B ouchon  (C han ta l), 
B risac (C atherine), 
C haline (Josette-N adine) 
et L en iaud  (Jean-M ichel), 
op. cit., p. 114.

179 . M arm o z  (C atherine),
« S ain t-D en is : l’église 
S ain t-D en is de l’E strée 
(S eine-Sain t-D enis) »,
in  cat. exp. Viollet-le-Duc, 
Paris, 1980, R M N , p. 192.

180 . M arm oz (C atherine), ibid., 
p. 193. D evan t le conseil 
des Bâtiments civils (séance 
d u  17 m ars 1863), Félix 
D u b a n  ém etta it la réserve 
suivante : « N o u s avons 
c ru  trouver la cause de 
l’hésitation de M . le Préfet 
dans le caractère adop té  
p ar M . l’architec te , et 
qui s’éloigne de celui qui, 
généra lem ent, sem ble 
constituer le charm e
de l’arch itec tu re ogivale. 
A u lieu des form es 
franches... (déch iru re du  
papier) et des p ropo rtions  
élevées que l’œil est 
accou tum é de trouver 
dans les églises conçues 
dans cet o rd re  d ’idées, 
(l’édifice qui est) sous nos 
yeux affecte u n  caractère 
de sobriété  [ ...] , 
de m odé ra tion  (si l’on 
p e u t d ire  ainsi) dans 
les p ropo rtions  de tou tes 
les parties ta n t extérieures 
q u ’in térieures. » E t le 
rap p o rteu r rep rena it les 
justifications fournies p a r 
l’architec te  : « E n  p rem ier 
lieu, la som m e affectée 
à ce tte  construc tion  d o n t 
l’é tendue en  surface ne 
p eu t être rédu ite , e t qui 
suffit à peine à réaliser 
u n  m ode de construc tion  
où  la p ierre  ne  figure 
que p o u r  certaines parties 
essentielles, le m oellon  
p iqué  devan t être 
généra lem ent em ployé ; 
ensuite, la na tu re  très 
défec tueuse du  sol 
sur lequel, à m oins de frais 
considérables, il serait 
dangereux  d ’asseoir u n  
édifice de g rande h au teu r

lui a fait u n e  loi d ’en 
m odé rer l’élévation et, 
en  m êm e tem ps, d ’en  
com biner les divisions 
générales afin de  lui créer 
u n e  assiette hom ogène 
et p a rfa item en t reliée 
dans tou tes les parties. » 
(A N  : F 2 1/1869, Seine, 
année 1863). P oursu ivan t 
dix ans plus ta rd  (1872) sa 
réflexion sur la construction 
publique dans ses rapports 
au  coû t, au  style et 
aux techn iques nouvelles, 
V iollet-le-D uc écrit dans 
son X IIe entretien : « Il faut 
b ien , si nous voulons 
trouver ce tte  arch itec tu re 
de no tre  époque tan t 
réclam ée, que nous 
la cherchions n o n  plus 
en  m ê lan t tous les styles 
d u  passé, m ais en  nous 
appuyan t sur des principes 
de stru c tu re  n o u v eau x ... » 
Il préconise alors une 
so lu tion  m ixte, n on  
em ployée à Sain t-D enis, 
consistant à com biner une 
enveloppe de m açonnerie  
(pou r m u rs  et voûtes) 
avec u n e  s tru c tu re  de fer : 
« L e fer est appelé à jouer 
u n  rôle plus im p o rtan t 
dans nos bâtisses ; il do it 
ce rta inem en t fou rn ir des 
po in ts  d ’appu i grêles et 
très résistan ts, m ais il doit 
encore p erm ettre  soit 
des dispositions de voûtes 
nouvelles et légères, solides 
et élastiques, soit des 
hard iesses in terd ites 
aux m açons, tels que 
bascules, encorbellem ents, 
po rte -à-faux , etc. »

181 . F o u ca rt (B runo),
La « cathédrale synthétique », 
op. cit., p. 65.

182 . B ouchon  (C hantal)
Brisac (C atherine)
C haline (N adine-Josette) 
e t L en iaud  (Jean-M ichel), 
op. cit., p. 145 e t sq.

183 . B ouchon  (C han ta l),
B risac (C atherine), 
C haline (N adine-Josette) 
e t L en iaud  (Jean-M ichel), 
op. cit., p. 182 e t sq.
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184. D es pho to s  du  déb u t
du  siècle nous révèlent ainsi 
quelques statues de série 
à Vanves e t à M alakoff, 
au jo u rd ’hu i disparues.

185 . Les statues son t signées de 
Jacques-E ugène C aud ron  
(Sain t M atthieu), 
Jean -C o n stan t D estrez 
{Saint Luc), C harles Ignel 
{Saint Jean), E dm e S ornet 
{Saint M arc), A uguste 
M artin  {Saint Pierre).

186. A uduc (A rlette), 
op. cit., p. 60.

187 . F o u ca rt (B runo),
Le Renouveau..., op. cit.

188 . F inance  (L aurence de), 
Patrimoine de lumière,
Paris, E d itions
d u  patrim oine  {Cahier 
du patrimoine, à paraître).

189 . F o u ca rt (B runo),
Le Renouveau..., 
op. cit., p. 55.

190. A u b ert (M arcel),
G rodeck i (Louis), Taralon  
(Jean), C haste l (A ndré)
et al., Le Vitrail français, 
Paris, E d itions des deux 
m ondes, 1958, 320 p. ; 
L u n e au  (Jean-François),
« V itrail archéologique, 
vitrail tab leau  : ch ron ique  
b ib liograph ique », 
in  Revue de l ’art, 1999-2, 
n° 124, p. 67-78.

191 . L e « R ap p o rt à l’académ ie 
des inscrip tions et 
belles le ttres et à celle 
des B eaux-A rts sur
le caractère des travaux 
de res tau ra tion  effectués 
à l’église Sain t-D enys, 
p a r M . D eb re t, architecte, 
m em bre  de l’In s titu t », 
lu  le 2 avril 1842 à 
l’A cadém ie des beaux-arts, 
juge la g rande rose, 
les fenêtres latérales 
d u  bras n o rd  e t les 
v itraux des croisades 
« des m orceaux  excellents 
d ’éclat et d ’harm on ie  
qui pouvaien t rivaliser 
avec les anciens vitraux 
de l’église ». C ité 
p a r  J .-M . L en iaud , 
in  Une simple querelle 
de clocher ?, op. cit., p. 22.

192 . L’exceptionnel mobilier des 
églises de Rueil-Malmaison, 
de B oulogne-B illancourt 
e t de S ain t-C loud  fera 
l’ob je t d ’u n  tra item en t 
particu lier en  fin de 
chapitre , d u  fait de son 
in tég ration  concertée  à un  
p ro je t architec tural global.

193. Voir le dossier d ’inventaire 
topog raph ique de Boissy- 
S ain t-L éger, p a r  M arie- 
A gnès F érau lt, 1987, 
consultable  au  C en tre  
régional de docum entation  
du  patrim oine , D R A C  
Île -de-F rance , 127 avenue 
L edru-R ollin , Paris 11e.

194 . Bance (B.) e t M orel (A.), 
Dictionnaire raisonné
de l ’architecture française 
du XIe au XVIe siècle, 
1854-1868, 10 vol.
A rticle « R estaura tion  », 
t. 7, p. 14-34.

195 . U n  décre t du
18 décem bre  1858 
p rescrit que la basilique de 
Saint-D enis sera nécropole 
im périale et q u ’u n  caveau 
y sera con stru it po u r 
N apo léon  III.

196. D ès 1840, alors en captivité 
au  fo rt de H am , le p rince 
L ou is-N apo léon  avait 
décidé de d o n n er
à la com m une  de Rueil 
(où se tien t la M alm aison, 
châ teau  de N apo léon  
e t de Joséphine) 
u n e  som m e destinée 
à créer une  salle d ’asile, 
en  signe d ’in térê t po u r 
la p opu la tion  rueilloise.

197. E n tiè rem en t dévastée
en  1793, l’église de Rueil 
avait été restaurée 
grâce à une  som m e de 
12 000 francs accordée 
par l’Empereur. Par la suite, 
l’église s’enrich it d ’un  
bas-relief p rovenan t de la 
chapelle de la M alm aison, 
du  m onum en t funéraire de 
Joséphine d û  à C artellier 
e t de celui de la reine 
H o rten se  d û  au  scu lp teur 
florentin  Bartolini 
(A D  H au ts-de-S eine  : 
D O /286 ).

198. A rrêté  d u  11 avril 1850.
199. A N  : F 21 /1451 . Église 

de Rueil 1854-1867.
200. A D  H au ts-de-S eine  : 

0 /9 2 -2 8 6 . R ap p o rt 
succinct sur l’église 
de Rueil, 1850, signé 
M M  Luzy et M auguin , 
architectes à Paris.

20 1 . A D  H au ts-de-S eine  : 
0 /9 2 -2 8 6 . L e ttre  du  
m inistre d ’É ta t, secrétariat 
général des M on u m en ts  
h istoriques au  p réfet
de Seine-et-O ise,
18 sep tem bre 1854.

202. Joseph-E ugène Lacroix 
(1814-1873), élève
de C o nstan t-D ufeux  
à l’École des beaux-arts , 
p ro m o tio n  1836-2, 
il travaille à l’église 
de V itry-sur-Seine, réalise 
les écuries im périales 
de l’avenue M ontaigne, 
ag rand it le palais de 
l’Élysée ; il élève la tom be 
de Jérôm e B onaparte  
à S ain t-L eu -la-F o rê t (Val- 
d ’Oise) d o n t il reconstru it 
l’église S ain t-L eu-S ain t- 
G illes de 1850 à 1851 
grâce à la générosité du  
prince-président (E. Delaire, 
Les Architectes..., op. cit., 
p. 308 ; B auchal..., p. 677 ; 
B ern a rd  Petit et Patrick 
K arczenski, « L ’église de 
Sain t-L eu », in  Dictionnaire 
du Second Empire, sous 
la d irection  de J. T ulard , 
Fayard , 1995, p. 1158).

203. L a com m une de Boulogne 
com pte  5 323 hab itan ts  
en  1831, 7 602 en 1851,
11 378 en 1856, 17 343 
en  1866, in  Dictionnaire 
d ’histoire administrative
et démographique, op. cit.

204. E rlande-B randenbou rg  
(A lain), « L ’Église
de B oulogne-sur-S eine », 
in  Procès-verbaux 
de la Commission du 
Vieux Paris, séance du  
2 décem bre 1968, p. 7-12.

2 0 5 . Eugène M illet (1819-1879) 
élève de L abrouste ,
de V iollet-le-D uc et de 
G en tilhom m e à l’École

des beaux-a rts , il p o u rsu it 
successivement une carrière 
d ’architec te  diocésain 
puis celle d ’architec te  des 
M o n u m en ts  h istoriques.
A  ce titre , il restaure 
les ca thédrales de Troyes, 
de C hâlons-su r-M arne , 
achève celles de M oulins 
et de C le rm on t-F errand .
Il res tau re  égalem ent un  
ce rta in  no m b re  d ’églises 
paroissiales (Souvigny, 
C hâ teauneu f, Paray- 
le-M onial, M elun, Provins, 
M areil-M arly, Lisieux) 
ainsi que le château  
de S aint-G erm ain- 
en-Laye (Yvelines) 
(D elaire, op. cit., p. 349 ; 
L en iaud , Les cathédrales, 
op. cit., p. 751).

206. A. M o n u m en ts  
h istoriques. D ossier 3277. 
Église de Boulogne, rapport 
e t devis d u  20 juillet 1858 
signé E. M illet.

2 0 7 . A. M o n u m en ts  
h istoriques. D ossier 3277. 
L ettre du  préfet de la Seine 
au m inistre de l’Instruction 
pub lique , secrétaria t des 
M o n u m en ts  h istoriques :
« Q u an t à la C om m ission  
d ’arch itec tu re ... 
elle voudrait que tou tes 
les parties d u  m o n u m en t 
h isto rique  rem arquab les à 
un  titre quelconque fussent 
conservées et q u ’on 
lui laissât sa sim plicité 
prim itive et son  caractère 
en ne  m odifian t pas aussi 
co m p lètem en t que 
le p ropose M . M illet 
dans son second p roje t 
la form e des chapelles. »

208. A. M o n u m en ts  
h istoriques. D ossier 3277. 
L e ttre  du  m in istre  de 
l’In s tru c tio n  pub lique, 
secrétariat des M onum ents 
h isto riques au  p réfet de
la Seine, 23 janvier 1861 :
« .. .Je vous faisais savoir que 
l’E m pereur, s’intéressant 
vivem ent à la restau ra tion  
de l ’église de B oulogne- 
sur-Seine, avait approuvé 
le second  p ro je t de

M . M illet, com p ren an t 
la reconstruc tion  
des tra n se p ts ... »

209. A. M on u m en ts  
h istoriques. D ossier 3277. 
Lettre du  préfet de la Seine 
au  m inistre de l’Instruction 
pub lique , secrétaria t des 
M o n u m en ts  h istoriques, 
28 juillet 1862 : «Vous 
m e rappelez, M onsieu r
le M inistre, une précédente 
dépêche en  date  du  
7 ju in  dans laquelle 
vous m ’annonciez que 
l’E m p ereu r avait exprim é 
le désir q u ’une nouvelle 
travée fû t a joutée à la n e f 
de l’église... »

210. L ’expression rep rend  
le titre d ’u n  ouvrage 
d ’Ém ile de Labédollière 
{Le N ouveau Paris : histoire 
de ses vingt arrondissements, 
Paris, G ustave Barba, 
circa, 1860, 440 p.) qui, 
après l’annexion  p a r  Paris 
de nouveaux quartiers
en  1860 (Belleville, 
M én ilm on tan t, Bercy, 
L aV ille tte , P icp u s ...)  
ten te  de dresser u n  tableau 
actualisé de la capitale, 
renouvelan t l’exercice 
réalisé u n  siècle p lus tô t 
p a r S ébastien  M ercier.

211. Juste  L isch  (1828-1910) 
com m ence sa carrière 
com m e attaché aux travaux 
d u  gouvernem en t : palais 
de justice, asiles im périaux, 
palais de l’Élysée. N om m é 
en 1857 architecte diocésain 
de L uçon, puis d ’Amiens 
et d ’A ngoulêm e, il restaure 
divers m on u m en ts  
h isto riques avant d ’être 
nom m é inspec teur général 
des M onum ents historiques 
de 1878 à 1901. Voir 
L en iaud  (Jean-M ichel),
Les Cathédrales..., op cit., 
p. 737 ; D ela ire (E ), Les 
Architectes..., op cit., p. 198.

212. L e Bas (A ntoine), 
Boulogne-Billancourt, ville 
d ’art et d ’essai, 1800-2000, 
Inventaire général
des m o n u m en ts  et 
des richesses artistiques

2 2 9
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de la F rance , A PP IF , 
1997, 118 p. (Images 
du Patrimoine ; 166).

213. C harles-Joseph Lam eire 
(1832 -1910 ), élève 
de D enuelle  à l’Ecole 
des beaux-a rts , d o n t il 
s’avère u n  co llaborateur 
occasionnel, s’o riente  
vers les arts décoratifs 
e t m anifeste, tô t, u n  réel 
in té rê t p o u r la pe in tu re  
rom ane. Il réalise p o u r 
le m usée des M o n u m en ts  
français des copies 
des pein tu res des églises 
de S ain t-L oup  de N au d  
(S eine-e t-M arne , 1876), 
C h ate laud ren  (C ôtes 
d ’A rm or, 1880), 
S ain t-A m and  de Boixe 
(C haren te , 1881), 
des pein tu res d u  châ teau  
d ’O iron  (D eux-Sèvres, 
1885) et celles du baptistère 
S aint-Jean de Poitiers 
(V ienne, 1892)
(sur ce po in t, se repo rte r 
à L agabrielle (Sophie)’ 
B ercé (Françoise)
D urlia t (M arcel) e t al.,
D e fresque en aquarelle : 
relevés d ’artistes sur 
la peinture murale, Paris, 
RM N , 1994). En présentant 
au  Salon de 1866, 
et à p lusieurs reprises, 
son  Catholicon, projet de 
décoration intérieure d ’une 
église, p rim é à l’E xposition 
universelle de V ienne 
en  1873, il p ropose 
u n  am bitieux  p ro je t de 
déco r religieux n ou rri 
de trad ition  chrétienne 
e t nationale. R éconcilian t 
arch itec tu re e t décor 
en  u n e  vision synthétique 
de no tre  h isto ire nationale 
et religieuse, il partic ipe 
à l’élaboration  d ’u n  a rt 
p a trio tique  et chrétien .
À  ce titre , il fait le lien 
en tre  le P an théon , 
achevé p eu  auparavant, 
e t le S acré-C œ ur d o n t 
le concours lui a ttribua  
le 2e prix  m ais d o n t 
le p rogram m e décora tif lui 
est am p lem en t redevable.

Il n ’au ra  m anqué , p o u r 
réaliser son  im m ense 
am bition , que de pouvoir 
collaborer avec un architecte 
inspiré (Laurence M adeline- 
R ichet, « Le C atholicon 
de C harles Lam eire : une 
panacée p o u r  les églises 
ca tholiques », in  Bulletin 
de la Société pour l ’histoire 
de l ’art français, 1987. 
Paris, 1989, p. 231-243).

2 1 4 . Ém ile H irsch  (1832-1904) 
dessine son prem ier carton  
p o u r l’église du  Folgoët 
en  1866, pu is u n e  dizaine 
d ’autres p o u r la cathédrale 
de  Q u im per de 1868
à 1871, in augu ran t une 
série d ’œ uvres réalisées 
en B retagne sa vie 
du ran t. Parallèlem ent 
aux 26 ca rtons et 
aux pein tu res m urales 
de l’église N o tre -D am e 
de Boulogne, il dessine des 
v itraux p o u r  la chapelle 
des D am es du  Sacré-Cœur, 
à Paris (1876), ainsi que 
p o u r  l’église S aint-Séverin 
(Paris, 1872-1899).
D e  1881 à 1885, il crée 
de no m b reu x  v itraux 
p o u r  des cathédrales 
(Sens, M ende) et des 
églises (B rou), puis décore 
l’École supérieure 
de pharm acie  de Paris 
(1884 -1888 ), l’église de 
M arly-le-R oi (1890-1891 , 
en collaboration avec H enri 
C aro t), l’école Sain te- 
G eneviève (1894-1899 , 
Paris), l’église S aint-Jean- 
B aptiste de Sceaux (1898- 
1899) e t l’église Saint- 
D en is-de-la -C om passion  
à S ain t-D enis 
(Paul H a rtm an n ,
Emile Hirsch, peintre-verrier, 
1832-1904, Sceaux, 1988, 
exem plaire dactylographié 
no n  paginé).

2 1 5 . M ichel Pascal (1810-1882) 
ancien  élève de D avid  
d ’Angers, travaille àVézelay, 
à A u tun , à la Sainte- 
C hapelle , à C hartres  et
à N o tre -D am e  de Paris 
où il exécute onze statues.

Voir P ressouyre (L éon),
« V iollet-le-D uc et 
la scu lp tu re », in  cat. exp. 
Viollet-le-Duc, Paris, 1980, 
R M N , p. 144-149.

216. D essins publiés dans
L a Gazette des architectes et 
du bâtiment, 1866, 4e année, 
n° 2 , p. 25, fig. 15-17.

2 1 7 . D essins publiés dans
La Gazette des architectes et 
du bâtiment, 1863, 2e série, 
13e année, p. 134, fig. 163.

218. D essin  pub lié  dans
L a  Gazette des architectes et 
du bâtiment, 1865, 3e année, 
n° 24, p. 371, fig. 354 à 358.

219. C artie r  (Jean),
Céramiques du Beauvaisis, 
É d itions A B C , 1984.

220. O n  sait que  l’architecte 
C laude Jacquem in , 
après de m odestes débu ts 
parisiens auprès de Jean- 
Baptiste Lassus et de Viollet- 
le -D uc, fonda à M etz 
u n e  entreprise  de m obilier 
religieux ; l’autel « gothique » 
à gables e t pinacles, 
avait été présen té
à l’Exposition  universelle 
de  1867 e t publié  à cette 
occasion. Il fu t acheté p ar 
la fab rique de Boulogne 
p o u r  25 000 francs 
de l’époque (In fo rm ation  
fournie p a r le C en tre  
régional de docum entation  
du  patrim oine de Lorraine, 
N an cy ). Les dispositions 
générales de l’autel, 
conform es aux  exigences 
de la liturgie e t à la pure té  
du  style « goth ique », obéit 
c lairem ent aux canons 
proposés par V iollet-le-Duc 
pour l’autel de la cathédrale 
de C le rm o n t-F erran d  
e t p o u r  celle de Reims. 
Voir L eniaud (Jean-Michel), 
« D ébats sur le bon  em ploi 
du  néo-go th ique  : l’affaire 
du  m aître-au tel de la 
ca thédrale  de C le rm o n t- 
F e rran d  », in  Bulletin de 
la Société de l ’art français, 
1979, p. 245-258  ; 
L en iaud  (Jean-M ichel),
Les Cathédrales, op. rit., 
p. 967, fig. 51.

221. A D  H au ts-de-S eine  : 
DV54. Inventaire des biens 
de la fab rique de l’église 
de B oulogne-sur-S eine,
29 janvier 1906, p. 8.

2 2 2 . A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /3 7 . Église de 
B oulogne. L e ttre  d u  
m inistre  de l’In s truction  
pub lique , des C ultes et 
des B eaux-A rts au  préfet 
de la Seine, 23 juillet 1875.

2 2 3 . Le C ab inet des estam pes 
conserve ce tte  suite de 
d ocum en ts  dans sa série 
Topo Va des Hauts-de-Seine. 
M arville ayant aussi
« couvert » le chan tier de 
la ca thédrale  de M oulins 
dirigé p ar E. M illet à 
p a rtir  de 1865, architecte 
e t pho tog raphe p ra tiq u en t 
ici et là une  fructueuse 
collaboration  inspirée par 
u n e  rigoureuse dém arche 
scientifique, à l’instar 
d ’u n  V iollet-le-D uc 
faisant exécuter dès 1842 
des daguerréotypes 
de N o tre -D am e  q u ’il 
s’apprê ta it à restau re r 
(Voir Jean-M ichel Leniaud, 
Les Cathédrales..., op. cit., 
p. 381). O n  se rappelle 
que le chan tier d u  Sacré- 
C œ ur de M o n tm a rtre  
fu t couvert dès 1876 
p a r  les pho tographes 
D urandelle  puis Chevojon 
(Voir J. B enoist, Le Sacré- 
Cœur de M ontmartre, 
op. cit., p. 355).
C laude B aillargeon no te , 
à cet égard  : « A u cours 
des années 1850, l’usage 
de la pho tog raph ie  se 
rép an d  su r les chantiers 
de construction  en France, 
aussi b ien  q u ’en  G rande- 
B retagne e t q u ’aux  É tats- 
U nis. A ppréciées po u r 
leu r valeur docum entaire , 
leur objectivité p résum ée 
et leur rapidité d ’exécution, 
ces pho tograph ies 
p e rm e tten t aux dirigeants 
d ’évaluer les progrès des 
travaux et de p rom ouvoir 
les en trep rises ... F o rt 
de l’expérience acquise

lors des m issions 
pho tograph iques 
q u ’il réalise à l’occasion 
de la co n struc tion  de 
l’opéra (1861-1875) 
e t de l’H ô te l-D ieu  (1865- 
1877), D urandelle  jouit 
d ’une  rép u ta tio n  enviable 
dans ce dom aine. »
(In Le Sacré-Cœur 
de M ontm artre : un vœu  
national, dir. J. B enoist, 
D élégation  à l’action 
artis tique de la Ville de 
Paris, 1995, p. 147). O n sait, 
p a r ailleurs, que C harles 
M arville, « pho tog raphe 
de la Ville » de Paris, 
réalisa p o u r  sa d irection  
des travaux de nom breuses 
vues des sites de la capitale 
appelés à d ispara ître  à la 
suite des g rands travaux 
d ’H aussm ann , e t q u ’il 
exposa à l’E xposition  
universelle de L ondres, 
en  1862, des vues 
du  Bois de B oulogne 
(Voir C harles M arville, 
Photographe de Paris de 1851 
à 1879, B ib lio thèque 
h isto rique  de la Ville de 
Paris, 1981). R appelons, 
enfin, que  V iollet-le-D uc, 
dans son  Dictionnaire 
de l ’architecture 
(article « R estauration  ») 
fait l’éloge de la 
photographie docum entaire 
(« P ho tog raph ie  et 
architecture », in Monuments 
historiques, n° 110).

224. Les docum en ts
consultés aux A rchives 
départem en ta les  des 
H au ts-de-S eine  com m e 
aux Archives nationales ne 
p e rm e tten t pas de savoir 
si la co m m u n e  a publié 
u n  avis dans la presse 
(form ule cou ran te  alors 
p o u r  la com m ande 
p ub lique), si elle s ’est 
adressée à ces architectes 
ou  si elle a organisé 
u n  concours. Les deux 
dern ières hypothèses 
sem blen t, néanm oins, 
les moins probables car elles 
au ra ien t nécessairem ent
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laissé une  trace dans 
l’u n  ou  l’au tre  des fonds 
d ’archives consultés.

2 2 5 .Si M . Schaal nous dem eure 
in connu  (on ne conna ît 
de lui q u ’u n e  m aison, 
constru ite  à A uxerre et 
publiée p a r L . N o rm an d  
dans « Paris m o d e rn e  :
3e p artie , M aisons de 
campagne et constructions 
rurales... Paris, 1849, 
p lanches 55 à 57), 
Jean-F rançois D ela rue  
(1815 -1892 ), dom icilié 
22 ru e  P an q u e t à Paris, 
est, en  revanche, bien 
identifié : élève de l’Ecole 
des beaux-a rts , m em bre  
de la Société centrale , il 
constru it, ou tre  beaucoup  
de maisons et d ’immeubles, 
l’église de Croissy 
(Yvelines). Voir Dictionnaire 
par noms d ’architecte..., 
In s titu t d ’histoire de Paris, 
1991, t. 2, p. 18.

226 . V iollet-le-D uc p ropose 
n o ta m m e n t de supp rim er 
le déam bulato ire  jugé 
inutile , d ’enlever l’une  
des deux tou rs de façade, 
de bâtir les voûtes
p a r des p rocédés plus 
économ iques p o u r réduire  
la dépense à 200 000 francs. 
C ’est, toutefois, sur un devis 
de 358 915 francs soum is 
à lui en  juillet 1860, que 
l’E m p ereu r p roposera  son 
plan de financement triennal 
(A D  H au ts-de-S eine  : 
0 /9 2 -3 1 3 . D élibération  
d u  conseil m unicipal 
d u  21 juillet 1860).

227 . A D  H au ts-de-S eine  : 
0 /9 2 -3 1 3 . D élibération  
du  conseil m unicipal 
d u  21 juillet 1860.

228. L ’église, construite dans un  
style néoclassique, se limite 
alors à une  sim ple nef.

229. Pour la campagne de 1861, 
le m ontage  financier
de la tranche, estim ée 
à 115 000 francs, sera 
le suivant : 50 000 francs 
donnés p a r  l’E m pereu r,
25 000 francs résu ltan t 
de la souscrip tion ,

40 000 francs fournis p a r 
le m inistre de l’Instruction  
pub lique  e t des C ultes ; 
la cam pagne de 1862, 
s’élevant à 120 000 francs, 
se rép artit com m e suit :
60 000 donnés par 
l’E m pereu r, 60 000 francs 
versés p ar l’É ta t ; en  1863, 
les 119 000 francs 
res tan t seraient donnés 
p ar l’E m pereu r 
(A D  H au ts-de-S eine  : 
0 /9 2 -3 1 3 . D élibération  
d u  conseil m unicipal 
d u  21 juillet 1860).

230. R écep tion  définitive des 
travaux le 1er m ai 1865 
(A D  H au ts-de-S eine  : 
0 /9 2 -3 1 3 ) .

231. D élibération  du  conseil 
m unicipal du  19 novem bre 
1863 (A D  H au ts-de- 
Seine : 0 /9 2 -3 1 3 ).

2 3 2 . D élibération  du  conseil 
municipal du  14 août 1864 
(A D  H au ts-de-S eine  : 
0 /9 2 -3 1 3 ) .

233. A rrêté  préfec toral du
15 m ars 1864 (AD H auts- 
de-S eine : 0 /9 2 -3 1 3 ) .

2 3 4 . P ierra rd  (P ierre), Les laïcs 
dans l ’Eglise de France, 
xixe-xxe siècles, É ditions 
ouvrières, 1988, 298 p.

2 3 5 . N o u s n ous  rangeons, 
sur ce p o in t, au consta t 
de B runo  F o u ca rt dans sa 
contribution « Viollet-le-Duc 
et la construc tion  des 
églises » : « L ’archéologue, 
le restau ra teur,
le co n stru c teu r o n t à 
faire face à des problèm es 
différents que  V iollet- 
le -D uc n ’a jam ais voulu 
con fond re ... Les solutions 
de Viollet-le-Duc privilégient 
tou jours l’utilité réelle 
et tr io m p h en t dans 
l’adap ta tion  aux besoins, 
fussent-ils les plus 
m odestes. », in  cat. exp. 
Viollet-le-Duc, Paris, 1980. 
Paris, R M N , p. 178-181. 
Voir aussi dans ce m êm e 
catalogue la contribution de 
Françoise Bercé : « Viollet- 
le -D uc et la restau ra tion  
des églises », p. 50-58.

236. Église de Fon tenay- 
aux-R oses : secours de
6 000 francs (A D  H au ts  
de Seine : D 0 3 /9 5 )  ; 
église de Levallois-Perret : 
secours de 1 933 francs 
(A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /1 2 9 )  ; église de 
M o n trouge  : secours de 
3 000 francs (A D  H au ts- 
de-S eine : D 0 3 /4 5 )  ; 
D om m ages de guerre : 
C hoisy-le-Roi, secours 
1872-1873 ; A ubervilliers, 
secours 1873 
(A N  : F l 9/4442)

237. Le te rm e de « chapelle » 
n ’est, ici, p o rteu r d ’aucune 
conno ta tion  form elle 
(quan t à la taille ou  au  
p lan  de l’édifice) m ais 
traduit son statut juridique. 
R appelons que seul
le sanctuaire de la paroisse 
reco n n u  com m e tel reçoit 
alors le titre d ’église 
paroissiale, à l’exclusion de 
to u t au tre  édifice cultuel.

238. W eber (E ugen), op. cit., 
p. 403 e t sq.

239. Rowley (Anthony), Evolution 
économique de la France
du milieu du XIXe siècle 
à 1914, Sedes, 1982, p. 79.

240. D e 1877 à 1906, la banlieue 
parisienne gagne 663 182 
hab itan ts, d ’après Yvan 
D anie l, in  L ’Equipement 
paroissial..., p. 69.

241. Q uelques exem ples 
d ’évolution démographique, 
de 1876 à 1906 : 
V al-de-M arne :
Ivry (15 247-33  198), 
C harenton  (8 822-18 372). 
H au ts-de-S eine  :
A snières (8 278-36  482), 
Boulogne (21 586-44 969), 
C lichy (17 354-41 787), 
Levallois (22 744-61 920), 
N euilly  (20 781-41 145). 
Seine-Sain t-D en is : 
M ontreuil (13 607-35 904), 
P an tin  (13 655-32  696), 
S ain t-D en is (34 908- 
64 790), S ain t-O uen  
(11 255-37 866), 
in  D u p âq u ie r (J.)
Felkay (N .) Jacq u art (J.) 
et al., op. cit.

2 4 2 . H ilaire (Y ves-M arie)
et Cholvy (G érard), op. cit.

2 4 3 . C arlier (C hristian ), 
Histoire de Fresnes, prison 
« moderne » : de la genèse 
aux premières années. Paris, 
É d itions L a D écouverte , 
1998, 270 p. Voir aussi
le dossier d ’inventaire 
topograph ique de 
Véronique Belle consultable 
au  C en tre  régional 
de d o cum en ta tion  
d u  patrim oine , D R A C  
Ile -de-F rance , 127 avenue 
L edru-R ollin , Paris 11e.

244. M arie  B rignole Sale na ît 
à G ênes en  1811 dans 
une  grande fam ille de 
l’aristocratie napolita ine 
qui lui assure une  vaste 
cu ltu re eu ropéenne ; 
p a rlan t cou ram m en t
le français, l’anglais, 
l’italien et l’espagnol, 
elle s’in téresse au  m onde 
des arts e t des lettres. Elle 
épouse en 1828 le m arquis 
de F errari qui lui donne 
trois enfants don t, seul, 
le dern ier, Philippe, 
survivra. Son époux, 
le m arqu is de F errari, 
b anqu ier ac tif et in troduit, 
p artic ipe à la création  
de la ligne de chem in 
de fer P L M , m o n te  avec 
les frères Pereire la banque 
d u  C réd it im m obilier et 
partic ipe à la construc tion  
d u  canal de Suez et 
con tribue  généreusem ent 
à l’ex tension  et à 
l’am énagem ent du  p o rt de 
G ênes. Il réalise une  très 
grosse fo rtune à l’occasion 
des opérations immobilières 
engendrées par les travaux 
parisiens du  p réfet 
H aussm ann . A la m o rt 
d u  m arqu is, en  1876, 
la duchesse hérite  de 
la fo rtune  de son  époux 
après que son fils lui eu t 
cédé ses droits im mobiliers 
su r la succession.
D ès l’année suivante, elle 
en trep ren d  la réalisation 
de ses œ uvres éducatives 
e t charitab les (A. L ance,

H . C louzeau, in  Bulletin 
de la Société des amis 
de M eudon, 52e année, 
décem bre 1988, n° 178).

2 4 5 . D ossier d ’inventaire 
topographique de Véronique 
Belle. Voir aussi Jean-Pierre 
Bodis, « Les catholiques 
et le rugby, en  F rance
et ailleurs : des attitudes 
contrastées », in  Sport, 
culture et religion, Actes 
d u  colloque de Brest, 
sep tem bre 1998, C en tre  
de recherche b re tonne 
e t celtique, 1999, p. 202.

2 4 6 . Lors des élections générales 
de 1869, le fam eux
« program m e de Belleville » 
qui m otive la cand idatu re  
de G am be tta , dem ande 
déjà : « la suppression  
du  b udge t des cultes 
et la séparation  de l’Église 
e t de l’É ta t ; l’in s truc tion  
prim aire laïque, gratuite et 
obligatoire... » Cité par J.-T. 
N ordm ann, in La République 
radicale, G allim ard , 1977, 
coll. Archives, p. 33.

247. Selon Y van D anie l
(op. cit., p. 32), de 1877 
à 1906, cinq  paroisses 
seu lem ent son t créées : 
S ain t-Jean-B aptiste du  
P erreux  (1888), N o tre - 
D am e d ’Alfortville (1892), 
la basilique de Saint- 
D enis (1895), N o tre - 
D am e-de-B on-S ecours 
de B ois-Colom bes (1897), 
N o tre-D am e-du -R osa ire  
de S ain t-O uen  (1906).

2 4 8 .Sain t-C harles d ’A snières ; 
N o tre-D am e-A uxilia trice 
de Clichy ; S ain te-L ucie 
d ’Issy-les-M oulineaux ; 
la S ain te-Fam ille du  
R rem lin -B icêtre  ; Saint- 
P ierre  de B ondy  ; Saint- 
P ierre de l’île-Saint-D enis.

2 49 .92  : M alakoff (1883), 
B ois-C olom bes (1896) ;
93 : N euilly-P laisance 
(1892), Pavillons- 
sous-Bois (1905) ;
94 : A lfortville (1885),
Le P erreux  (1887),
Le Rrem lin-Bicêtre (1897), 
L e P lessis-Trévise (1899).

2 3 1
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250 .92  : M alakoff (1873), 
B ois-C olom bes (1897) ;
93 : Saint-Denis (basilique, 
1895), Saint-O uen (1906) ;
94 : Le Perreux  (1888), 
A lfortville (1892)
(Y. D anie l, op. cit., p. 32).

251. E n  1903, l’abbé V ialette, 
curé de M on treu il, décrit 
ainsi ses paroissiens :
« Au versant N ord-O uest de 
la vieille cité montreuilloise, 
se so n t constitués des 
cen tres d ’ouvriers ; des 
familles nom breuses se sont 
g roupées qui, chassées de 
l’encein te  de Paris, son t 
venues cacher leu r m isère 
dans des terrains vagues. 
A u sein de pauvres cabanes 
ou  d ’obscurs rédu its , 
se lam en ten t e t souffrent 
de nom breuses v ictim es » 
(A rchives h istoriques 
de l’archevêché de Paris, 
dossier M on treu il,
Ba 20, cité p a r  A. A uduc, 
op. cit., p. 21).

2 5 2 . R ap p o rt de l’abbé 
M acchiavelli au  cardinal 
R ichard, 20 octobre 1897 
(A rchives h istoriques
de l’archevêché de Paris, 
chem ise B2, co te  IP 2, 
B a5, cité p a r  A. A uduc, 
op. cit., p. 19).

253. C ité  p a rY van  D an ie l, in 
L’équipement..., op. cit., p. 38.

254. A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /1 5 2 . Église
de N euilly, délibération  
d u  conseil m unicipal 
du  25 octobre 1878.

2 5 5 . F abriques de M on treu il 
(Saint-André, 1900-1903) ; 
P an tin  (S ain te-M arthe , 
1878-1898), S ain t-D en is 
(Sain te-G eneviève, 1901), 
S a in t-O u e n  (N o tre - 
D am e-d u -R o sa ire ,
1902), V illem om ble 
(S a in t-L ou is , 1898).

2 56 .92  : M alakoff (1866), 
B ois-C olom bes (1870), 
A snières (1870), N euilly  
(1889), C olom bes (1900) ; 
93 : N euilly-P laisance 
(1873), S ain t-D en is 
(basilique, 1895), 
S ain t-O uen  (1902).

257. Sain t-V incen t-de-Pau l de 
Clichy, 1904 ; Sainte-Lucie 
d ’Issy, 1902 ; Sainte-M arthe 
de P an tin , 1 8 7 9 -1 8 9 8 ; 
N o tre-D am e-du -R osa ire  
de S ain t-M aur, 1894.

258. A uduc (A rlette), 
op. cit., p. 34.

259. A D  92 : D 0 3 /1 5 2 .
Église de Neuilly.

260. M arais (Jean-Luc),
Histoire du don en France 
de 1800 à 1939 :
dons et legs charitables, 
pieux et philanthropiques, 
P resses universitaires 
de R ennes, 1999, p. 79.

261. « D o té  d ’u n  budget 
deux  fois supérieu r à celui 
de l’In s tru c tio n  pub lique 
et quatre  fois supérieu r
à celui des B eaux-A rts, 
le b u d g e t des C ultes 
décroît, cependan t, après 
u n e  hausse n ette  sous 
l’O rd re  M oral, po u r 
d ispara ître  après la loi 
de S éparation  de l’Église 
e t de l’É tat. Si l’on  calcule 
la p a r t du  bud g e t des 
C u ltes p a r  rap p o rt à celle 
accordée à l’In s tru c tio n  
publique au  cours de cette 
période , ce tte  p ro p o rtio n  
passe de 181 % en  1870, 
à 154 % en  1871-1875, 
à 95 % en 1881, puis 40 % 
en  1882, 24 % en  1890,
21 % en 1900, pou r arriver 
à 17,3 % en 1905. », 
in  G enet-D elacro ix  
(M arie-C laude), A r t et Etat 
sous la IIIe République : 
le système des Beaux-Arts, 
1870-1940, Paris, 
P ublications de la 
S orbonne, 1992, p. 258.

262. L a treille (A ndré), Histoire 
du catholicisme français, 
1962, t. 3, p. 425 et 513.

2 6 3 . L a créa tion  de la paroisse 
de S ain te-M arthe-des- 
Q uatre-C hem ins  à P an tin  
conna ît ainsi u n e  histoire 
m ouvem entée, avec ses 
répercutions sur le chantier : 
la paro isse créée en  1874 
à cheval sur les com m unes 
de Pantin et d ’Aubervilliers, 
est refusée p ar les deux

m unicipalités, alors que 
le chan tier est engagé.
L a décision  adm inistrative 
de supp rim er la paroisse 
en 1879 provoque l’arrêt des 
travaux. Sans plus attendre 
autorisation  adm inistrative 
e t aides pub liques, le 
chan tier rep ren d  en  1898, 
alors que la paro isse ne 
sera défin itivem ent créée 
qu’en 1902 (Arlette Auduc, 
op cit., p. 32. Arlette Auduc,
« U ne difficile construction 
d ’église en banlieue : 
l’exemple de Sainte-M arthe- 
des-Q uatre-C hem ins  
à P an tin , 1875-1897 », 
in  Revue d ’histoire de 
l ’Eglise de France, juillet- 
décem bre  1999, t. 85, 
n° 215, p. 291-314).

264 . A D  92 : D 0 3 /4 3 . Église 
de B ourg-la-R eine, lettre 
du  p réfet de la Seine
au  m aire, 10 janvier 1890.

265. Auduc (Arlette), op cit., p. 34.
2 6 6 . L en iau d  (J .-M .), op cit. ; 

B ouchon  (C h .),
B risac (C .), C haline (N .) 
e t L en iau d  (J .-M .), op cit.

2 6 7 . D éjà , en  1824 l’église 
N o tre-D am e de V incennes 
en bénéficia, de m êm e que 
l’église de S ain t-C loud  
en  1819 et 1859.

268. Aboville (C hristine d ’),
« La Souscription nationale » 
in  Le Sacré-Cœur de 
Montmartre, dir. J. Benoist, 
D élégation  à l’ac tion  
artis tique de la Ville 
de Paris, 1995, p. 89.

269. A D  92 : D 0 3 /4 3 .
2 7 0 . A llinne (Jean-P ierre), 

Banquiers et bâtisseurs : 
un siècle de Crédit Foncier,
1852-1940, T oulouse, 
C N R S , C en tre  régional de 
publications, 1983, 243 p.

271. A D  92 : D 0 3 /1 5 2 . Église 
de N euilly  : au to risation  
préfectorale, 12 avril 1887.

272. A uduc (A rlette), 
op. cit., p. 39.

2 7 3 . F au t-il rappeler
q u ’à la m êm e époque, 
la basilique du  Sacré-Cœ ur 
de M o n tm a rtre  est 
en tièrem en t financée p a r

une souscrip tion  nationale 
qui se révèle exceptionnelle 
parce  q u ’elle couvrira 
tous les frais de construction 
e t de décor, e t q u ’elle 
est la plus im p o rtan te  par 
le volum e des som m es 
réunies e t p a r  le nom bre  
de ses souscrip teurs (hu it 
à dix m illions). L ’é tude de 
J. B enoist ( op. cit.) révèle 
aussi que si les parisiens 
fu ren t les princ ipaux  
donateu rs , à l’échelle 
régionale com me sur le plan 
national, la m ajo rité  de 
l’argent collecté provint des 
laïcs (p ou r 60 % ), devant 
le clergé (pou r 28 %).

2 7 4 . N o u s rep renons ici
les conclusions de l’é tude 
déjà citée de M arais (J.-L.), 
Histoire du don, 1999.

275. Avis d u  C onseil d ’É ta t 
d u  13 m ai 1874.

276.11 s’agit de la veuve 
de l’en trep ren eu r 
de m açonnerie  arm ée 
H .T ric o te l et de M adam e 
veuve L iébaut. Voir 
le dossier d ’inventaire 
topog raph ique d ’A snières 
p a r  X avier de M assary, 
1995, consultable au Centre 
régional de docum entation  
du  patrim oine , D R A C  
Ile -de-F rance , 127 avenue 
L edru-R ollin , Paris 1 I e.

2 7 7 . D ossier d ’inventaire 
topograph ique
de S a in t-M aur p ar M arie - 
A gnès F érau lt, 1986, 
consu ltab le  au  C en tre  
régional de docum entation  
d u  patrim oine , D R A C  
Ile -de-F rance , 127 avenue 
L edru-R ollin , Paris 11e.

2 7 8 . D eb ié (F ranck) 
e tV e ro t (P ierre),
Urbanisme et art sacré : 
une aventure du XXe siècle, 
C ritérion , 1991, p. 44.

2 7 9 . L a loi d u  23 m ai 1863 
libéralise la législation 
sur les sociétés ; la loi 
du  24 Juillet 1867 sur 
les sociétés p a r actions 
inaugure les sociétés dites 
anonym es en  ce que 
n ’im porte  qui p eu t acheter

des actions sans révéler 
son  identité . L e u r succès 
(im m édiat car elles 
pe rm e tta ien t de m obiliser 
e t d ’investir les capitaux 
les plus m odestes) se 
tradu isit p a r  la création  
annuelle  de plusieurs 
centaines de sociétés dans 
les années qui suivirent leur 
in stau ra tion  (C . F oh len  
« Sociétés anonym es et 
déve loppem ent capitaliste 
sous le Second Em pire », in 
Histoire des entreprises, n° 8, 
novem bre 1961 ; F rançois 
C aron , Histoire économique 
de la France, X IX e et 
X X e siècles, Paris, 1981).

2 8 0 . A uduc (A rlette), op. cit., 
p. 37.

2 8 1 . L e prem ier appel en  faveur 
de  l’Œ uvre est lancé par 
le card inal R ichard  le 29 
juin 1901 (Semaine religieuse, 
1901, t. l , p .  1004).

2 8 2 . M arais (Jean-Luc), op. cit.
2 8 3 . P ie rra rd  (P ierre),

Les L a ïcs..., op. cit.
2 8 4 . D ans le dom aine de

la res tau ra tion  d ’églises 
anciennes n o n  protégées, 
on  p e u t observer 
des exem ples analogues : 
l’arch itec te  Jean-B aptiste- 
U lysse G ravigny (1844- 
1901), au service de la Ville 
de Paris dès 1873, 
se trouve em ployé par 
la ville d ’A rcueil com m e 
architec te  com m unal.
D éjà chargé d ’y constru ire  
l’hô te l de ville, de 1883 
à 1889, il se voit confier 
la res tau ra tion  (financée 
p a r  u n  généreux d onateu r 
local) de l’église médiévale 
S ain t-D en is, déclassée 
peu  auparavant (Laurence 
Le L oup , « L ’ancienne 
m airie d ’A rcueil », in  Paris 
et Ile-de-France, M ém oires, 
1986, t. 37, p. 247-277). 
Voir aussi B ou lm er 
(C atherine), op. cit.

2 8 5 .S uccédan t à son  père 
Lou is-H enri-A lfred  
D auvergne (1824-1885) 
su r le chan tier à peine 
com m encé de Saint-Pierre



N o te s

de N euilly, L ouis- 
A lphonse-René D auvergne 
(né en  1854), élève de 
V audrem er e t de R aulin  
à l’École des beaux-arts , 
et m em bre  de la Société 
centrale , p résen te 
l’originalité de posséder 
égalem ent une  licence 
de d ro it qui lui vaudra  la 
charge d ’architecte-conseil 
près la préfecture de Seine- 
et-O ise et d ’arb itre  près 
le tr ibunal de com m erce. 
E n  plus de la construc tion  
de l’orphelinat et de l’église 
de N euilly, ainsi que 
de celle de l’hô te l de ville 
de M aisons-L affitte  (78), 
il réalise su rto u t des 
châteaux, hôtels, villas 
e t de nom breuses m aisons 
de rap p o rt à Paris 
(D elaire, op. cit., p. 228).

286.H ippolyte N ito t, Alfortville, 
1890 ; R o b ert Saglio, 
S ain t-O uen , 1902 ;
E ugène H om berg , 
Sain t-D en is, 1901 ; 
C lém en t Josso, Levallois- 
Perret, 1882 ; E rnest- 
Alexis B illecocq, Clichy, 
vers 1887 jT rou ille t, 
M on treu il, 1873 ; L ouis- 
H enri-A lfred  D auvergne, 
N euilly, 1895 ; G eorges 
G uyon , p ro je t p o u r  
S ain t-M aurice , 1890. 
H ippoly te  N ito t 
e t G eorges G uyon  se 
révèlent des architectes 
locaux don t l’enracinem ent 
explique, p eu t-ê tre , 
le recru tem en t. Les six 
autres, tous issus de l’École 
des beaux -a rts , exercent 
des fonctions officielles 
qui leu r valen t des 
com m andes pub liques ; 
trois d ’en tre  eux peuven t, 
en  o u tre , grâce à leurs 
travaux an térieu rs, avoir 
favorisé les conditions d ’une 
com m ande : P.-É. B obin 
a travaillé p o u r la 
C om pagn ie  des chem ins 
de fer d u  S ud  liée à 
la fo rtu n e  de la fam ille 
G alliera, L . D auvergne 
a déjà réalisé à N euilly  un

orphelina t privé, C . Josso, 
au teur du  Séminaire d ’Issy, 
se trouve, p a r  ailleurs, 
être  le cousin  de L uc ien  
D ouillard , architecte 
p rim é lors du  concours 
d u  S acré-C œ ur de Paris 
e t au teu r d ’une  quinzaine 
de couvents e t institu tions 
privées de la capitale.

287. Sont mem bres de la Société 
centrale des architectes : 
D u m o n t (Sain t-Louis
de V illem om ble, 1901) ; 
L ouis-A lphonse- 
R ené-A lfred D auvergne 
(N euilly, 1895) ; E ugène 
H o m b erg  (Sain t-D enis, 
1901 et M ontreuil, 1900) ; 
R obert Saglio (Saint-Ouen, 
1902) ; so n t m em bres 
de la Société des 
architec tes diplôm és 
p a r le gouvernem en t : 
P ro sper-É tienne B obin  
(M eudon , o rphelina t 
S ain t-Philippe) et 
E rnest-A lexis B illecocq 
(Clichy, vers 1887).

288. C e tte  m odeste  p ro p o rtio n  
invite à s ’in terroger sur
la p ra tique  constructive 
des congrégations et 
institutions confessionnelles : 
ont-elles toutes recouru aux 
services d ’u n  architecte, 
ou  u n  en trep reneu r 
a-t-il parfois joué le rôle 
de m aître  d ’œ uvre, alors 
m êm e que l’organisa tion  
de la profession  dem eure 
à l’é ta t d ’ébauche ? D ans 
le cas de l’in terven tion  
d ’u n  ho m m e de l’art, 
on  aim erait savoir (outre 
son  identité) les raisons 
de son choix ; certains 
architec tes ayant œ uvré 
régu lièrem ent po u r 
certaines congrégations 
([uste L isch  p o u r 
les com m unau tés  
dominicaines, par exemple), 
seule la consu ltation  
d ’archives privées 
p erm ettra it de savoir 
si te l a été le cas p o u r 
les édifices n o n  inform és 
à ce jour, ou  si les 
congrégations concernées

rec ru ta ien t dans leurs 
rangs u n  m em bre  capable 
d ’assurer ces fonctions.

289. Jacques-P aul L equeux, 
élève de son père, 
P au l-E ugène L equeux
à l’É cole des beaux-arts , 
p o u rsu it u n e  carrière 
d ’architecte du département 
de la Seine, ainsi que 
la charge d ’expert près 
les tribunaux  civils e t siège 
au  conseil de la Préfecture. 
D ans le cadre de son  
exercice d épartem en ta l, 
il édifie p lusieu rs m airies 
(Rom ainville, 
M ontrouge-P aris  14e, 
B onneuil, Bagneux,
L e P lessis-R obinson), 
quelques écoles prim aires 
(G ennevilliers, C lam art, 
L a  C ourneuve, 
C hâtenay-M alabry  
e t L e P lessis-R obinson) 
ainsi que les H ospices 
de F on tenay  e t de P an tin  
(D elaire, op. cit., p. 325).

290. P au l-R ené-L éon  G inain  
(1825 -1823 -1898 ), élève 
de L e Bas à l’École des 
beaux-a rts , g rand  prix  
d ’arch itec tu re en  1852,
il est m em bre de la Société 
centrale , de la Société 
des architec tes diplôm és 
p a r le gouvernem ent, ainsi 
que de la Société des 
architec tes français. O u tre  
ses œ uvres com m andées 
p a r la duchesse de Galliera 
(M usée G alliera, à Paris, 
F o nda tion  F errari, à 
C lam art), il est l’au teu r 
de l’église de N o tre - 
D am e-des-C ham ps ; 
ses fonctions d ’architec te 
d u  gouvernem en t le 
condu isen t à constru ire  
p lusieurs édifices 
publics, parm i lesquels 
l’É cole de m édecine 
(D elaire, op. cit., p. 275).

291. P ro sper-É tienne Bobin, 
élève de P accard  et
de C o q u a rt à l’École 
des beaux-a rts , réalise 
une  des gares de D ijon 
p o u r  la com pagnie P L M  
ainsi que la gare de N ice

p o u r  la C om pagn ie  des 
chem ins de fer d u  Sud.
Il est aussi l’au teu r 
de l’église S ain te-A nne 
de M aison-B lanche, ainsi 
que du  d ispensaire-asile 
de la G lacière, ou tre  
l’orphelinat S aint-Philippe 
de M eudon, déjà mentionné 
(D elaire, op. cit., p. 185).

2 9 2 . M arcellin-Paul Vera, en  tant 
q u ’architec te  en  che f de 
l’A ssistance pub lique , est 
chargé d ’édifier l’H ospice 
des M énages (actuel 
H ôpita l C o ren tin -C elton ) 
d ’Issy-les-M oulineaux, 
ainsi que  le bâ tim en t
des bains de l’H ôpita l 
Sain t-Louis. Il réalise, p a r 
ailleurs une école prim aire, 
ru e  de C iteaux  à Paris 
(A nne D ugast e t Isabelle 
P a rise t ... Dictionnaire 
par noms d ’architectes des 
constructions élevées à Paris 
au XIXe et au XXe siècles, 
In s titu t d ’histoire de Paris, 
Paris, 1996, t. 4 , p. 120).

2 9 3 . A lbert-F  ranço is-G erm ain  
D elaage, élève de G authier 
à l’École des beaux-arts ,
il est m em bre  de la 
Société centrale . D ’abord  
inspec teur de l’A ssistance 
pub lique, de 1840 à 1855, 
il exerce les fonctions 
d ’architec te  de cette 
adm in istra tion  de 1855 à 
1880, puis celles d ’architecte 
en  chef, de 1880 à 1890.
Il est chargé, dans ce 
cadre , d ’élever l’H ôp ita l 
L ariboisière , l’H ôp ita l des 
enfants m alades de Forges, 
le pavillon d ’iso lem ent de 
l’H ôpita l L aënnec  ; m ais 
son  expérience dans 
l’architecture médico-sociale 
lui vau t aussi quelques 
com m andes privées 
(D elaire, op. cit., p. 232).

294. É douard-Ju les-C laude 
B érard , élève de Lacroix, 
L isch  e t V iollet-le-D uc
à l’École des beaux-a rts , 
est m em bre  de la Société 
cen trale  et de l’U n io n  
syndicale. C om m en çan t 
sa carrière comme architecte

de la ville de B esançon 
e t des diocèses de Sens, 
Sain t-C laude e t Besançon, 
il restau re le théâtre , 
l’archevêché et la cathédrale 
de la capitale b isontine, 
constru it p lusieu rs églises 
franc-com toises ainsi que 
l’H ôpita l de Pontarlier. 
R evenu à Paris en  1884, 
il exerce des fonctions 
d ’architecte en  che f des 
M o n u m en ts  h istoriques ; 
lau réa t d u  concours 
p o u r l’église Saint-Jean 
de M o n tm a rtre , 
il ne  verra pas son  p ro je t 
abou tir, m ais réalise 
la chapelle du  sém inaire 
d ’Issy-les-M oulineaux. 
(D elaire, op. cit., p. 175 ; 
L en iaud , Les cathédrales, 
op. cit., p. 617).

295. M arie -L ucien-M ichel 
D ouillard , élève de B louet 
et G ilbe rt à l ’École des 
beaux-a rts , il est m em bre  
de la Société centrale et de 
la Société des architectes 
français. C an d id a t prim é 
au concours du Sacré-Cœur 
de Paris, élève les locaux 
de l’école A lbert-le-G rand  
d ’Arcueil ainsi qu’une bonne 
quinzaine d ’institutions et 
de bâtim ents conventuels 
parallèlement à une carrière 
d ’inspecteur des Bâtim ents 
civils e t d ’architec te  
d iocésain  d ’O rléans 
(D elaire, op. cit., p. 245 ; 
L en iaud , Les cathédrales, 
op. cit., p. 670-671).

296. Benoist (Jacques), Le Sacré- 
Cœur de Montmartre, de 1870 
à nos jours, P aris, Éd itions 
ouvrières, 1992, p. 319.

2 9 7 . Citons, parm i bien d ’autres, 
l’article d ’A lphonse 
G osset : « L ’évolution 
h isto rique  des églises 
ch rétiennes », in  Revue 
générale de l ’architecture, 
1876, col. 109-123.

298. É voquan t « L ’A rt 
sacré », « association 
p o u r  l’enseignem ent 
des arts  appliqués
au  culte », M . B rincou rt, 
réd ac teu r de L’Architecture

2 3 3
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(11 novembre 1902, p. 363), 
rappelle que « l’u n  des 
bu ts  de l’association est 
de doter chaque diocèse de 
p rêtres assez sérieusem ent 
com pétents en architecture 
p o u r  q u ’ils pu issen t, 
avec l’au to rité  que leur 
d onne u n  réel ta len t et 
les fonctions à eux 
conférées p a r l ’ép iscopat, 
faire com prend re  à leurs 
confrères la nécessité de s’en 
rap p o rte r aux architectes 
com m issionnés p a r  l’É ta t 
p o u r to u t ce qui concerne  
la conservation des édifices 
d o n t ils on t la g a rd e ... » 
M alheu reusem en t, 
soupire  le ch ron iqueur,
« lorsque les p rêtres seront 
assez sérieusem ent 
com pétents en  architecture 
e t p o u rro n t invoquer 
l’au torité que leur donnera 
u n  réel ta len t, je dou te  
fo rt q u ’ils se servent 
de  cette au to rité  p o u r 
faire com prend re  à leurs 
confrères la nécessité de s’en 
rap p o rte r aux architectes ; 
et j’ai b ien  p eu r que 
ce tte  au to rité , lo rsq u ’ils 
l’auront, ou croiront l’avoir 
acquise, ne  leu r serve à 
d iscu ter, s inon com battre , 
ces pauvres architectes 
qui les au ro n t éclairés. »

2 9 9 . L aroche (C laude),
Paul Abadie, architecte, 
1812-1884 , cat. exp.,
Paris, M usée  national 
des M o n u m en ts  français, 
novembre 1988-janvier 1989. 
Paris, R M N , 1988.

300. Alice T hom ine a, en 1999, 
sous la d irection  de Jean- 
M ichel L en iaud , soutenu 
sa thèse de doctorat Joseph- 
Auguste-Emile Vaudremer 
(1829-1914), architecte : 
la rigueur de l ’architecture 
publique d o n t elle p répare 
actuellem ent la publication.

301. V erneilh-Puyraseau 
(Félix-Joseph de), 
L ’architecture byzantine 
en France ; Saint-Front 
de Périgueux et les églises 
à coupoles de l ’Aquitaine,

Paris, D id ron , 1851. C e 
débat, qu i devait rebond ir 
avec la res tau ra tion  de 
S ain t-F ro n t de P érigueux 
par Abadie, eut bientôt pour 
enjeu  (au-delà  de la seule 
restauration/reconstruction 
de la cathédrale 
périgourdine) l’ém ergence 
d ’u n  m odè le co nstruc tif 
qui devait servir de creuset 
à une  réflexion collective 
su r l’espace sacré par 
excellence, et qui 
redev iendra d ’actualité 
au  cours des années 
1910-1930. C e débat, 
à l’initiative des architectes 
archéologues et rationalistes, 
d o n t le clergé sem ble 
curieusem ent absent, a fait 
l’objet d ’études réunies 
à l’occasion d u  catalogue 
Paul Abadie, architecte, 1812- 
1884 ( op. cit.) et publiées 
sous la direction de C laude 
L aroche. L a  con tribu tion  
de ce dern ier à p ropos 
de la res tau ra tion  de 
Saint-Front, lors du congrès 
archéologique de F rance , 
à Périgueux  en  1998, 
a perm is de faire u n  p o in t 
récen t sur la question .

3 0 2 .L ’église Saint-Jean-Baptiste 
d u  P erreux  est achevée 
en  1890, le clocher est 
construit en 1897 ; à Pantin, 
l’église S ain te-M arthe , 
inaugurée en 1898, ne reçoit 
u n  clocher q u ’en  1902.

3 0 3 .Sain t-C harles d ’A snières, 
N otre-D am e-A uxilia trice 
de Clichy, chapelle de 
l’In s titu tion  Sain t-A lbert- 
le-Grand d ’Arcueil, chapelle 
du  lycée Lakanal à Sceaux.

3 0 4 . F o u cart (B runo)
La « cathédrale synthétique », 
op. cit.

3 0 5 . L em oine (B ertrand), 
L ’architecture du fer,
France, XIXe siècle, É ditions 
Cham pvallon, 1986, 322 p.

306. Projet publié dans le Recueil 
d ’architecture, 18e année, 
feuille 17 : A rchitecture 
religieuse, l re section, culte 
ca tholique : églises de 
villages, pl. 49 et 50, 1890.

3 0 7 . L’église, offerte par la veuve 
du  fondateur de l’entreprise 
de m açonnerie  arm ée 
T ricotel, n e  do it rien
à une  ce rtaine « culture 
te chn ique » de l’en treprise  
q u an t au  choix structu re l 
de l’édifice.

3 0 8 . E n  1954, l’arch itec tu re 
m étallique est m asquée 
p ar une  fausse voûte 
couverte  de pein tures.

3 0 9 . D elh u m eau  (G w enaël), 
L ’invention du béton armé : 
Hennebique, 1890-1914, 
N o rm a  éd iteu r, 1999,
p. 236, 239, n. 395 et 396.

3 1 0 . C ’était le cas de l’église de 
Villetanneuse disparue ; c’est 
encore le cas des églises 
Saint-Pierre de L ’île-Saint- 
D enis, de Sainte-Geneviève 
de Rosny-sous-B ois, de la 
chapelle des franciscaines 
m issionnaires de  Vanves.

311. C hapelle de l ’H ôpita l 
de Sèvres ; chapelle de 
la fondation  B rignolles- 
G alliera de C la m art ; 
couvent des sœ urs de 
S ain t-Joseph-de-C luny de 
M aisons-Alfort ; Institution 
S ain t-A lbert-le-G rand  
d ’A rcueil ; In s titu tion  
S ain t-N ico las-d ’Igny 
d ’Issy-les-M oulineaux.

3 1 2 . L’Architecture, 1904, p. 171.
3 1 3 .Ibid., 1904, p. 447 et sq.
314. C ette  frise de l’abbaye 

toulousaine de la D aurade, 
a été publiée p a r  Paul 
M esplé (Catalogue des 
sculptures romanes, m usée 
des A ugustins, T oulouse, 
1961, n os 202-203) ; 
m ais seule sa pub lication  
an térieu re  dans une 
revue « archéologique » du  
XIXe siècle p eu t expliquer 
sa réplique au  P erreux.

3 1 5 . N ayrolles (Jean), Rom an  
et néo-roman : de l ’invention 
du passé dans la culture 
archéologique et dans l ’art 
du XIXe siècle français, 
thèse de docto rat, 
université de Toulouse- 
Le M irail, sous la dir.
de Y. B ruand , sou tenue 
le 12 octobre 1994.

3 1 6 . L a chapelle « versaillaise » 
d u  sém inaire d ’Issy- 
les-M oulineaux suscite 
u n  rap p ro ch em en t form el 
avec le scrip to rium  de la 
b ib lio thèque de l’abbaye 
Sain t-P ierre  de Solesm es, 
constru it dans u n  « style 
L ouis X V  » p ar dom  Jules 
M ellet e t son  père H en ri 
en  1896, après le re to u r 
des m oines expulsés
de leu r m onastère 
en  1882. C e choix d ’un  
parti volon tairem ent 
« réac tionna ire  » se 
retrouve dans le style 
ita lian isant re ten u  p o u r 
le collège S ain t-V incent 
q u ’ils élèvent à R ennes 
en  1911-1912 : leu r choix 
stylistique p o u r ce collège 
confessionnel m anifeste 
clairem ent leur indéfectible 
a ttachem en t à l’Église 
rom aine, com m e sa 
construc tion  constituait 
une  riposte  des m ilieux 
catholiques rennais à 
la loi de S éparation et aux 
confiscations consécutives.

3 1 7 . M osaïques réalisées 
d ’après les ca rtons
de H en ry  P in ta , au teu r 
de près de la m oitié des 
m osaïques des chapelles de 
la basilique de M ontm artre, 
in  B enoist (J.), Le Sacré- 
Cœur, op. cit., p. 669.
H . P in ta réalise égalem ent, 
en  1895, les m osaïques de 
la coupole de la basilique 
de la Pucelle de D om rém y 
(H élène G uéné, Odorico, 
mosaïste art déco, Bruxelles, 
A rchives d ’arch itec tu re 
m o d e rn e , 1991, p. 36).

318 . A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /1 5 2 . M arb res  de 
F rancis e t Ém ile Jacquier, 
de C aen , p o u r les autels 
dessinés p a r  l’architecte.

3 1 9 . Œ uvres d u  ferronn ier 
P. B runet, fab rican t 
d ’o rnem en ts  d ’église,
13 rue de G renelle, Paris 7e 
(A D  H au ts-de-S eine  : 
D 0 3 /1 5 2 ) . U n  dessin 
de lustre  en b ronze doré, 
accom pagnant une facture

datée du 31 décembre 1920, 
est conservé aux 
Archives h istoriques 
de l’archevêché de Paris.

320. S tatues d u  S acré-C œ ur, 
de sain t P ierre  et
de sain t Joseph signées 
E. de Basly ; N o tre  D am e 
de L ourdes, saint M ichel, 
sainte Jeanne d ’A rc, 
sainte B ernadette  
et sain te T hé rèse  dues 
au sculpteur Jules D echin  ; 
saint C harles B orrom ée 
n ’est pas a ttribué . Voir 
le dossier d ’inventaire 
topograph ique par 
C atherine  B oulm er, 1992, 
consultable  au  C en tre  
régional de docum entation  
du  patrim o ine , D R A C  
Ile -de-F rance , 127 avenue 
L edru-R ollin , Paris 11e.

321. C opie d ’une  Assomption 
de la Vierge pein te
p a r B arto lin i d ’après 
u n  ca rto n  de Le B run .

3 2 2 . L a loi du  2 ju in  1907 
m a in tin t, en  effet, 
l’affectation cultuelle 
des églises.

3 2 3 . L e quo tid ien  L a  Croix du  
9 m ars 1910, sous le titre 
« E n  pays de m ission 
aux po rtes  de Paris » 
rap p o rte  une  longue liste 
des vexations subies p ar 
le curé de la p a r t d ’une 
m unicipalité  ouvrière
et socialiste de Pavillons- 
sous-Bois dont la profession 
de foi électorale, en  1905, 
se résumait ainsi : « Ici, nous 
n ’aurons jam ais ni curé, 
ni brigadier de gendarmerie. 
A bas toutes les calottes ! » 
D ès 1908, la m unicipalité  
rebaptise  les rues b o rd an t 
le terrain, appelé à recevoir 
la p rochaine  chapelle, 
de n o m  d ’athées notoires. 
L ors de la bénéd ic tion  de 
la p rem ière pierre , une 
procession anticléricale tente, 
au  son de l’In ternationale, 
de couvrir les cantiques 
des fidèles, tand is que 
s’échangen t injures 
e t coups de poing.
(A. A uduc, op. cit., p. 42).



N o te s

P our les conflits relatifs 
aux p roblèm es de cloches, 
se référer à C orbin (Alain), 
Les Cloches de la terre, op. cit.

324. A D  H au ts-de-S eine  : 
0 /2 8 6  Rueil. D élibération  
d u  conseil m unicipal
d u  22 février 1920.

325. Six dans l’arrond issem en t 
de S ain t-D en is :
C lichy (N o tre-D am e- 
A uxiliatrice de C lichy), 
L a-G arenne-C o lom bes, 
B écon-les-B ruyères,
Pantin  (Sainte-M arthe-des- 
Q u a tre -C hem ins), N euilly  
(Sain t-Jean-B aptiste), 
Pavillons-sous-Bois 
(N otre-Dame-de-Lourdes) ; 
hu it dans l’arrondissem ent 
de Sceaux : M on treu il 
(Saint-André), Le Krem lin- 
Bicêtre (La-Sainte-Famille), 
M aisons-Alfort (Adamville), 
L a V arenne, Le Parc 
de S ain t-M aur, Ivry-P ort, 
C haren tonneau , Polangis 
(Sain te-A nne).

326. D an ie l (Yvan), 
L’équipement...., op. cit.

3 2 7 . R ogard  (V incent),
Cure d ’air, cure d ’âmes : 
les débuts des colonies
de vacances, 1880-1914, 
in  Sport, culture et religion, 
Actes du  colloque de Brest, 
sep tem bre  1998, C en tre  
de recherche b re to n n e  et 
celtique, 1999, p. 243-256.

3 2 8 . Cholvy (G érard ),
Histoire des organisations 
et mouvements chrétiens 
de jeunesse en France, 
X I X ‘ - X X e siècles, Paris, 
Éd itions d u  C erf, 1999.

329. W ahl (A lfred), Sport et 
société en France, 1880-1980 : 
les archives du football, 
G allim ard , Julliard, 1989, 
354 p. (Archives ; 102).

330. Selon u n  article
de F ranço ise  H am o n , 
publié dans la revue Histoire 
de l ’art (octobre 1998, 
nos 4 2 -4 3 , p. H 5 - H 6 ) ,  
et rédigé à p artir  des notes 
de S téphan ie C h o u ard  
(décédée), l’u n ion  
chrétienne de Jeunes G ens 
(adap ta tion  française

de la très am éricaine 
Youg M en  C hristian  
A ssociation) dem anda  
à l’architecte Ém ile Bénard 
(1844-1929), g rand  prix  
d ’arch itec tu re en  1867 
de l’A cadém ie de F rance  
à R om e, de constru ire , 
rue  de Trévise à Paris, 
u n  cen tre  culturel 
(b ib lio thèque, salle de 
conférences, de spectacle 
e t de m usique) et spo rtif 
(avec gym nase, piscine, 
te rra in  de basket, pistes) 
réalisé dès 1892.

331. L a Sportive d ’Ivry-Port 
(V al-de-M arne) est alors 
l’une des meilleures équipes 
de F rance  de basket.

332. « C u ré  de N o tre -D am e- 
du-R osaire  de P laisance, 
M . S ou lange-B odin  fu t 
u n  p récu rseu r soucieux 
de fo rm er des “apô tres” 
parm i les jeunes gens 
sortis des patronages ... 
Com m e lui, à N otre-D am e- 
A uxiliatrice de Clichy,
M . F on ta ine , curé 
depuis 1902, s’appuie 
su r une  g rande œ uvre 
m asculine. » H ilaire 
(Y ves-M arie) et Cholvy 
(Gérard), op. cit., t. 2, p. 336. 
P ie rra rd  (P ierre), Georges 
Guérin, une vie pour la JO C , 
Paris, 1997.

3 3 3 .Op. cit., t. 2, p. 200.
3 3 4 . T ranvouez (Yvon),

« U n  type sacerdotal : 
le vicaire de patro  », 
in  Sport, culture et religion, 
op. cit., p. 305-322.

335 . T hé rèse  de L isieux est 
béatifiée en 1923 par Pie XI 
qui la p roclam e deux  ans 
plus ta rd  « patronne 
principale des missions, aux 
côtés de François-X avier ».

3 3 6 . M ayeu r (Jean-M arie),
L a  Séparation des églises
et de l ’E tat, Paris, É ditions 
ouvrières, 1991, p. 158-160.

3 3 7 . Les chapelles funéraires 
érigées sur les lieux m êm es 
des com bats constituèren t 
p o u r l ’Église l’occasion 
de s’associer au  deuil 
national. F réquen tes  dans

les régions dévastées 
(P icardie, L o rra ine , voir 
M o n u m en ts  h istoriques, 
1982, n» 124; 1985, n° 141), 
ces chapelles se révèlent 
plus rares en Île-de-France ; 
la chapelle du  cim etière 
am érica in  de Suresnes 
n ’en  appara ît que  plus 
exceptionnelle. Le cimetière, 
créé en 1917 par le « Graves 
R egistration  Service » 
d u  corps d ’in tendance 
de l’arm ée am éricaine, 
ren ferm e près de 
1 600 sépultures de soldats 
m orts  de leurs blessures 
à l’hôpital de cam pagne 
de Neuilly. L a chapelle, 
de style néoclassique 
ou  géorgien, conçue p a r 
l’architec te  new  yorkais 
Charles A. Platt, et terminée 
en 1932, a, depuis, été 
augm entée de deux  ailes 
p a r ses fils, les architectes 
W illiam  et G eoffrey P latt. 
A  l’in térieu r, l’élém ent 
de décor principal consiste 
en  une  m osaïque due  à 
Barry Faulkner représentant 
le génie de la V ictoire 
d éposan t la palm e du 
m artyre sur les tom bes des 
soldats m o rts  au  cham p 
d ’honneur. L’am énagem ent 
paysager d u  cim etière est 
dû  à l’arch itec te-u rban iste  
Jacques G reber.
(Colette Felenbok et André 
L ortie , « Jacques G reber 
arch itec te-u rban iste  », 
in  Les Greber, une dynastie 
d ’artistes, Beauvais, M usée 
dépa rtem en ta l de l’O ise, 
1994, p. 325-349, fig. 110).

338. A côté des m on u m en ts  
élevés à la m ém oire des 
paroissiens m o rts  d u ran t 
la guerre , fréquen ts dans 
les églises d ’île -de-F rance , 
les m on u m en ts  érigés en 
souvenir des ecclésiastiques 
tués au  com bat constituent 
u n  genre au tonom e 
m é rita n t une  étude 
particu lière . L e u r nom bre  
n ’a d ’égal que leur diversité 
form elle, depuis la p laque 
m ura le  ju sq u ’à la stèle

dressée, le bas-relief 
ou  la verrière (église 
d ’Issy -les-M oulineaux).
Le m o n u m en t érigé dans 
le parc du  séminaire d ’Issy- 
les-M oulineaux p ren d  la 
form e d ’une exèdre portant 
la liste des sém inaristes 
e t des p rêtres d isparus, 
su rm on tée  d ’u n  calvaire.
À  la m an ière des édicules 
b re tons, la figuration 
du  calvaire fou rn it aux 
sculp teurs H en ri-L éon  
G reb er et L .-C . L acau  
m atière  à exprim er, 
à travers le groupe p résen t 
au  p ied  de la croix (Jean, 
M arie et M arie-M adeleine) 
une douleur muette, à la fois 
digne e t pa thétique .

339. Les anciens congréganistes 
revenus au  pays dem eurent 
tou jours sous la m enace 
d ’une m esure d ’expulsion ; 
il fau t a ttend re  1942 po u r 
que le gouvernem ent de 
Vichy supprim e le délit de 
congrégation non  autorisée 
(Jean-Paul D u ran d ,
L a  liberté des congrégations 
religieuses en France,
Paris, Éd itions d u  C erf, 
1999, 3 vol.).

340. A. F ou rcau t, qu i a étudié 
la question des lotissements 
défectueux (op. cit., p. 153), 
rappelle que le père Lhande, 
am i du  père C roizier,
de l’A ction  popula ire  de 
Vanves, visite la banlieue 
de 1925 à 1930 et publie 
le fru it de ses enquêtes 
de 1927 à 1931 dans 
plusieurs ouvrages : Le Christ 
dans la banlieue, Plon, 1927 ; 
Le Dieu qui bouge, P lon , 
1930 ; L a  Croix sur 
les fortifs, P lon , 1931. 
In itia teu r d ’u n  genre 
appelé à u n  g ran d  avenir 
(le reportage  m issionnaire 
en banlieue), le père Lhande 
rem p o rte  u n  v if succès 
à travers ses ouvrages 
d o n t le p rem ier conna ît 
145 éditions e t u n  tirage 
total de 80 000 exemplaires. 
A. F o u rcau t a, d ’ailleurs, 
dirigé u n  m ém oire de

m aîtrise  d ’histoire 
Le père Lhande et la banlieue 
parisienne dû  à C am ille 
C an teux , C R H M S S , 
université de Paris 1, 1996.

3 4 1 . P ou lat (Ém ile),
« L a  D écouverte  de 
la ville p a r le catholicism e 
français con tem porain  », 
in  Annales, nov-déc 1960, 
n° 6, p. 1174.

3 4 2 . H ilaire (Y ves-M arie) 
et Cholvy (G érard ), 
op. cit., t. 2 , p. 336.

3 4 3 . F ig u ran t su r la liste des 
M o n u m en ts  h istoriques 
de 1862, l’église en est rayée 
p a r  u n  arrêté  m inistériel 
d u  28 octobre 1886
sans aucune justification. 
L e card inal R ichard , 
archevêque de Paris, do it 
p ro n o n cer la ferm etu re  
de l’église le 23 avril 1906 
p o u r cause de dangerosité 
publique. A près sa 
dém olition dès l’été suivant, 
et m algré u n  « p ro je t 
d ’église neuve de style 
néo-go th ique  » signé 
L. van L ysebeth  e t daté 
du  20 m ai 1906 (conservé 
aux A rchives h istoriques 
de l’archevêché de Paris), 
u n  décre t m inistériel 
(du  10 m ai 1907), 
déc laran t la « désaffection 
de l’im m euble com m unal 
à usage d ’église », p e rm e t 
à la com m une  d ’affecter 
le te rra in  à u n e  au tre  fin : 
à sa place, la m unicipalité 
ouvre u n e  ru e  p o rta n t 
le n o m  d u  sénateu r 
S cheurer-K estner, 
l’u n  des p ro tagonistes 
de l’affaire D reyfus 
(A D  H au ts-de-S eine  :
D  0 3 /2 1 4 ) .

344. L e chano ine Félix  N ègre, 
curé de N o tre -D am e  du  
R aincy à p a r tir  de 1918, 
avait pour frère le chanoine 
V ictor N èg re  qui, après 
avoir enseigné au  p etit 
sém inaire de Versailles
de 1891 à 1919, fu t à cette 
dern ière date nom m é curé 
de Bellevue à M eudon . 
P ropriétaire  d ’une  m aison

2 3 5
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de cam pagne baptisée 
« Les capucins », G abriel 
T h o m as  com ptait au 
nom bre  de ses paroissiens. 
H ors le m êm e, en tan t que 
p rés iden t de la Société 
im m obilière d u  théâtre  
des Champs-Elysées, devait 
joue r u n  rôle d é te rm in an t 
dans l’a ttribu tion  de ce 
chan tier aux frères P erret. 
N u l d ou te  q u ’il souffla 
leu r n o m  à son  curé p o u r 
satisfaire les exigences, 
contradicto ires, 
du  p rog ram m e d u  Raincy.

3 4 5 . Guillaumat (Pierre) et Lulle 
(M arc) Vincennes : l ’église 
Saint-Louis , V incennes, 
Ville de V incennes, 
S ain t-M andé, Ville de 
S ain t-M andé, 2000 , 19 p.

3 4 6 . M ayeu r (Jean-M arie),
« D es chapelles de secours 
à la ca thédrale  d ’E vry  », 
in  Paris et ses religions au  
XXe siècle, Actes du  colloque 
du  6 novem bre 1990, 
publiés in Cahiers 
d ’anthropologie religieuse, 
n° 2 , P resses universitaires 
de  P aris-S orbonne, 1992. 
L e m êm e a dirigé 
u n  m ém oire de m aîtrise 
d û  à S. A igre, intitulé 
L’œuvre des chapelles de 
secours, 1901-1931, soutenu 
à l’université Paris IV- 
S orbonne, 1995-1996.

3 4 7 . D eb ié (F ranck) et 
V éro t (P ierre), Urbanisme 
et art sacré, op. cit., p. 21.

3 4 8 . A uduc (A rlette), 
op. cit., p. 40.

3 4 9 . G ou ttag n eu x  (F lorian)
et B arbier (Agnès), Edifices 
cultuels isséens postérieurs à 
1900, Issy-les-M oulineaux, 
vers 1990, 30 p.

350. C ’est le cas à Suresnes 
(Notre-Dame-de-la-Salette), 
Vanves (S ain t-F ranço is- 
d ’A ssise), B oulogne 
(S ain te-T hérèse ),
Cachan (Sainte-Germaine).

3 5 1 . C onservée dans les 
collections des Chantiers 
du Cardinal.

3 5 2 . A bouville (C hristine  d ’), 
op. cit.

353. Archives h istoriques
de l’archevêché de Paris.

354. D ans une  le ttre du
3 m ars 1907, conservée 
aux  A rchives h istoriques 
de l’archevêché de Paris, 
adressée à l’archevêque 
et jointe au  p lan , 
l’arch itec te  explique 
son pro je t : « A u m o m en t 
où  le conflit en tre  l’Eglise 
et l’E ta t é tait dans sa 
p rem ière période  e t où  on 
pouvait croire im m édiate  
la ferm etu re  des églises, 
j’ai pensé être utile à tous 
en  é tu d ian t u n  p ro je t 
d ’église ou  chapelle 
économ iquem ent construite 
et, au besoin, transportable. 
A u jo u rd ’hu i l’affirm ation 
d u  gouvernem ent 
de voulo ir laisser q u an d  
m êm e les églises au  service 
du  culte le ren d  m oins 
im m éd ia tem en t u ti le ...
L e m ode de  construc tion  
adop té  se rapproche 
de celui que  j’ai em ployé 
à l’église paroissiale de 
N o tre-D am e-du -T ravail 
élevée à Paris p a r les soins 
de M r l’abbé S oulange- 
B odin. Il est économ ique, 
durable et décen t... » D ans 
des no tes m anuscrites 
du  13 janvier 1907, 
l’architec te  précise :
« (la chapelle) consiste 
essentiellem ent en  un  
h anga r en  fer e t b r iq u e s ... 
décoré en  style rom an . » 
(H ervé C abezas,
Paris et ses religions 
au XXe siècle, 
cat. exp., Paris,
S orbonne, 1990, p. 61.

3 5 5 . Les 19 architec tes repérés 
p o u r  avoir constru it
des églises en  p roche 
banlieue de 1905 à 1930 
son t les suivants : 
E rnest-H enri-Ju lien  
d it Jules B arbier : Saint- 
M aurice  de C ourbevoie, 
S ain te-G erm aine  de 
C achan , S ain te-M arie  des 
F ontenelles de N an te rre  ; 
E d o u a rd  B éra rd  : N o tre - 
D am e-de-l’A ssom ption

de R ungis, N o tre -D am e- 
d u -C œ ur-Im m acu lé  
de S uresnes ; G eorges 
B énezech : N o tre -D am e- 
des-A irs de S ain t-C loud  ; 
A lbert C hauvel : 
S ain t-L au ren t de Rosny- 
sous-Bois ; Jacques D roz  : 
N o tre -D am e  de M eu d o n , 
Saint-Louis de V incennes ; 
G . D u m o n t : S ain t-L ouis 
de V illem om ble ; B ernard  
H au b o ld  : S aint-Jean- 
B aptiste  de N oisy-le-Sec ; 
E ugène H o m b erg  : Saint- 
André-le-Bas de M ontreuil ; 
E d o u a rd  Jacquem in  : 
N o tre -D am e-d u -S acré - 
C œ u r de M aisons-A lfort ; 
Joseph M arras t : Saint- 
Louis de V incennes ;
P. P aren t : Sainte-A gnès 
d ’Asnières ; Auguste Perret : 
N o tre -D am e  du  R aincy ; 
G eorges P radelle  : Sainte- 
G eneviève de N an te rre  ; 
A lfred R ecoura : le Saint- 
E sp rit de Choisy-le-R oi ; 
A. R ichardière : N o tre - 
D am e-de -L ourdes  de 
Chaville ; P ierre  S ardou  : 
N o tre-D am e-de-la-S ale tte  
de  Suresnes ; Jean-M arie  
T rouvelo t : le S ain t-E sprit 
de C hoisy-le-Roi ; C harles 
V enner : S ain t-F ranço is- 
d ’Assise de Vanves.

3 5 6 . C harles B ourdery,
G . D u m o n t, E ugène 
H o m b erg , A. R ichardière.

3 5 7 . Texier (S im on), Eglises 
parisiennes du XXe siècle : 
architecture et décor.
Paris, D élégation
à l’ac tion  artis tique 
de la Ville de Paris,
1996, p. 50.

358. Ibid.
359. A uguste Perret (dont l’aura 

surpasse déjà tous les 
architectes de sa génération) 
trouve au  R aincy (puis
à Elisabethville) l’occasion 
(m anquée à Paris) 
d ’offrir à l’arch itec tu re 
religieuse sa p rem ière 
église m oderne . Il n ’en 
dem eure  pas m oins 
le seul tém o in  de la 
m o d e rn ité  architecturale.

360. O n  citera, en tre  autres, 
L ouis C ou rajod  (Leçons 
professées à l’École du Louvre, 
1887-1896 : Origines
de l ’art roman et gothique, 
Paris, P icard , 1899),
Em ile M âle (L ’A r t religieux 
du x iu e siècle, Paris, 1910) ; 
R o b ert de Lasteyrie 
(L ’architecture religieuse 
en France à l ’époque romane, 
Paris, P icard , 1911), 
Cam ille E n la rt 
(M anuel d ’archéologie 
française, Paris, 1916),
José Pu ig  i C adafalch  
(.L’Arquitectura romanica 
a Catalunya, B arcelona, 
In s titu t d ’estudis catalans, 
1909-1918).

3 6 1 . M o n n ie r (G érard ), 
L’Architecture en France : une 
histoire critique, 1918-1950, 
Paris, P. Sers, 1990, p. 63.

362. A  la suite de l’inc ident, 
u n e  le ttre  est adressée
au  p réfet de Seine-et-O ise, 
en  date  du  29 m ai 1907 :
« Les soussignés, électeurs 
et m em bres d u  C om ité 
répub licain  radical de 
Juvisy, d ’aucuns conseillers 
m unicipaux, on t l’honneu r 
de porter respectueusem ent 
à votre connaissance le fait 
suivant : d im anche dernier, 
26 m ai, à 8 heures et 
dem ie du  soir, ainsi q u ’en 
tém oigne le p rogram m e 
ci-joint, M r  G aussin , curé 
de Juvisy, a transfo rm é 
no tre  église paroissiale 
en  salle de spectacle 
en  violation de l’article 13 
de la loi de 1905 sur la 
S éparation . Il y  a donné 
u n e  rep résen ta tion  
c iném atograph ique 
avec vues de L ou rdes, 
Jérusalem  e t au tres lieux, 
e t le p rix  des places avait 
été fixé à 0 ,50 , 1 fr et 2 fr. 
O r l’article p récité  d it que 
“la cessation de la jouissance 
p eu t être  p ro n o n cée ... si 
les édifices son t dé tou rnés  
de leur destination.” Il s’en 
suivrait que  l’église de 
Juvisy, bâtim en t com m unal 
(souligné), ayant été laissé

g ra tu item en t e t sans bail 
(souligné) à la disposition 
de M r le curé Gaussin pour 
lui perm ettre exclusivement 
d ’y cé lébrer le culte 
catholique, cet ecclésiastique 
tom be sous le coup 
de l’article en  question . 
L o in  d ’être  m us p ar 
u n  esp rit d ’in to lérance, 
les soussignés d em an d en t 
que le sim ple respect de 
la loi soit im posé à M r 
le curé G aussin . Toutefois, 
si la condescendance  que 
no tre  m aire, M r A rgeliers, 
a m anifesté en  cette 
occurrence , devait se 
renouveler, les soussignés, 
à leu r to u r, dans u n  b u t 
républicain et démocratique, 
aussi vénérable que la 
p ropagande religieuse p ar 
l’icône, dem an d era ien t à 
jouir égalem ent de l’église 
u n e  fois p a r  sem a ine ... » 
(A D  de l’E ssonne :
2 O  693).

3 6 3 . G uillo t (M ichel),
« P ierres d ’a tten te  : p o u r 
u n e  h isto ire paroissiale, 
S uresnes, 1070-1970 », 
in  Bulletin de la Société 
historique de Suresnes, 1970- 
1971, t. 4 , n os 29-30, p. 33.

364. D ès 1910, Julien B arbier 
livrait à S ain t-M aurice  
de B écon-les-B ruyères 
(C ourbevoie) u n  des 
to u t p rem iers com plexes 
paro issiaux associant
à l’église, chapelle des 
catéchism es, bureaux  
paroissiaux e t logem ent 
d u  sacristain .

3 6 5 . E douard  Jacquem in réalise 
aussi l’église parisienne 
de Sain t-Jean-B aptiste-de- 
la-Salle de 1908 à 1910.

3 6 6 . D elu m eau  (G w enaël), 
L’invention du béton armé, 
Hennebique, 1890-1914, 
É d . N o rm a , 1999, p. 238.

367 .  L’Architecte, 1912.
3 6 8 . C e p rocédé devait être 

repris par l’architecte Alfred 
N asousky pour la chapelle 
Saint-Louis de Longwy-Bas 
(M eurthe-e t-M ose lle ) en 
1909-1910 et par l’architecte



N o te s

D ebeauve-D up lan  p o u r 
l’église S ain te-P auline du  
Vésinet (Yvelines) en 1911- 
1913. Voir le dossier 
d ’inventaire topographique 
réalisé p a r  Sophie Cueille, 
consu ltab le  au  C en tre  
régional de docum entation  
du  patrim oine , D R A C  
Ile -de-F rance , 127 avenue 
L edru-R ollin , Paris 1 I e.

369. Baptisé d u  n o m  de son
« inventeur » (l’ingénieur 
P aul C o ttanc in  -  1865- 
1928), le système Cottancin, 
tel q u ’il fu t appliqué 
à l’église Sain t-Jean  de 
M o n tm a rtre  (1894-1904), 
consiste en u n  assem blage 
de briques creuses em plies 
d ’u n  cim en t arm é de fil 
de fer p o u r les piles et tous 
les su ppo rts  verticaux ; 
ceux-ci son t régulièrem ent 
reliés en tre  eux p a r  des 
s truc tu res  m êlan t fer 
e t b é to n  en  sorte  que 
les m u rs  ne jouen t aucun  
rôle po rteu r. C es dern iers 
son t constitués de deux 
parois séparées p a r  un  
vide de sep t centim ètres. 
L ’innovation  de B érard  
consiste donc, ici, à 
in troduire la préfabrication 
tan t po u r la confection des 
poteaux rainurés que pour 
les p anneaux  m uraux.

370. Voir le dossier d ’inventaire 
topog raph ique réalisé 
p a r  V éron ique Belle, 
consu ltab le  au  C en tre  
régional de docum entation  
du  patrim oine , D R A C  
Île -de-F rance , 127 avenue 
L edru-R ollin , Paris 11e.

3 7 1 . M arrey  (B ernard ) et 
H am m o u tèn e  (F ranck),
Le Béton à Paris, E ditions 
P icard , 1999, p. 109.

3 7 2 . B oudon  (F rançoise),
« R echerche su r la pensée 
et l’œ uvre d ’A natole 
de B audo t, 1834-1915 », 
in  Architecture, mouvement, 
continuité, mars 1973, n° 28.

373. Collins (P eter), Splendeur 
du béton : les prédécesseurs 
et l ’œuvre d ’Auguste Perret, 
H azan , 1995, p. 429 ;

Gargiani (Roberto), Auguste 
Perret. L a  théorie et l ’œuvre, 
Paris, Venise, G allim ard- 
É lecta, 1993-1994 ; 
A bram  (Joseph), Perret 
et l ’école du classicisme 
structurel (1910-1960),
2 vol., Ecole d ’architecture 
de N ancy, SRA, 1985.

3 7 4 . P erre t (A uguste), 
Contribution à une théorie de 
l ’architecture, Paris, C ercle 
d ’études architec turales, 
1952. C ité  p a r B ernard  
M arrey, in Le béton à Paris, 
op. cit., p. 115.

3 7 5 . E n  cette fin des 
années vingt, A uguste  et 
G ustave P erre t conçoivent 
deux autres chapelles don t 
la m odestie  ou  l’abandon  
o n t lim ité l’am bition  
architec turale . Il s’agit de 
la chapelle élevée à Arcueil 
de 1927 à 1928 po u r
les sœ urs franciscaines de 
1 ’Im m acu lée-C oncep tion , 
e t du  couvent de 
bénédictines m issionnaires 
projeté àVanves entre 1926 
e t 1930 (Les Frères Perret, 
l ’œuvre complète : les archives 
d ’Auguste Perret et de 
Gustave Perret, sous la dir. 
de M aurice  C u lo t, D avid  
Peyceré e t G illes Ragot, 
Paris, In s titu t français 
d ’arch itec tu re, É ditions 
N o rm a , 2000 , p. 182).

3 7 6 . L’Architecte, 1912, p. 40.
377. Ponge (G eneviève), 

Jacques D roz architecte 
(1882-1955), m ém oire 
de m aîtrise  d ’histoire 
de l’art, université
Paris IV -Sorbonne, 1987.

378. B runo  F o u ca rt (in Eglises 
parisiennes, op. cit., p. 46) 
rem arque ainsi :
« Q ue l’on soit archéologue 
ou  m ode rne , sensible 
o u  indifférent aux types 
architecturaux proposés par 
l’h isto ire, Sain te-Sophie 
est au d éb u t d u  XXe siècle 
l’im age virtuelle d u  tem ple 
p a rfa it... E m m anue l 
P on trem oli, qu i fu t g rand  
p rix  de R om e en  1890, 
a dans ses souvenirs évoqué

“l’ém otion  p rem ière” que 
lui fit Sainte-Sophie quand  
il visita C onstan tinop le  
en  1893 : “ ...Je venais de 
découvrir u n  des som m ets 
de no tre  a rt occidental. 
J ’avais réalisé le trip tyque 
où  j’ai p lacé le P an théon , 
Sain te-S oph ie et la 
cathédrale de C hartres qui 
sym bolisent trois grands 
m om ents de l’esprit hum ain 
et qui résum ent à eux trois 
les siècles les plus parfaits 
d u  génie eu ro p éen ” »
(in  Propos d ’un solitaire, 
1959, p. 85-86). E t B runo  
F o u ca rt de conclure :
« L e trip tyque, la trilogie 
de P on trem oli sont 
vraisem blablem ent 
représentatifs de ce que 
pouvait être u n  im aginaire 
m usée des M o n u m en ts  
dans les années 1900. »

3 7 9 . G osset (A lphonse),
« D e  l’esthé tique  des 
églises » in  L a  Construction 
moderne, janvier-février- 
m ars 1913.

3 8 0 . M etzger (M .),
Histoire de la liturgie :
les grandes étapes, D esclée 
D e  Brow er, 1994, 226 p.

3 81. L a réfo rm e liturg ique 
entreprise à Rom e lança un  
« m ouvem en t liturg ique » 
qui se développa d ’abord  
à Louvain (Belgique), dans 
l’abbaye d u  M o n t-C ésar, 
héritiè re  d ’u n  renouveau  
suscité à Solesm es dès 
le siècle p récéd en t par 
dom  P rospe r G uéranger 
(1805-1875). M o ine  du  
M ont-C ésar, dom  Lam bert 
B eaudu in  (1873-1960) 
en ten d it l’appel pontifical 
à favoriser une participation 
p lus active des fidèles 
à la cé lébration. D ans 
son in terven tion  en  1909 
à M alines, il affirm e que la 
liturgie s’im pose désormais 
com m e la catéchèse 
fondamentale de la doctrine 
ch rétienne e t le m oyen 
le plus sûr de nou rrir la vie 
spirituelle. Il con tribue, 
à cette fin, à la diffusion

auprès des fidèles 
de bonnes  traductions 
du  m issel, considéré 
com m e le p rem ier livre 
de dévotion ; son appel est 
en ten d u  p a r dom  G aspar 
Lefebvre, au teur d ’u n  petit 
m issel popula ire. Publié 
en 1914, son  ouvrage 
L a  piété de l ’Eglise 
p eu t être  estim é com m e 
à l’origine d u  m ouvem ent 
liturg ique con tem porain . 
E n  A llem agne, le 
<« m ouvem en t liturg ique » 
trouve u n  relais, d u ran t 
l’en tre-deux-guerres, dans 
les réflexions du  théologien 
R om ano  G uard in i (1885- 
1968). E n  F rance , D om  
B eauduin  se retrouve, 
égalem ent, à l’origine 
d u  C en tre  national 
de pasto ra le  liturg ique , 
aux côtés des pères 
D uployé e t R oguet, 
tous deux dom inicains, 
et du  chanoine M artim ort, 
récem m en t d isparu . S ur 
ce sujet, on  p eu t u tilem ent 
consu lter : H aq u in  (A.), 
Dom Lambert B eauduin  
et le renouveau liturgique, 
G em b lo u x , D u c u lo t, 
1970 (« R ec h erch es  et 
synthèses », histoire, n° 1) ; 
M a r tim o r t (A .-G .), 
L ’Eglise en prière : 
principes de la liturgie,
Paris, Éd itions d u  C erf, 
1983, 309 p . ,p .  83-87.

3 8 2 .B ien avant le choix re tenu  
p ar D roz  e t M arras t,
1 ’ a rchitec te-ingénieur 
Jules Bourdais (1835-1915) 
avait op té  p o u r  ce parti 
crucifo rm e p o u r  le tem ple 
p ro te stan t q u ’il éleva 
à N ègrepelisse (T arn- 
e t-G aronne) en  1868, 
pa rti d o n t l’originalité 
ne  passa guère inaperçu  
p u isq u ’A nato le de B audo t 
devait le pub lier l’année 
suivante dans les colonnes 
de L a  gazette des architectes 
et du bâtiment (p. 82, 
pl. 54-56). L a  couverture 
in térieure constituée d ’une 
fausse voûte en  lam bris

épaulée p a r des jam bes de 
force de fonte , constituait 
u n  hom m age évident 
aux p ropositions ém ises 
parV iollet-le-D uc dans ses 
Entretiens sur l ’architecture.

3 8 3 . Plusieurs textes concrétisent 
ce m ouvem en t : la lettre 
de la secrétairerie d ’É ta t 
sur la partic ipa tion  des 
fidèles, du  15 m ars  1915 ; 
les constitu tions D ivin i 
cultus (20 décem bre 1928) 
et Deus scientiarum  
dominus (24 m ai 1931) 
d u  pape  P ie X I sur
la cé lébration  d u  culte.

384. L a  Construction moderne, 
18 m ars 1923, p. 292.

385 .  L a  Construction moderne, 
du  27 m ai 1923, présente 
le p ro je t de l’architecte 
b ritan n iq u e  E. T rabridge 
(publié dans The Architect 
du  13 avril 1923) visant
à « rem éd ier au  défau t 
co m m u n  aux églises 
où  p lus de 40 % des 
places n ’o n t q u ’u n e  vue 
im parfaite  de l’au tel du  
fait des piliers de la n e f  » ; 
p o u r  ce faire, il im agine 
u n  p lan  trapézoïdal 
faisan t converger deux 
nefs vers le sanctuaire.
C e parti, ab sen t de la 
p rem ière m oitié du  siècle, 
trouvera u n  écho 
en  F ran ce  après 1950.

386. L’Illustration,
25 avril 1925, n °4 2 8 6 .

387 .  L a  Construction moderne,
26 ju in  1932, p. 642.

3 8 8 . L ’église du  «Village 
français », financée p ar 
une  souscription organisée 
p ar l’hebdom adaire
L a  Vie catholique, 
est décorée p a r  les 
scu lp teurs H en ri C harlier 
e t Jacques M artin , 
les peintres M aurice D enis 
e t G eorges D esvallières, 
le céram iste D au m , 
les m aîtres-verriers 
Louis Barillet 
etV alen tine Reyre 
(Y ves-M arie H ilaire 
et G éra rd  Cholvy, 
op. cit., p. 324).

2 3 7
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3 8 9 . Taillefert (G eneviève) 
etT aille fe rt (H enri),
« Les sociétés d ’artistes 
e t la fondation  de l’a rt 
ca tholique », in  L ’art sacré 
au XXe siècle en France, 
É d itions de l’A lbaron, 
1995, p. 15 e t sq.

3 9 0 . D ans L ’A r t décoratif 
(ao û t 1900, p. 182-183 et 
octobre 1902, p. 290-297) 
L uc ien  M agne com m ente  
sa res tau ra tion  de l’église 
de Bougival (Yvelines), 
en  affirm an t la nécessité 
de faire œ uvre de créa tion  
artis tique  et religieuse 
dans le choix du  décor 
d ’accom pagnem ent.

391. Le chapitre « A  la recherche 
d ’u n  a rt to tal » (p. 60-98 
du  Catalogue de l ’exposition 
« 1900 » éd ité  par
P. T h iéb au t, B. G irveau, 
M .-L . C rosn ier-L econ te , 
M .-P. Salé et al.,
R M N , 2000) souligne 
la convergence des 
convictions qui an im en t 
les m em bres de l’École 
de G lasgow  (W illiam  
M orris , C harles-R ennie 
M ack in to sh ...) , 
les architectes décora teurs 
belges (H enry Van de Velde, 
Victor H orta, Paul Hankar), 
français (H ecto r G uim ard , 
C harles P lum et) et 
espagnol (A ntonio G audi) 
ainsi que les fondateurs de 
la « Colonie de D arm stadt » 
(J.-M . O lb rich t...)  
o u  de  la « Sécession 
viennoise » : O tto  W agner, 
au teu r de la chapelle 
d u  Steinhoff, à V ienne, 
est au  cen tre  du  concep t 
de « G esam tkunstw erk  », 
l’œ uvre d ’a rt total.
Le tra item ent architectural 
e t déco ra tif de cette 
église m o n tre , d ’ailleurs, 
q u ’il pousse  cette 
n o tio n  d ’in tégration , 
à u n  degré supérieur, 
faisant de l’arch itec tu re 
u n  a rt m o d e rn e  
de la construc tion , 
et du  b â tim e n t u n  objet 
esthétique et com m ode.

B eauté, com m odité  et 
ren tabilité  constituen t, 
p o u r lui, les trois piliers 
d ’une  nouvelle esthétique 
d o n t le p lan  cen tré  offre 
la m eilleure illustration  ; 
dans son étude Die moderne 
in kirchenbau (L’architecture 
religieuse moderne), publiée 
en  1899, il ten te  d ’en  
d ém o n tre r la ren tabilité, 
plans d ’églises anciennes 
et récentes à l’appui.
A ses yeux, la form ule qu ’il 
développe au Steinhoff doit 
l’essentiel de sa m odernité 
m oins à son  parti 
déco ra tif q u ’au  rap p o rt 
d u  coû t de sa construction  
confron té au  nom bre  
de fidèles pouvan t 
voir l’au tel et l’officiant 
( Vienne, 1880-1938, 
l ’apocalypse joyeuse, dir. 
Jean  C lair, Paris, É ditions 
d u  C en tre  G eorges- 
P om pidou , 1986, 767 p.). 
Si sa référence au  p lan  
cen tré  s’ancre dans 
u n e  cu ltu re arch itec tu rale  
vieille de près d ’u n  
dem i siècle (et évoquée 
p récédem m en t), son souci 
d ’associer esthétique , 
économie et com m odité est 
appelé à u n  large avenir 
en  F rance , n o tam m en t, 
après la séparation  
des Églises et de l’É tat.

392 .A ntony  G oissaud
(in La Construction moderne, 
26 avril 1936, p. 612) 
voit des « chap iteaux  très 
m odernes » dans de fidèles 
copies des chap iteaux  de 
la crypte de S ain t-M artin - 
d u -C an igou  (Pyrénées- 
O rientales). Sans dou te  
faut-il s itue r ce tte  reprise 
d irecte  dans le contexte 
de la redécouverte  des 
form es artistiques du  
H a u t M oyen  Âge m enée 
p ar les h istoriens de l’a rt 
germ aniques, com m e celle 
d u  p rem ier a rt rom an  
m éd ite rranéen , d o n t la 
pub lication  de José Puig  
i C adafalch et de J. G oday 
i Casais (L ’Arquitectura

romanica a Catalunya, 
Barcelona, Institut d ’estudis 
catalans, 1909-1918, 3 vol.) 
lançait, dès avant-guerre, 
l’é tude  et la connaissance.

393 . Œ uvre de m arbre signée de 
Lucien Heuvelmans, grand 
prix  de R om e en 1911.

394 . Les œ uvres d ’orfèvrerie 
repérées so n t trop  
rares p o u r  m érite r ici 
u n  développem ent.
Il fau t, toutefois, signaler 
le tabernacle  des églises 
S ain t-M aurice  de B écon 
et S ain te-G erm aine  
de C achan , tous deux  de 
cuivre repoussé, ornés 
de m otifs paléochrétiens 
d ’inspiration christologique 
(des paons s ’abreuvan t 
à u n e  coupe, des anges 
thuriféraires). Le tabernacle 
de C ach an  est dû  
à l’orfèvre P ierre  Lejeune.

395 . L a récen te  d isparition
de la table de com m union, 
consécutive à la réform e 
post-conciliaire de 
V atican II, va dans le sens 
d ’une  prise  en  charge 
individuelle plus active de 
ce sacrem en t p a r chacun  
des fidèles. La com m union, 
an té rieu rem en t p ratiquée 
par l’assem blée agenouillée 
au  coude à coude devant 
la sainte table rassem blan t 
les convives d ’u n  m êm e 
repas eucharistique , est 
devenue un  sacrem ent que 
chaque fidèle sollicite dans 
une dém arche personnelle 
de foi. R appelons, 
brièvem ent, que cette 
réform e conciliaire s’inscrit 
dans u n  m ouvem en t de 
re to u r aux  rites de l’Église 
prim itive. C ’est, en  effet, 
le C oncile de C ordoue 
(en 839) qui im pose 
aux p rêtres de p o rte r  la 
co m m un ion  à la bouche ; 
il tra d u it ainsi dans 
la liturgie la croyance en  
la présence réelle du  C hrist 
dans l’eucharistie  d o n t le 
dogm e est alors en débat et 
don t la controverse aboutit 
à la promotion sacramentelle

du  p rê tre , seul habilité 
à to u ch er l’hostie  et à 
com m unier pour les fidèles 
(É ric Palazzo, Liturgie 
et société au M oyen Age, 
A ubier, 2000, p. 25-27, 
coll. h istorique).

396. L ’a ttr ib u t de la rose 
appartien t à l’iconographie 
de sainte T hé rèse  d ’Avila, 
avant d ’être rep rise  p ar 
l’iconographie carm élitaine 
en  général, puis p a r celle 
de T hé rèse  de Lisieux,
en particulier (Gilles Chazal, 
« L ’Iconograph ie de 
sain te T h é rèse  d ’Avila », 
in  L’A r t du XVIIe siècle 
dans les carmels de France, 
Paris, musée du  Petit Palais, 
1982, p. 43-61).

397. F inance  (L aurence de), 
Patrimoine de lumière, Paris, 
Éd itions du  patrim oine, 
coll. Cahiers du Patrimoine 
à paraître.

398. V arenne (G aston),
« Q uelques aspects 
nouveaux de l’art du vitrail » 
in  A r t et décoration,
ju in  1926, p. 170-182.

399. C henebaux -S au to ry  
(M artine), « L e décor 
m ura l, de l ’en thousiasm e 
au  m u rm u re  », in  Eglises 
parisiennes du XXe siècle, 
op. cit., p. 163.

4 0 0 . B rillan t (M aurice),
L’A rt en France au XXe siècle : 
ses tendances nouvelles, 
Paris, B loud et Gay, 1927, 
p. 315-318 , pl. XXV.

401. P oisson (G eorges),
« Inventaire des édifices 
religieux catholiques des 
Hauts-de-Seine » in Mémoires 
de la Fédération des Sociétés 
historique et archéologique 
de Paris et de l ’Ile-de-France, 
1972-1973 , t. 23-24.
Paris, 1975, p. 98.

402. C henebaux -S au to ry  
(M artine), « Les Peintres », 
in L’art sacré au XXe siècle en 
France, op. cit., p. 100-101.

403. H enri-Justin M arret (1878- 
1964), élève de C o rm o n , 
H u m b e rt e t T h irion , 
com posa su rto u t
des toiles m onum en ta les

e t des fresques p o u r  des 
églises (É pinay-sur-Seine, 
V incennes, F ou rqueux , 
le S ain t-E sp rit e t Saint- 
H ippoly te  à Paris) et des 
mairies. Lors de l’exposition 
d ’a rt ch rétien  m oderne , 
organisée p a r  la Société 
de Saint-Jean, à Paris, 
au  Pavillon de M arsan , 
de décem bre  1920 à 
janvier 1921, il p résen ta, 
en  collaboration  avec 
l’arch itec te  G eorges 
P radelle, u n e  m aq u e tte  
g ran d eu r na tu re  d ’une  
église provisoire destinée 
aux régions dévastées, 
en tièrem en t am énagée et 
décorée : à ce tte  occasion, 
le pe in tre  réalisa 
six fresques rep résen tan t 
une Résurrection, une Vierge 
à l ’enfant ainsi que 
quatre  stations du  chem in 
de croix qui devaient 
lui servir d ’ébauche 
p o u r son  in terven tion  à 
S ain t-L ouis de V incennes. 
Celui q u ’il réalisa en 1928- 
1929 p o u r  l’église du  
village de F ou rqueux  
(Yvelines), où  il vécut 
de 1918 à 1964, constitue 
une  reprise épurée de 
son  œ uvre v incennoise 
(dossier d ’inventaire 
topog raph ique de la 
com m une de F o u rqueux  
par Sophie Cueille, 1987). 
L ’église m édiévale Saint- 
M artin  de G rosrouvre 
(Yvelines) p résen te  u n  
ensem ble com parab le  de 
tab leaux m uraux  réalisés 
dans les années vingt 
p a r le pe in tre  versaillais 
P ierre -L éon  D usouchet. 
L e p ro je t développé sur 
les m u rs  résulte d ’une  
com m ande de l’abbé André 
Pascal, curé de cam pagne 
éru d it a u tan t q u ’artiste, 
qui souhaite  organiser 
u n  doub le  m essage 
iconograph ique su r les 
thèm es com plém entaires 
de la vie sacram entelle 
et de la vie cham pêtre  et 
forestière (Agnès B arruol,



Notes

Serge P itio t, H ug u e tte  
H a d ro t et R oger Carli,
« G rosrouvre , l’église 
S a in t-M artin  : u n  décor 
religieux des années 1920 », 
C R M H  D R A C  
Île -de-F rance , 2000, 
Patrimoine restauré, n° 6).

404 .Ibid. p. 93-94.
405. C henebaux -S au to ry  

(M artine), Le décor mural, 
op. cit., p. 163.

406. C henebaux -S au to ry  
(M artine), op. cit.

4 0 7 . D an ie l (Y van), op. cit.
408. D ans Le Christ dans la 

banlieue (op. cit., p. 13), 
faisan t allusion aux 
éd ito riaux  incendiaires 
de Y H um anité  (com m e 
celui publié au lendem ain  
des élections m unicipales 
de 1925 : « Paris est 
m a in ten an t enferm é 
dans une  ce in tu re rouge. 
C ette ceinture se resserrera 
au to u r de la capitale et 
les troupes  com m unistes 
b a la ieron t à l’heu re  H
les cadres d ’une  société 
po u rrie  »), le père L hande 
écrit : « O n  se p rend  
à frém ir q u an d  on  songe 
à ce que serait, en  effet, 
ce tte  irru p tio n  m enée, 
sur tous les poin ts 
de la périphérie , p a r 
des hom m es p o u r  qui 
la F rance  n ’est rien. [...] 
C es gens-là feraient 
flam ber N o tre -D am e  
de Paris e t le L ouvre 
avec la p lus parfaite 
et sinistre inconscience. »

4 0 9 . H ila ire (Y.-M.)
et C holvy (G .), op. cit., 
t. 3, p. 32 ; R aut (M ichèle), 
V iet-D epau le (N athalie),
« M issionnaires au  travail 
en  banlieue parisienne », 
in  Ouvriers en banlieue, 
x i x e- x x e siècle, dir.
G irau lt (Jacques),
Paris, 1998, p. 290-314.

410. La Fédération gymnastique 
et sportive des patronages 
de F rance  com pte ainsi 
3600  sociétés adhéren tes 
et 500 000 m em bres
en 1939 (d ’après

Y.-M. H ilaire et G. Cholvy, 
op. cit., p. 35). Fouilloux 
(E tienne), « L a paroisse 
u rbaine  française entre 
trad ition  et m ission », 
in  F ou illoux (E tienne),
Les chrétiens français entre 
crise et libération, 1937-1947, 
Paris, 1997, p. 147-160.

411. Parallèlem ent, dans
le diocèse de  Versailles, 
M sr G ib ier en trep rend  
u n e  cam pagne similaire, 
d o n t le tym pan  de Saint- 
C harles d u  B lanc-M esnil 
p o rte  encore tém oignage ; 
on  y d istingue les arm es 
épiscopales ainsi que 
ce tte  inscrip tion  :
« A  la m ém oire bénie 
de M«r C harles G ibier, 
en témoignage d ’admiration 
et de reconnaissance, 
le clergé e t les fidèles qui 
o n t édifié ce tte  église. »

4 1 2 . D eb ié (F ranck) e tV é ro t 
(P ierre), op. cit., p. 48.

4 1 3 . L ’église d u  S acré-C œ ur 
de G entilly  est ainsi 
en tièrem en t financée 
p ar la fam ille Lebaudy.

414. L a revue U  Architecture 
publie  ainsi en  m ai 1938 
un  num éro spécial consacré 
aux cen t p rem iers 
C han tiers  du  C ardinal, 
précieux b ilan  de l’Œ uvre, 
avant le ralen tissem ent
de ses activités causé 
p a r la guerre.

415. L’Illustration consacre 
u n  num éro  en tier
(24 m ai 1941) à l’œ uvre 
de reconstruc tion  
nationale. D ans le contexte 
p articu lier des années de 
guerre, le Bulletin diocésain 
du  diocèse de Versailles, 
du  16 février 1941, vante 
u n  ouvrage consacré 
à la reconstruc tion  :
« Il fau t féliciter l’éd iteu r 
D um ou lin  de nous 
d o n n e r le recueil d ’études 
e t de croquis sous le beau  
titre Construire, 300  pages 
au  cours desquelles 
des au teurs très différents, 
ecclésiastiques et civils, 
m asculins et fém inins,

ap p o rten t leu r p ie rre  à la 
reconstruction  n ationale ... 
C onstruire , c’est, à l’heure 
p résen te , en  m êm e 
tem ps q u ’une nécessité, 
le devoir le plus im périeux 
de tous les français ayant 
le sen tim en t de ce qui 
condu isit la F rance  à 
l’abîm e et de ce qui pourra 
et devra l’en faire so rtir... »

4 1 6 . U n  repérage rapide 
p e rm e t d ’estim er 
l’im portance  de l’œ uvre 
diocésaine à 90 %
des constructions 
religieuses de l’époque. 
C ’est pou rq u o i l’é tude 
de l’arch itec tu re religieuse 
des années tren te  en 
banlieue parisienne, sans 
négliger les constructions 
hors C han tiers , 
s’appu iera p rinc ipalem en t 
sur le co rpus des cent 
p rem iers C hantiers.

4 1 7 . Pour l'étude de ce chapitre, 
nous nous appu ierons sur 
le bilan des cent prem iers 
chan tiers  pub lié  dans le 
numéro spécial de mai 1938 
de la revue L’Architecture, 
aucune au tre  synthèse sur 
le su jet n ’ayant été faite 
avant les années soixante.

4 1 8 . C om m andeur de l’ordre de 
S ain t-G régo ire-le -G rand , 
en 1938 ; professeur à 
l’Ecole nationale supérieure 
des beaux-a rts  de Paris 
dès 1939, d irec teu r de 
l’E cole en  1942, en  m êm e 
tem ps q u ’il est nom m é
à la tê te  de l’École 
nationale supérieu re des 
arts  décoratifs ; la m êm e 
année, élu à l’A cadém ie 
des beaux-a rts , il en tre  à 
l’Institut ; devenu architecte 
en  ch e f de la B anque 
de F rance , il en  élève 
le siège cen tral ainsi que 
de nom breux sièges locaux.

419.1926 : projet prim é (3e prix) 
p o u r  une  église votive 
dédiée à Jeanne d ’A rc ; 
église de V illem om ble 
(S eine-Sain t-D enis) ;
1928 : église d ’Élisabethville 
(Yvelines) ; Paris,

église d u  S ain t-E sprit -,
1930 : ca thédrale  de 
C asab lanca ; église N o tre - 
D am e-de-l’O céan à Rabat ;
1931 : Pavillon des missions 
de l’exposition  coloniale ;
1932 : église du  L aos ;
1933 : église Saint-Pierre- 
Apôtre d ’Alfortville (Val-de- 
M arne) pour les Chantiers ; 
église N o tre -D am e - 
des-M issions d ’Épinay-sur- 
Seine (Seine-Sain t-D enis) 
p o u r  les C han tiers  ; église 
Sain t-Joseph de R aba t ; 
1935 : église 
S a in t-M ’H e rn o n  ;
1937 : pavillon des œuvres 
pontificales de l’Exposition ;
1938 : pavillon m arial ;
1939 : église
N o tre-D am e-des-C èd res  
à Ifrane (M aroc) ;
1943 : travaux à l’abbaye 
de Saint-W andrille 
(S eine-M aritim e) ;
1954 : travaux 
à l’abbaye de F leu ry  
à Sain t-B eno ît-su r-L o ire  ; 
1957 : église S ain t-H onoré 
d ’A m iens.

4 2 0 .Le chanoine e t h isto rien  
d ’art Joseph Pichard (1892- 
1973) est le fondateu r en 
juillet 1933 de la fam euse 
revue L ’A r t sacré. C ette  
revue d ’a r t se p roposait, 
d ’abord , d ’in itie r aux 
nouveautés de l’a rt sacré 
l’am ateu r issu d ’une 
intelligentsia ca tholique 
parm i laquelle se recrutaient 
les m em bres de la Société 
de Saint-Jean. A  côté 
de sa m ission éducative, 
la revue ten ta it d ’établir et 
de fo rm uler les p rinc ipes 
d ’un art catholique moderne 
e t d ’en  p rom ouvoir 
les réalisations. E n  1936, 
les É d itions d u  C erf 
rachè ten t la revue et, 
re je tan t l’académ ism e 
catholique d o n t faisaient 
preuve (ou  d o n t étaien t 
taxés) la plupart des artistes 
présentés ju sq u ’alors, en 
confien t la d irection  aux 
pères dominicains Couturier 
et Régamey. Ce changement

d ’orientation éditoriale, ainsi 
que les options développées 
de façon  de p lus en  plus 
radicale p ar leurs au teurs 
après la guerre, conduisent 
à la crise appelée 
« querelle de l’A rt sacré ». 
P ou r u n e  approche 
renouvelée de l’histoire 
de la revue L ’A r t  sacré, 
et to u t particu lièrem en t 
des années 1937-1954, 
on  ne  p eu t se passer 
de l’article de F rançoise 
C aussé : « Les rappo rts  
des dom inica ins avec l’a rt 
sacré » et « L ’A rt sacré 
des pères C o u tu rie r  et 
Régam ey » publié  dans 
Mémoire dominicaine,
1999, n° 14, p. 169-197. 
L’auteur y reprend quelques 
élém ents de sa thèse sur 
L’art, les artistes et la religion 
en France. Les débats suscités 
par la revue « L ’A r t sacré » 
entre 1945 et 1954.

4 2 1 . Louis-Jean  H u lo t (1871- 
1959) : Sain t-M aurice-de- 
la-Boissière à M on treu il ; 
A ndré L econ te  : N o tre- 
D am e-des-Joncs-M arins 
au Perreux ; C harles-H enri 
N ico d  : le S acré-C œ ur à 
Saint-O uen ; M arc Brillaud 
de L au jard ière : Sainte- 
A gnès de M aisons-A lfort.

422 . Jean  T andeau  de M arsac  : 
S ain te-M arguerite  de 
F ontenay-aux-R oses et 
les S ain ts-A nges-G ardiens 
de S ain t-M aurice  ; 
A ugustin  C ou rcoux  : 
N o tre -D am e -d ’Espérance 
d ’Ivry, chapelle d ’une 
école d épartem en ta le  
p o u r  pupilles de la na tion  
à Vitry, N o tre -D am e- 
de-Pontm ain  de Bagnolet ; 
A. Nasouski : Sainte-Jeanne- 
d ’A rc de S ain t-D en is et 
N otre-D am e-du-Perpétuel- 
Secours d ’A snières.

4 2 3 . Texier (Simon), op. cit, p. 56.
424. S ain te-L ucie d ’Issy-les- 

M oulineaux , Saint-Joseph 
de V illeneuve-la-G arenne, 
S ain te-B ernade tte  de 
C ham pigny-sur-M arne , 
Saint-Jean-B aptiste d ’Ivry,

2 3 9
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S ain t-C harles-de-la- 
Boissière de M ontreu il, 
Saint-Pierre de Billancourt, 
S ain t-R oger de V itry- 
sur-Seine, S ain te-T hérèse 
de Villejuif, Sain te-A nne 
d ’Orly, N otre-D am e-de-la- 
R ou te  d ’A snières, Sainte- 
Solange de Rom ainville, 
S ain t-M arcel deV itry - 
sur-Seine, S ain t-B ath ilde 
de C hâtenay-M alabry , 
S ain t-L ouis d ’A lfortville, 
Saint-O uen de Saint-Ouen, 
S ain t-R ené de B agneux, 
Sainte-Thérèse de Châtillon, 
S ain te-M adele ine de 
Charenton, Saint-Joseph de 
M on trouge, N o tre -D am e - 
de-la-R econnaissance de 
P ierrefitte, Sain te-O dile  
d ’A ntony, Sain t-F ranço is 
de Vanves, Ecole norm ale  
ca tholique de Bagneux.

4 2 5 . L ’Architecte, 1938, p. 387.
426. Saint-E tienne-Saint-H enri 

de Colombes, N otre-D am e- 
de-Toutes-Joies de M eudon, 
Saint-Jacques de N euilly, 
S ain t-L éon  de M aisons- 
A lfort, L e B on P asteu r de 
Chevilly-Larue, Saint-Paul 
de V itry-sur-Seine, 
Saint-André-Sainte-H élène 
de B ois-C olom bes, 
S ain te-M arie-aux-F leurs 
de S ain t-M aur, 
S ain te-Jeanne-de-France 
de C ham pigny-sur-M arne, 
Saint-Jean-l’Évangéliste de 
C achan, Sainte-M adeleine 
de C hâtenay-M alabry , 
S ain te-T hérèse-de-L isieux 
de B oulogne-B illancourt 
(achèvem ent).

427.011ivier (Félix), « Édifices 
religieux d ’H en ri Vidal 
pour la banlieue parisienne » 
in  L’Architecture,
15 février 1938, p. 49-64.

428. M . B oulenger
(N o tre-D am e-de-L ourdes  
à C hoisy-le-Roi) ;
A. N asousky
(S ain te-Jeanne-de-France 
à S ain t-D en is ; 
N otre-D am e-du-Perpétuel- 
S ecours d ’A snières) ;
M . D anton (Saint-Hilaire à 
L a V arenne-Saint-H ilaire) ;

M . G au tie r (S ain t-U rbain  
à La G arenne-C olom bes) ; 
M . D au b in  
(S ain t-A ndré-S ain te- 
H élène  à C ourbevoie) ;
M . Chailleux (Sainte-Marie- 
des-Vallées à C olom bes) ; 
R. Lacourrège 
(S ain t-François-de-S ales 
à C lam art).

429. Voir no te  381.
4 3 0 . L e déb a t se cristallise 

alors à travers la question  
des m atériaux , d o n t 
G .-H . P ingusson  se fait 
l’écho dans son article :
« L ’A rt religieux et 
les techniques m odernes », 
publié  dans L ’Architecture 
d ’A ujourd’hui, juillet 1934, 
p. 66 e t sq.

431. In  La Construction moderne,
10 avril 1932, p. 442-443  
et 15 m ai 1932,
pl. de couvertu re, p. 521. 
D ans son hom m age 
posthum e à H enri Sauvage, 
E m m anue l de T h u b e r t  
écrivait : « P arm i ta n t de 
figures qu i ap p a rtien n en t 
à la géom étrie  créatrice, 
certaines, p o u rta n t, 
l’a ttira ien t davantage, 
e t n o tam m en t, les 
paraboloïdes hyperboliques. 
Voici deux ans, c ’est 
sur u n e  de ces figures 
sem blables q u ’il jetait 
la «V ictoire de la M arn e  ». 
A u m o m en t de sa m o rt,
11 allait s ’en  inspirer p o u r 
constru ire  l’église q u ’il 
offrait au  diocèse de Paris, 
la m êm e église, p eu t-ê tre , 
q u ’il m ’avait fait voir 
dans sa m u s iq u e ... »

4 3 2 . D io n  (M athilde) et 
Ragot (Gilles), Le Corbusier 
en France, réalisations et 
projets, M ilan, Paris, É lecta 
en  F rance , 1987, p. 117.

4 3 3 . F onds P ingusson  :
46 IF A  025. Son p ro je t 
d ’église de p lan  carré  
su rm o n té  d ’u n e  coupole 
circulaire d é te rm in an t u n  
am énagem ent centré ayant 
échoué, P ingusson  p u t, 
après-guerre , approfond ir 
ses recherches en  ce sens

à travers quatre  églises 
lorraines : C orny  et 
B orny  de 1959 à 1960, 
F leu ry  e t B oust de 1961 
à 1963 (Joseph A bram , 
L ’Architecture moderne en 
France : 1940-1966, du chaos 
à la croissance, Paris, Picard, 
1999, p. 239-241 ; 
Jean-P hilippe D onze 
et A ndré F reym ann , 
Georges-Henri Pingusson, 
N ancy, Inventaire général, 
1997, 18 p. (Itinéraires 
du Patrimoine ; n° 147).

434. « O n  e û t d it que le m onde 
lu i-m êm e se secouait po u r 
dépouiller sa vétusté  et 
revêtait de tou tes p arts  un  
b lanc m an teau  d ’églises. » 
R aoul G laber, Histoires, 
Livre 3 (in  L ’A n  mille, 
Textes tradu its  e t anno tés 
p ar E. P ognon , Paris, 
G allim ard , 1947, p. 89).

4 3 5 . Favier Q.), « L a  m aison 
paroissiale de N euilly-sur- 
Seine », in  L a  Construction 
moderne, janvier-mars 1936, 
p. 349-357.

436. Voir n o te  390.
437. S ep t églises p résen ten t 

u n  p lan  cen tré  : 
Sainte-A gnès d ’A snières, 
Sain t-Joseph de C lam art, 
le Sacré-C œ ur de Gentilly, 
les Saints-A nges-G ardiens 
de S ain t-M aurice, 
S ain te-L ouise-de-M arillac 
de L ’H aÿ-les-R oses, 
Sain t-Jean-l’Évangéliste 
de C achan , Sain t-B runo  
d ’Issy-les-M oulineaux.

438 .S ain te-C lo tilde  d ’Issy-les- 
M oulineaux, le Sacré-Cœ ur 
de Colombes, N otre-D am e- 
du-C alvaire  de C hâtillon , 
le Sacré-C œ ur de Gentilly, 
Sain te-G eneviève-Sain t- 
M aurice  de N an te rre , 
Sain te-L ou ise-de-M arillac 
de L ’H aÿ-les-Roses.

439. Sainte-Mathilde de Puteaux, 
Saint-Stanislas-des-B lagis 
de Fontenay-aux-R oses, 
Saint-Jean-B aptiste d ’Ivry, 
les S ain ts-A nges-G ardiens 
de S ain t-M aurice, 
Sain t-P ierre-A pôtre 
d ’Alfortville.

4 4 0 . N ous re tiendrons d ’une 
abondan te  bib liographie 
deux références m ajeures : 
Vaillat (Léandre), La Maison 
des pays de France, Paris, 
F lam m arion , 1917 ;
et L e trosne (C harles), 
M urs et toits pour les pays 
de chez nous, Paris,
D a n  N iestlé, 1 9 2 3 ,1.1 ; 
1924, t. I I ;  1926, t. III.

441 . A rn au d  d ’Agnel 
(chanoine G .),
L ’A r t religieux moderne, 
G renob le , A rthaud ,
1936, p. 82-88.

4 4 2 . D an ié lou  (Jean), Le Signe 
du Temple, ou De la présence 
de Dieu, Paris, G allim ard , 
1942, 90 p.

4 4 3 . P ichard  (Joseph), L ’A r t  
sacré moderne, G renob le, 
A rth au d , 1953, p. 71.

444. A rn au d  d ’Agnel 
(chanoine G .), op. cit., p. 52.

4 4 5 . G arage m unicipal de 
C lichy (G eorges G au tier, 
architecte, 1931), m arché- 
gare de V illebourbon
à M o n tau b a n  
(R enard , architec te), 
p iscine-gym nase d u  lycée 
Paul-Langevin de Suresnes 
(M aurice  Payret-D orta il, 
architec te , 1927).

4 4 6 . P ublic ité pa ru e  
dans L ’Architecte,
10 ao û t 1925, p. 4.

447. Voir Dom  Bellot, 
moine-architecte, 1876-1944, 
p a r  C hristian  D ecotignie, 
C harlo tte  Ellis, M artin  
M eade, e t al., sous
la d irection  de M aurice  
C u lo t e t M artin  M eade. 
Paris, N o rm a  éditeur, 
1996, 270 p. (In stitu t 
français d ’arch itec tu re).

4 4 8 . P rem ière fem m e 
architec te  des Pays-Bas, 
M argaret Kropholler (1891- 
1966) dessina de 1917
à 1925 quelques-uns des 
plus beaux  im m eubles 
dans le style de 
« l’École d ’A m sterdam  », 
n o ta m m e n t trois m aisons 
de cam pagne dans Park 
M eerw ijk, à Bergen.
A près la S econde G uerre

m ondiale , elle partic ipa 
à certains p rogram m es 
de reco n stru c tio n  p o u r 
les villes endom m agées par 
la guerre. L ’essentiel de son 
œ uvre religieuse se situe 
durant l’entre-deux-guerres : 
les églises S ain t-A ntoine- 
E rm ite  de R o tterdam , 
de N o tre -D am e-d u -B o n - 
C onseil de Beverwijk, 
Sain t-Pascal de L a H aye, 
les S ain ts-M arty rs- 
de-G orcum  d ’A m sterdam , 
Saint-Callixte de N eerbeek 
tém o ignen t d ’une  logique 
constructive rigoureuse 
qui satisfait p le inem en t 
les exigences des règles 
liturg iques jusque dans 
les m oindres détails.

4 4 9 .A rn au d  d ’Agnel
(chano ine G .), op. cit.
Eglise de Bolsward, 
en Frise, p. 58.

4 5 0 .S on  influence sur
l’œ uvre de l’architec te  
trégorro is Jam es Bouillé, 
p a r l’in term édiaire  
de M aurice  S torez et 
du  m ouvem ent de l’Arche, 
a été p résen tée  p ar D an ie l 
L e C oued ic , in  M odernité 
et régionalisme, Bretagne, 
1918-1945, Bruxelles, 
M ardaga, 1975, p. 79 et sq. 
H élène  G uéné, « L ’A rche, 
un  m om ent du  débat sur 
l’art religieux, 1919-1934 », 
p. 60-83 de son habilitation 
au  poste  de professeur 
d ’université in titu lée : 
Architecture et décor de la 
première moitié du XXe siècle, 
Lyon, université 
L um ière-L yon-2 , 1995. 
D o m  P aul B ellot et 
James Bouillé (1894-1945) 
con stru iro n t ensem ble 
la chapelle Sain t-Joseph 
de L ann ion .

451. L a revue L’Architecture 
(1938, p. 49) rep rodu it 
divers symboles liturgiques 
insérés dans la m açonnerie 
de p lusieu rs édifices de 
H . V idal : serpen t d ’airain, 
chandelier à sept branches, 
ancre-croix, sacré-cœ ur, 
chrism e, glaive à doub le
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tran ch an t, inscrip tion  
du  m o t « P ax » (Saint- 
P aul deV itry ), évocation 
de la Trinité par trois cercles 
enlacés (S ain t-É tienne- 
Saint-H enri de Colom bes).

4 5 2 . P ichard  (Joseph), 
op. cit., p. 70.

4 5 3 . B o rm ann  (G uillaum e),
« G rès ceram e »,
in L’artisan liturgique, 
décem bre 1929 ;
N o é  (N .), « D eux  églises 
m odernes  avec m obilier 
en  grès flam m é », 
in  L ’artisan liturgique, 
avril-juin 1930.

454. « Le granito est composé 
de déchets de m arbre, 
d ’une ou plusieurs couleurs, 
am algam és à u n  m o rtie r
à base de chaux puis 
de cim ent. Spécialité des 
artisans de Sequals (Italie), 
il appara ît com m e la 
variante la plus économique 
de revêtem ent en  m arbre. 
C ’est à ce titre q u ’il s’est 
rép an d u , com biné avec 
la m osaïque de m arbre, 
dans la deuxièm e m oitié 
du  X IX e siècle. L ’u n  de ses 
in térêts est sa souplesse : 
il s’agit p lus d ’u n  endu it 
que d ’u n  rev ê tem e n t...
Le g ranito , revêtem ent 
pointilliste, p eu t-ê tre  
accom pagné de lignes 
de  tesselles de m arbre, 
pas seu lem ent décoratives 
car elles servent de joint de 
dilatation » (Hélène Guéné, 
Odorico, mosaïste art-déco, 
Bruxelles, Archives 
d ’arch itec tu re m oderne , 
1991, 222 p., p. 63).

4 5 5 . L e Bas (A ntoine), 
Architectures du sport,
1870-1940 : Val-de-Marne, 
Hauts-de-Seine, sous 
la d irection  de D. H erv ier 
e t de F. H am o n . Paris, 
Inventaire général, A PP IF , 
1991, 128 p. (Cahiers 
de l ’Inventaire ; n° 23).

456. A insi les confessionnaux 
qui, au  fil des ans, suscitent 
une exaspération croissante, 
fon t alors l’unan im ité  
contre eux. « U ne inspection

des églises m odernes, 
sous le regard  de l’a ttrait 
de leurs confessionnaux, 
ne  p eu t que  décevoir » 
n o te  F ranço is C haslin  
(« Les confessionnaux 
en  pén itence  », in  Feuilles, 
printemps 1984, n°8, p. 86). 
Rares sont alors les meubles 
nouveaux (S ain t-M artin  
de M eudon, le Sacré-Cœ ur 
de Gentilly). Les plus réussis 
son t ceux que  l’architec te 
a in tégrés dans le gros 
œ uvre (S ain te-M ath ilde 
de P u teaux) e t que l’on  
devine dans la p énom bre  
des collatéraux.

4 5 7 . L’am bon de Sainte-Jeanne- 
d ’A rc s ’inspire n e ttem en t 
de  celui de S ain t-C lém en t 
de Rom e.

458. C ette  disposition, que l’on 
trouve dès le M oyen Age 
dans l’église de G u érande 
(L oire-A tlantique),
à la ca thédrale  de V ienne 
e t dans quelques églises 
b re tonnes , ne saurait 
p o u rta n t ê tre com parée 
avec le parti m oderne dans 
la m esure  où  la chaire, 
alors to u rn ée  vers l’ancien 
cim etière depuis d isparu  
où  s’assem blait la foule 
des fidèles, s’inscrivait 
dans les am énagem ents 
de l’espace paroissial 
(« ecclesia ») d o n t 
l’enclos b re to n  constitue, 
de nos jours, u n  précieux 
tém o in  (Philippe Ariès, 
L ’H om m e devant la mort, 
Seuil, 1977, p. 71).

4 5 9 . Le bo m b ard em en t
d u  3 m ars 1942 je ttera au 
sol la m ajeure partie  des 
verrières à peine achevées. 
L e u r rem placem ent 
s’effectuera de 1944 à 
1953 dans le m êm e esprit 
que les verrières originales, 
p a r  les ateliers de l’artisan  
verrier A ndré  P ierre.
(A N  F 2 1/7077).

460.11s son t tous m em bres 
des A teliers d ’a rt sacré.

461. F inance  (L aurence de), 
Patrimoine de lumière, Paris, 
Éd itions du  patrim oine

(■Cahier du patrimoine 
à paraître).

4 6 2 . D ans le cadre des projets 
p roposés à L ’Architecture 
aux salons de 1938, 
m anifestation  organisée 
p a r  la Société des artistes 
français, Jean  D elarozière 
im agine u n e  « école 
m onastique  de fresque », 
où  la clôture d ’une  abbaye 
p ro tège la trad ition  
p ic tu rale  de la « barbarie  
m oderne ». In  L’Architecture, 
15 aoû t 1938, p. 223-224.

463 . J. R udau , P. Poulain,
L éon  T oub lanc , Jalabert, 
L usseau , L ouis D ussour, 
Paul L unasson ,
Joseph R adan , M arth e  
F lan d rin , B. Pechm ega, 
M yrthée Bâillon de Wailly, 
É lisabeth  F aure, Sabino 
B raida, L anfranconi.

464. L ’église du  S ain t-E sprit 
(Paul T ou rnon , architecte) 
est décorée d ’un  ensemble 
de peintures réalisées sous la 
direction de M aurice Denis. 
Regroupée par « chapelles » 
(l’Église prim itive
aux Ateliers d ’art sacré, 
l’Église con tem poraine  à 
la Société de Sa in t-Jean...), 
une  q uaran ta ine  d ’artistes 
travaille à la décora tion  
de l’église, de 1931 à 1935.

4 6 5 . Georges Ballot : Saint Cyrille 
et saint Méthode, apôtres 
grecs, évangélisant les slaves ; 
Paul de Laboulaye :
Sa in t Boniface,
apôtre de la Germanie ; 
V alentine Reyre : Sa in t 
Augustin de Canterbury et 
l’évangélisation de l’Angleterre ; 
P auline Peugniez 
et C h . P lessard  :
Sa in t Colomban et 
l ’évangélisation de l ’Irlande ; 
H en ri M arre t :
Sa in t Pothin et 
l ’évangélisation de la Gaule ; 
M aurice  D enis :
Sa in t Pierre et saint Paul 
et l ’évangélisation 
du monde gréco-romain ', 
Ém ile B eaum e :
Jean de Montecorvino et 
l ’évangélisation de la Chine ;

L ucien  S im on  :
Sa in t François-Xavier 
et l ’évangélisation 
du Japon et de l ’Inde ; 
G én ico t :
Le bienheureux Navarette, 
martyre du Japon  ;
H en ri de M aistre  :
Les martyrs français 
du Canada  ;
R aym ond  V irac : 
L’évangélisation du Viêt-Nam ; 
G eorges D esvallières : 
L’apostolat de 
Charles de Foucauld 
en Afrique saharienne.

466. C h ennebaux -S au to ry  
(M artine), « L e D éco r 
m ura l, de l’en thousiasm e 
au  m u rm u re  », in  Eglises 
parisiennes, op. cit., p. 186.

4 6 7 . Focillon (H en ri), L ’A r t  
des sculpteurs romans, Paris, 
Libr. E rnest Leroux, 1931.

4 6 8 . L effançois (M ichèle),
« U n e  scu lp tu re sous 
influences », in  L’A r t sacré 
au XXe siècle en France, 
op. cit., p. 44  et sq.

4 6 9 . H en ri C harlier était, 
en  effet, m em bre  de la 
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m em bre  fondateu r
de l’A rche, rédac teu r 
occasionnel à la revue 
L ’A r t sacré.
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de J. C anaux , C . G ru so n , 
P. G eorges, et al. Paris, 
C en tre  de recherches 
d ’u rban ism e, 1964.

471. B eau jeu-G arn ie r 
(Jacqueline), Atlas et 
géographie de Paris et de la 
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472. « Bilan de la reconstruction », 
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Reconstruction-déconstruction, 
Paris, P icard , 1988.

474. L’Urbanisation française, 
op. cit.

4 7 5 . P o u r au tan t, l’ouvertu re 
de dessertes e t de services 
adap tés, sans création  
parallèle d ’em plois locaux 
devait p rodu ire  des effets 
pervers (ren fo rcem ent

du  contraste Paris/banlieue 
en  te rm e  d ’em plois et, 
donc, ém ergence de cités- 
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d ’enrayer l’au tom aticité  
(villes nouvelles, 
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op. cit.
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478. « La publication de France, 
pays de mission ?, à Lyon, 
en  sep tem bre  1943, a u n  
im m ense re ten tissem ent 
qui s’am plifiera après la 
guerre  à Paris. C en t mille 
exem plaires seront vendus. 
Les au teu rs  insisten t no n  
seu lem ent sur l’étendue 
et la p ro fondeu r de la 
déchristian isation , su rto u t 
en  m ilieu  popula ire , 
m ais sur l ’existence de 
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« m ilitan ts indigènes » 
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Xavier Arsène-Henry arch.) ; 
S ain t-Paul de N an te rre  
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V ert-G alan t de T rem blay- 
en -F rance  (P. G rosbois 
et G . A angenend t, arch .). 
V al-de-M arne : 
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de L ’H aÿ-les-R oses 
(1963, Paul P ico t arch .) ; 
N o tre-D am e-de-la-T rin ité  
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op. cit., t. 1, p. 65.
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D ugny  ; Suresnes ;
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4 9 2 . Les prem ières réalisations 
en  d u r seron t les chapelles 
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de Clichy, Saint-Jean-
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étud ie aux  B eaux-A rts 
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M arras t e t D efrasse.
D ès l’in stau ra tion  de la 
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de la S econde G uerre  
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p lan  de  Senlis (dès 1941), 
puis sera nom m é architecte 
en chef de la reconstruction 
en  E u re-e t-L o ir de 1946 
à 1958 : dans ce cadre, 
il dirige la rénovation  
u rbaine  de la basse-ville 
de Chartres. Parallèlement, 
il reçoit la responsabilité 
d ’organiser l’exposition 
in ternationale  H ab ita tion  
et U rban ism e qu i se tien t 
au  G ran d  Palais en  1947, 
puis édifie une  cité 
de relogem ent à Troyes 
(1951-1954). Il signe aussi 
p lusieurs rénovations 
à O rléans à la fin  des 
années c inquan te. D ans 
son œ uvre, la construc tion  
religieuse s’avère secondaire : 
il constru it des églises à 
M orsang-sur-O rge , V iry- 
C hâtillon  e t Bagneux ainsi 
que la chapelle parisienne 
de N o tre -D am e-d u -B o n - 
C onseil, en  collaboration  
avec l’architec te  F ranço is 
Delage (1965). Les archives 
com plètes de l’agence, 
com prenant deux maquettes 
d ’églises, o n t été versées 
à VInstitut Français 
d ’Architecture (Fonds 
R oger F a rau t : 249 IFA ).

4 9 4 . C aussé (F rançoise),
Les rapports des dominicains 
avec l’art sacré, op. cit., p. 196.

4 9 5 . E n tre tien  oral avec 
F rançois F arau t, fils de 
l’arch itec te  R oger F arau t, 
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4 9 6 . R ob in  (S uzanne),
Eglises modernes : évolution 
des édifices religieux
en France depuis 1955, Paris, 
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4 9 7 . D e  1955 à 1970,
selon F. D eb ié et P. V érot 
(op. cit., p. 149) on construit 
200 églises nouvelles dans 
le diocèse de Paris e t 150 
dans celui de Versailles.

498. Parallèlement, Les Chantiers 
d iocésains, organe des 
diocèses de Versailles, Évry 
et Pontoise, publient aussi 
un bulletin Construire l’Église 
qui, depuis 1973, comporte 
des pages com m unes
aux deux publications.

499. L ’église Stella m atu tina , 
à S ain t-C loud , fu t ainsi 
entièrement financée par une 
association de paroissiens 
d o n t elle est la p roprié té .

5 0 0 . D ebuyst (dom  F rédéric), 
Le Renouveau de l ’A rt sacré de 
1920 à 1962, M arne, 1991.

5 0 1 . M artim o rt (A .-G .), 
op. cit., p. 86.

502. C ité p a r  D ebuyst 
(D om  F rédéric),
« Vers une  réévaluation 
des classiques », in  Espace, 
église, arts, architecture,
4e trim estre  1980, n° 11.

503. Pierre Pinsard (1906-1988), 
pe in tre , décora teur
e t architec te , a réalisé des 
œ uvres m arquan tes  dans 
le dom aine  d u  logem ent 
social e t de l’arch itec tu re 
hospitalière. M ais son nom  
reste su rtou t lié à plusieurs 
réalisations m ajeures 
de l’arch itec tu re religieuse 
telles que le couvent 
des dom inica ins de Lille 
(1953-1965), le carm el 
d ’A m iens (1959-1966) 
ainsi que  la crypte de 
la basilique Saint-Pie X  de 
L ourdes, en  collaboration  
avec P ierre  Vago, A ndré 
Le D o n n é  e t E ugène 
F reyssinet (1958-1966).

504. R ob in  (S uzanne), 
op. cit., p. 32.

505. In  L ’Architecture française, 
ju ille t-août 1962, p. 28.

506 .Ibid, p. 22.
507 .A ndré  L e ro i-G ourhan , 

p réfaçan t l’é tude  de 
S uzanne R obin  (op. cit.), 
parle d ’« arch itec tu re 
po lym orphe ».

508. Sainte-C écile 
d ’E pinay-sur-Seine ; 
N o tre-D am e-des-P auv res 
d ’Issy-les-M oulineaux ; 
Saint-Louis-Sainte-Isabelle 
de N euilly-sur-Seine ; 
Sain t-Jean-M arie-V ianney 
de R ueil-M alm aison  ; 
Sain t-L uc de M ontrouge ; 
Sainte-Colombe de Villejuif ; 
Tous-les-Saints de Bobigny ; 
S ain t-Jean-P orte-L atine 
d ’Antony ; Notre-D am e-de- 
Toutes-Joies de M eudon .

5 0 9 . C ’est le « caenacu lum  
m agnum  stra tu m  » d o n t 
parle saint L uc (X X II-12), 
la salle qui, à l’écart du  
Tem ple, accueille le C hrist 
e t les apôtres p o u r  y 
cé lébrer la P âque juive 
selon un  rituel fam ilial 
dans u n  cadre convivial.

510. C ette  disposition n ’est pas 
sans rappeler le parti adopté 
par l’architecte britannique 
E. Trabridge et publié dans 
L a  Construction moderne 
du  27 m ai 1923, proposant 
u n  p lan  trapézoïdal qui 
fait converger deux nefs 
vers le sanctuaire.

511. La form ule de Jean Prouvé 
(1901 -1984 ), publiée 
dans L ’A r t sacré (1958, 
n os9-10, p. 17) p ropose 
u n  lieu de culte d ’un  
m ontage  et dém ontage 
rap ide, facilem ent 
déplaçable. Elle consiste en 
u n e  cha rpen te  m étallique 
d o n t les chevrons tom ben t 
ju squ ’au  sol, p o rteu rs  de 
gros plateaux de bois isolant. 
Son p ro je t sera réalisé,
à quelques m odifications 
près, en  L orraine, 
à C reutzw ald , F o rbach  
et B ehren-les-Forbach.

512 . A bram  (Joseph), 
L’Architecture moderne 
en France, op. cit., p. 243.

5 1 3 .Structures gonflables, édité par 
le musée d ’Art m oderne de 
la Ville de Paris, 1968, 103 p.

514. L e diocèse de Paris 
fait appel à l’architecte 
suisse R ainer S enn, fo rt 
du  succès rencon tré  par 
ses précédentes réalisations

(S ain t-A ndré de N ice, 
N otre-D am e de Pontarlier), 
d o n t l’économ ie 
le d ispu te  à l’élégance 
e t à la fonctionnalité 
(« Les recherches de Rainer 
S enn  », in  L’A r t sacré, 
ju ille t-août 1958, p. 6-14).

515 . A che (J.-B.),
Acier et architecture, Paris, 
A rts et m étiers graphiques, 
1966, p. 93.

5 1 6 . C haslin  (F rançois), « Jean 
Prouvé de N ancy, le grand 
tô lier », in  Architecture
et industrie : passé et avenir 
d ’un mariage de raison, 
Centre Georges-Pompidou, 
C en tre  de créa tion  
industrielle , 1984.

517. A ndré  L e D on n é  (1899- 
1983), élève d ’A uguste 
P erre t, est l’au teu r de 
nom breuses réalisations 
rem arquées dans la 
construc tion  religieuse. 
A lors q u ’il collabore
à la basilique sou terraine 
S ain t-P ie X  de L ourdes 
(aux côtés de P. Vago,
P. P insard et E. Freyssinet), 
il signe les églises de 
S ain te-C la ire  de la P orte  
de P an tin  (Paris, 1956), 
Saint-Paul à M assy (1963), 
N o tre -D am e-d e-N azare th  
(1965) et S ain t-G erm ain  
(1971) à V itry-sur-Seine, 
S ain t-V incent-de-Paul à 
Strasbourg (1964), le Sacré- 
C œ ur de M ulhouse (1957) 
et l’église de M arienau - 
les-F orbach  (1954).
Ses chapelles de V itry- 
sur-Seine concré tisen t le 
m odèle d ’église pro to type 
q u ’il avait pub lié  dans 
L’A r t sacré dès janvier- 
février 1959 (p. 24-25).

518. D ès 1936, H en ri V idal 
avait déjà expérim enté 
ce p rocédé à S ain t- 
Jacques de N euilly
et à S ain t-E tienne-S ain t- 
H en ri de C olom bes.

519 . M arrey  (B ernard ),
Des histoires de bois, Paris, 
Picard, 1994, 199 p., p. 195. 
B lin (Pascale),
« Lam ellé-collé : le bois

en  b eau té  », in  Techniques 
et architectures, déc. 90- 
janv. 91, n°393, p. 116-123.

5 2 0 . N ogue (N icolas),
« L a  con tribu tion
de B erna rd  Lafaille à 
l’architecture religieuse des 
années cinquante » in Histoire 
de l ’art, décem bre  1994, 
p. 77-91. C e t article 
est n o u rri de la m atière 
rassem blée p a r  l’au teu r 
à l’occasion de la thèse 
de d o cto ra t q u ’il a 
sou tenue le 15 ju in  2001 
à l’université de Paris I, 
sous la direction  
de G érard  M o nn ier 
e t in titu lé  L ’ingénieur 
Bernard Lajfaille (1955). 
De l ’entreprise au bureau 
d ’études : mode d ’exercice 
et pensée techique.

521 . N og u e  (N icolas), 
op. cit., p. 88.

522 . N ogue (N icolas), 
op. cit., p. 83.

523 . N ogue (N icolas), 
op. cit., p. 90.

524.11 sem ble que la réalisation 
de ces églises rem arquées 
soit d irec tem en t liée 
à la personnalité  d ’un  
ecclésiastique local, soucieux 
de réaliser, à cette occasion, 
une  œ uvre qui tém oigne 
à la fois de la spiritualité, 
de la liturgie e t de 
l’architecture de son temps ; 
sans d ou te , l’absence 
d ’œuvre de cette importance 
en région parisienne 
tien t-e lle  à la conjonction  
de p lusieurs facteurs : 
des p rêtres p lus im pliqués 
dans la réform e liturgique 
que dans la créa tion  
architecturale, des chantiers 
aux budgets m odestes 
d o n t l’insertion  resta it 
le m aître -m o t, le p régnan t 
p rocessus con stru c tif  
des C han tiers  que l’on 
soupçonne peu  enclin  aux 
innovations trop  hardies.

525 .D ès 1968, dans son  é tude 
su r L’architecture religieuse 
contemporaine en France, 
G eorges M ercier souligne 
le renouvellem ent des

form es de ce dom aine 
architec tural, perceptib le  
à travers, n o tam m en t, 
l’apparition  d ’u n  type 
m étaphorique et s tructurel 
qui se réfère à la form e 
de la ten te , figure d ’u n  
sanctuaire  précaire  et 
dynam ique, en phase 
avec la société m oderne . 
D ans la revue L’A r t sacré 
(1958, nos 9-10  et 11-12), 
le père  C ocagnac avait, 
d ’ailleurs, ten té  de 
dém o n tre r com bien  
la concep tion  d ’u n e  église 
précaire , provisoire ou  
dém ontab le  s’inscrivait 
dans la tradition chrétienne 
la p lus au then tique  
(F. V igoureux : Dictionnaire 
de la Bible, t. 5, article Tente. 
Paris, L etouzey et A né, 
1895, p. 2 086-2  087), 
c itan t en exergue quelques 
lignes du  père C ongar :
« L e  verbe qui hab ite  
pa rm i les hom m es, 
la dem eure  de D ieu  avec 
les hom m es ; pour traduire 
ces réalités, sain t Jean 
utilise le te rm e qui évoque 
la vie com m une sous 
la ten te  des nom ades 
au  désert. L a  m aison 
de D ieu  sur terre n ’est plus 
une  lourde construc tion  
de p ierre. C ’est la ten te , 
abri léger auque l on  ne 
s’a ttache pas, su r lequel 
on  ne  fonde pas sa force 
et sa sécurité. L e vrai 
tem ple , c ’est m a in ten an t 
le corps d u  C hris t »
(in Le mystère du temple).

526 .P oussan t la dém arche 
à son  te rm e, Jean  P rouvé 
u tilise à L acanau -O céan  
(G ironde) la glace trem pée 
com m e m atériau  de gros 
œ uvre, a jou tan t ainsi à 
une transparence bienvenue 
des vertus nouvelles 
de solidité et d ’isolation.
C e parti s’insère dans une  
église, au jo u rd ’hui m al 
com prise, d o n t l’économ ie 
et la polyvalence répondaient 
à u n e  form ule m odulab le 
au  gré des fluctuations
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dém ograph iques liées au 
tou rism e estival. Réalisée 
en 1966, l’église est l’œuvre 
des architec tes M oreau , 
M axw ell et D uclos 
assistés de l’ingén ieur 
Jean  P rouvé (Architecture 
d ’aujourd’hui, 1969, 
n° 144, p. 70 ; L’A r t sacré, 
1966, n os9-10, p. 22).

5 2 7 . F inance  (L aurence de), 
Patrimoine de lumière, Paris, 
E d itions d u  patrim oine
(Cahier du patrimoine, 
à paraître).

528. F inance  (L aurence de), 
in  Boulogne-Billancourt, 
ville d ’art et d ’essai, 
1800-2000, op. cit., p. 31.

5 2 9 . Lavergne (Sabine de),
A r t sacré et modernité : 
les grandes années de
la revue L ’A r t sacré, N am ur, 
C u ltu re  et vérité, 1992 ; 
C aussé (F rançoise),
L a n , les artistes et la religion 
en France. Les débats suscités 
par la revue L ’A r t sacré 
entre 1945 et 1954, op. cit.

530. L a C om m ission épiscopale 
de pastora le  e t de liturgie 
énonce  le 28 avril 1952 
quelques principes 
d irecteurs, publiés dans 
Le Christ dans la banlieue 
(organe des Chantiers
du Cardinal), 1952, n° 10.

S 'il.L e s  Années cinquante,
Paris, C en tre  G eorges- 
P om pidou , 1988.

5 3 2 .Léon Zack (Russie, 1892 -  
F rance , 1980) A près 
des études de lettres 
à l’université de M oscou , 
L. Z ack op te  p o u r 
u n e  carrière  artistique . 
A yant ém igré en  Italie 
pu is en  F ran ce , il expose 
des pein tu res  dès 1922 à 
Paris, au  Salon d ’au tom ne 
et au  Salon  de m ai, ainsi

que dans diverses capitales 
européennes. A près avoir 
donné dans l’a rt figuratif, 
il donne, après-guerre, dans 
l’abstraction  géom étrique 
pu is lyrique. Ses œ uvres 
abstraites susc iten t vite un  
g ran d  in térêt, n o ta m m e n t 
de la p a rt des artisans d ’u n  
renouvellement de l’art sacré 
p o u r  lesquels il réalise le 
chem in de croix de l’église 
de C arsac  (D ordogne). 
C ’est en peintre qu’il aborde 
le vitrail dès 1951, technique 
dans laquelle il œ uvrera 
ju squ ’à la fin de sa vie.
« E n  1955, L éon  Zack 
est chargé de colorer la 
lum ière de la pe tite  église 
N  o tre -D am e-des-P auvres 
que v ient de constru ire  
à Issy-les-M oulineaux 
l’architecte J.-B. L om bard  : 
il y renouvelle (avec 
des couleurs charm antes) 
le parti de vitreries presque 
monochromes qui com ptent 
su rto u t p a r le g raphism e, 
dans la lignée des vitraux 
cisterciens » (F rançoise 
P erro t, Le vitrail français 
contemporain, Lyon,
L a M anufac tu re ,
1984, p. 16).

533.L avergne (Sabine de), 
op. cit., p. 197.

534 .1962 , n“  239-240.
535. Op. cit., p. 285.
536. C e t équ ipem en t pastoral 

éclaté, des années soixante- 
dix, n ’est pas sans rappeler 
celui de l’Église des premiers 
siècles, en  G au le , alors 
q u ’au to u r du  foyer 
ca thédral se m etta ien t
en  p lace des chapelles 
suburbaines com m e au tan t 
d ’orato ires proposés 
aux popu la tions 
extérieures à la cité.

5 3 7 . F. D eb ié e t P. V érot, 
op. cit., p. 201-202.

538. C ’est, b ien  sûr,
le service qu i a précédé 
l’actuel IA U R IF ,
Institut d ’aménagement 
et d ’urbanisme de 
la région Ile-de-France.

539 .  Chantiers diocésains, 
Versailles, juin 1968, p. 13.

5 4 0 . H in d ré  (Jean-Paul),
« Églises nouvelles, 
1970-1980 » in  Espaces, 
église, arts, architecture,
4 e trim estre  1980, n° 11, 
p. 6-19.

541 .L a  Croix, 1967 ; 
cité p a r F. D ebié 
et P. V érot, p. 309.

5 4 2 . B runin  (Jean-Luc), L ’Eglise 
des banlieues : l ’urbanité, 
quel défi pour les chrétiens ? 
Paris, É ditions de l’Atelier, 
1998, 153 p.

543 . Voir l’éd itoria l in titu lé 
« Île -de-F rance  2000  » 
publié  p a r  les Chantiers du 
Cardinal, décem bre  1988, 
n° 104.

544 . À  l’occasion de l’ouverture 
de la chaîne télévisée K to  
d u  diocèse de Paris,
le jeudi 9 décem bre  1999, 
le Père Jean-Michel di Falco, 
responsab le diocésain 
de la com m unication , 
rappela it que cette chaîne 
était, en  quelque  sorte, 
la ca thédrale de l’an 2000, 
ta n t les m édias tien n en t 
la p lace des m on u m en ts  
d ’autrefois dans 
la com m unication  
de l’Église d ’au jo u rd ’hui.

5 4 5 . D ebuyst (dom  F rédéric), 
L’art religieux contemporain 
de 1962 à nos jours,
M arne, 1988 ;
d u  m êm e au teu r, Le Génie 
chrétien du lieu, Paris, 
É d itions d u  C erf, 1997.

5 4 6 . Chazal (G illes),
« L ’A rt dans l’Église après 
V atican II », in  Revue de 
l ’art, 1974, n° 24, p. 7 2 -79 ; 
C ongar (Y ves-M arie),
« L a  L iturg ie  après 
V atican II : bilans, 
é tudes, perspectives », 
in  Unam sanctam, 1967, 
n° 66, p. 385-403.

5 4 7 . D ’après F. D eb ié et
P. V éro t (op. cit., p. 372), 
en  1974 l’Église était 
p roprié ta ire  de 73 églises 
sur 109 dans le diocèse 
de N an te rre , de 80 églises 
sur 121 dans celui de Saint- 
D enis, de 80 églises sur 
125 dans celui de Créteil ; 
la situation a peu de chances 
d ’avoir b eaucoup  évolué 
depuis ce tte  date.

548 . Toulier (Bernard) et Sm ith 
(Paul), M ille monuments 
du X X  siècle en France, Paris, 
É d itions du  patrim oine , 
1998. B .T ou lier note 
ainsi que, g lobalem ent, 
les édifices d u  X X e siècle 
ne  rep résen ten t que 2,5 % 
des m o n u m en ts  pro tégés 
(p. 42). Encore reconnaît-il 
que le pa trim o ine  de la 
prem ière moitié de ce siècle 
bénéficie d ’une plus grande 
faveur p u isq u ’il cum ule 
91 % des m esures de 
protection. Pour autant, ces 
dispositions réglem entaires 
e t législatives concern en t 
su rto u t des édifices civils 
ou  m ilitaires. A lors que 
l’arch itec tu re  religieuse 
anc ienne est la p rem ière 
bénéficiaire des protections 
patrim oniales, sa p a r t 
dans l’ensem ble des 
édifices p ro tégés du
X X e siècle, to m b e  à 8 %, 
faisant p a r t égale avec 
le pa trim o ine  industriel.

5 4 9 . P our les trois départem ents 
de la p roche périphérie  
parisienne, B ernard  
T oulier (op. cit.) recense 
six édifices cultuels
d u  X X e siècles protégés 
au  titre  des M o n u m en ts  
h isto riques : la synagogue 
de B oulogne-B illancourt, 
le tem ple réfo rm é de 
Levallois-Perret, l’église 
N otre-D am e-des-M issions 
d ’Épinay-sur-Seine, l’église 
N otre-D am e-du -R aincy , 
la chapelle des religieuses 
franciscaines d ’A rcueil, 
l’église Sainte-A gnès 
de M aisons-A lfort.

550 .  Eglises d ’aujourd’hui, 
patrimoine de demain, 
actes du  C olloque sur 
l’arch itec tu re religieuse 
con tem poraine , Paris, 
1997, Paris, Spiritualité 
e t a rt, 1998, 175 p.

551 .Ibid., p. 148.
5 5 2 .Ibid., p. 147.
5 53. Formes et sens : la formation 

à la dimension religieuse du  
patrimoine culturel, Colloque, 
Paris, École du  Louvre,
18 et 19 avril 1996, 
organisé par la Commission 
p o u r  la sauvegarde 
e t l’en rich issem ent d u  
patrim o ine  cultuel, sous 
le pa tronage du  m inistère  
de la Culture et du ministère 
de l’É duca tion  nationale, 
de l’enseignement supérieur 
e t de la recherche.
Paris, L a  D o cu m en ta tio n  
française, 1997, 301 p.

554 .  Eglises d ’aujourd’h u i..., 
op. cit., p. 144.

5 5 5 . L oyer (F rançois), 
Architecture du XXe siècle : 
domaine du patrimoine ?, 
in  Revue de l ’art,
1997-4, n° 118.

556. L oyer (F ranço is), op. cit.
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L ab rouste , T h éo d o re  74, 78 
L acourrège, R. n . 428 
L acroix, Joseph-E ugène 84, 

n . 294

L adoucette , b a ro n  e t b aronne 
106

Lafaille, B ernard  200 
L aloux, V ictor 155 
L am bert-R uck i, Jean  180 
Lam eire , C harles 88, n. 213 
L am ennais, Félicité de 55 
L apalm e, m onseigneu r 107 
Lapeyre, Alice 148 
L a rdeu r, G érard  203 
Lassus, Jean-B aptiste  15, 17, 

58, 60, n . 220 
L au rençon , curé 129 
Le Chevallier, G uy  206 
L e C orbusier 22, 160 
L e D o n n é , A ndré 23, 24, 200, 

201, n. 503, n . 517 
L e Play, F rédéric  18 
Lebaudy, fam ille 180, n. 413 
L edeux , n. 26 
L efrançois, M ichèle 182 
Legrand, Jacques-G uillaum e 57 
L ejeune, Philippe 206 
L ejeune, P ierre  182, n . 394 
Lem aire , A. 180 
Lem oine de C ouzon  37, 43, 47 
L éon  X III 17, 117 
L equeux , Jacques-P au l 108, 

109, n. 289
L equeux , P au l-E ugène 46 , 74, 

n . 82
L esueur, Jean-B aptiste-C icéron 

13, 46 , 49 , n . 82 
Levallois, N icolas 71 
L hande , 17, 134, 151, n. 340, 

n. 407
Lisch, Juste  87, n . 211, n. 288, 

n. 294
Livet, lieu tenan t-co lonel 68 
L ods, M arcel 194 
L o m b ard , Jean-B iaise 23, 

n. 532
L ouis X V III 44 
Luzy 84, 85

M
M acchiavelli, curé de 

S a in t-O uen  101, 105 
M adeline, L ouis n. 493 
M aistrasse, A lexandre 194 
M alais 180
M allet-S tevens, R obert 22 
M alval, com te de 130 
M arm e , M arcel 158 
M arm e , P aul 158 
M arras t, Joseph 18, 134, 141, 

162, n . 493
M arre t, H en ri 148, n . 403 
M artin , A uguste n. 185, n. 388 
M arville, C harles 91, n . 223

M asson  108 
M ath ieu  108 
M augu in  84, 85 
M ellet, H en ri n . 316 
M ellet, dom  Jules n . 316 
M érim ée, P ro sper 57 
M erland , capitaine 68 
M essm er, C hristine 206 
M ichaël 108 
M ichelin , D an ie l n . 489 
M ichonneau, père G eorges 188 
M illet, E ugène 87, 88, n. 223 
M ission  de Paris 187 
M oissan t, L a u ren t e t Savey, 

en treprise  113 
M olinos, A uguste-Isidore 

43 , 46, 47, n . 48 , n. 52, 
n . 70, n. 82 

M olinos, Jacques n. 82 
M u n , A lbert de 18

N
N aissant, C laude 60, 69, 70, 74 
N apo léon  I 57 
N apo léon  III 68, 84, 87, 92, 

94, n . 196
N asousky, A lfred 157, 165, 

n . 368, n. 428 
N ègre, Félix 130, n. 344 
N ègre , V ictor 130, n. 344 
N ito t, H ippoly te  n . 286 
N o rm an d , A lfred-N icolas 99 
N ovarina, M aurice  201

O
Œ uvre de la Sainte-Famille 107 
Œ uvre  de p ropagation  

de la foi à l’in térieu r 106 
Œ uvre  des chapelles

de secours 130-131, 154 
Œ uvres des nouvelles paroisses 

de la rég ion  parisienne, 
154-155

Œ uvre  d u  p la teau  de Vanves 
et de la zone 157 

Œ uvre du Sacré-Cœ ur 104, 105 
O ud in , E ugène-A ndré 50 
O ud in o t, A chille-F rançois 83

P
P accard  n. 291 
P aquet, Jean-P ierre  157 
P aquet, P ierre  142, 157 
P aren t, P ierre  132, 141, n. 355 
Parvillée, Y vonne 180, 183 
Pascal, M ichel 88, n . 215 
Patte, curé de V illem om ble 104 
Pelletier, M . 157 
Percier, C harles 13, 47, n . 82 
Pereire n . 244



In d e x

Perret, Auguste 18, 22, 23,
130, 139, 140, 144, 158, 
n . 344, n. 359, n. 375, 
n. 517

P erret, G ustave 23, 130, 
n . 344, n . 375 

Peugniez, Pauline 177 
Peyre le jeune 46 n. 82 
P h ilippo t, Jean  158 
P ichard , Joseph 155, 170, 

n . 420
P icot, F ranço is-E douard  63 
P icot, P aul 24, 194 
Pie V II 38 
Pie X  141, 161 
Pie X I 141, 151, n. 383, 

n. 478
P ierre , A bbé 187 
P ierre , A ndré 203 
P ierre t, A bbé 80 
P ingusson , G eo rges-H en ri 22, 

160, n . 430
P insard , P ierre  23, 24, 191, 

200, n. 503, n. 517 
P in ta , H en ry  n. 317 
P la tt, C harles A. n. 337 
P la tt, G eoffrey n. 337 
P latt, W illiam  n. 337 
Plousey, L éon  158 
Pon trem oli, E m m anue l n. 378 
P o ttier, H en ry  n .489  
P oulet-L anglet, C harles 70 
P oussin, H en ri 99 
P radelle, G eorges n. 355, n. 

403
P radier, Jam es 62

Index des 
noms de sites 
par commune

A
A d a m v ille  : voir S ain t-M aur- 

des-Fossés
A lfo r tv ille  : N o tre -D am e 

17, 106, 112, 117, n . 2 4 7 ; 
Saint-Louis 180, 183, n. 424 ; 
Sain t-P ierre-A pôtre 165, 
n . 419 , n. 439

Prouvé, Jean  24 , 194, n . 511, 
n . 526

P u th o m m e, R aym ond 22, 158 
Py, F e rn an d  182

R
Ragois, n. 489
Raulin, G ustave-Laurent n. 285 
Rebeilleau, Louis-A ndré 46, 50 
R ecoura, A lfred 132 
Régam ey, P ie-R aym ond  206, 

n. 420 
R eisner 62 
R em ondet, n . 489 
R enaud in , P aul 108 
Rey, J. 170 
R eynaud , L éonce  71 
Reyre, V alentine 177, n . 388 
R ichard , card inal 130, n . 343 
Richardière, Alphonse-Augustin 

136, n. 355, n . 356 
R ichom m e, Jules 61 
Rinuy, A ndré 177 
Rispal, G abriel 183 
R obert, M . 158 
R oche, A ndré-Julien  208 
R oguet, père  n . 381 
R oland-G osselin , M arie  106, 

130
R ophe, G eorges n. 489 
R ostand , Jules 130 
R othschild , fam ille 87 
Rougevin, Joseph 48 
R oux-C olas, A nne-M arie  180, 

183
R ude, F rançois 60, 62, 80

S
Saglio, R o b ert n. 286, n . 287 
S angnier, M arc  108 
S ardou , P ierre  21, 132, 141 
Sarrabezolles, C arlos 143,

180, 183
S aupique, G eorges 177, 180, 

183
Sauvage, H en ri 160, 163, 

n . 431
Schaal 92, 94, n. 225 
Ségur, m onseigneur de 106 
Sellier, H en ri 153 
Senn , R ainer 24, 194, n. 514 
Serraz, G eorges 183 
Sibour, m onseigneur 68, n. 135 
Sillon (Le), 17, 18, 108 
S im onet, C harles-Jules, 76 
S irvin, P ierre  201 
Société de S aint-Jean 21, 143, 

n. 403, n . 420
Société des édifices religieux 

107
Société im m obilière

de la région parisienne 190 
Société des architectes français 

n . 290
Sœ urs N o tre -D am e- 

d u -S acré -C œ ur 60 
Sœ urs de S ain t-T hom as- 

de-V illeneuve 107 
Sonrel, P ierre  23, 191, 194, 

n . 489
S ornet, E dm e n. 185 
S oulange-B odin , M . n. 332, 

n . 354

S teffann, E m il 190, 214 
S torez, M aurice  21, n . 450 
S toskopf, G ustave 23, n. 489 
Subes, R aym ond 182 
S uhard , card inal 187, 189, 

n . 478

T
T andeau  de M arsac , Jean  22, 

142, 165, n . 422 
Tavernier, L . 157 
Tessier, M axim e-A dam  208 
T hé rèse  de Lisieux 128, 

n. 335, n . 396 
T h e u reau  178 
T h iébau lt, V ictor 93 
T h irio n  n. 403 
T h o m as, G abriel n . 344 
T h u re au -D a n g in , fam ille 130 
T iteu x  n. 155 
T ournel, L éon-D . 120 
T ou rn o n , Paul 21, 155, n. 464 
Touzé, m onseigneur 153, 155 
T rico tel, veuve 106, n . 276 
T ro u , H en ry  43, 46 , 47 , 50 
T rouille t, E ugène n. 286 
T rouvelo t, Jean-M arie  132

V
Vago, P ierre  n . 503, n. 517 
Vallot, S im on  46 , 49, n . 82 
Van de L eur, Jan  168 
Van Lysebeth , L . n . 343 
V audoyer, L éon  71 
V audrem er, Em ile 71, 110, 

113, n . 285

V enner, C harles 2 1 ,1 3 2 , 
155-158, 161, 170, n . 355 

Vera, M arcellin -P au l 74, 109, 
n . 292

Verdier, card inal Jean  28, 151, 
153-155, 189 

Vergez, R. n. 489 
Verneilh-Puyraseau, F.-J. de 110 
V érot, P ierre
Vestier, Jacques-A nto ine 40 
V ialette, curé de M on treu il 

n. 255
Vidal, H en ri 22, 141, 155-158, 

161, 170, n. 518 
V igneulles 75 
Villiers, R oger de 180, 183 
V im ond, P aul n. 489 
V iollet-le-D uc, E ugène 57, 71, 

72, 74, 75, 76, 79, 82, 88, 
9 1 ,9 2 , 94, 109, 132, n . 158, 
n. 173, n. 174, n. 175, n. 176, 
n. 180, n . 202, n. 220, 
n. 226, n . 294, n. 382 

V isconti, L ouis 47 
V itet, L udovic 57 
V uarnesson, P h . n. 489

w
W alter, Jean 158 
W eber, E ugen  97 
W right, F ranck  L loyd 24

Z
Zack, Irène  208
Zack, L éon  205, 208, n . 532
Z arraga, A ngel 148, 177

A n ton y  : Sainte-O dile n . 424 ; 
Sain t-Jean-P orte-L atine 24, 
184, 1 9 1 ,2 0 1 ,2 0 2 , n. 489, 
n . 508 ; S ain t-M axim e 
n. 489 ; S ain t-S a tu rn in  57 

A rcu eil : collège ou pensionnat 
A lbert-le-G rand  99, 108, 
109, n. 295, n . 303, n. 311 ; 
couvent des franciscaines 
de l’Im m acu lée-C oncep tion  
139, n . 375, n. 5 4 9 ; 
Jésus-O uvrier (projet) 22 ; 
Sain t-D enys 58 

A sn iè r e s -s u r -S e in e  : 
in stitu tion  ou  pensionna t

Sainte-A gnès 141, 155,
162, 164, n. 355, n . 437 ; 
N o tre-D am e-de-la-R ou te  
n. 424 ; N o tre-D am e-des- 
C hiffonniers 129 ; N o tre - 
D am e-du-P erpétuel-Secours 
157, n. 422, n. 428 ; Saint- 
Charles 112, n. 248, n. 303 ; 
Sain t-D an iel 191, 193, 200, 
203, 204, 206, n. 489 ; Saint- 
M arc-des-B ruyères n . 489 

A u b er v ill ie r s  : Sain t-Paul 
n. 492

A u ln a y -s o u s -B o is  :
Sain t-P ierre  n. 489

B
B a g n eu x  : Ecole norm ale  

ca tholique n. 424  ; Sainte- 
M o n ique  189, 191, 193, 
197, 200, 203, 206, n. 489 ; 
S a in t-H erm eland  58 ; 
S ain t-R ené n. 424 

B a g n o le t  : N o tre -D am e- 
d e-P on tm ain  n. 422 

B a rb ea u  : voir F on taineb leau  
B é c o n - le s -B r u y è r e s  : 

voir C ourbevoie 
B e lle v u e  : voir M eu d o n  
B ic ê tr e  : voir L e K rem lin - 

B icêtre

B illa n c o u r t  : voir B oulogne- 
B illancourt 

B la n c -M e sn il (L e) :
S aint-C harles n . 411 

B o b ig n y  : Tous-les-Sain ts 
191, 194, n. 489, n. 508 

B ois-C olom b es : 
N o tre -D am e -d u - 
B on-S ecours n. 247 ; 
S ain t-A ndré-S ain te-H élène 
n. 426

B o is s y -S a in t-L é g e r  :
Sain t-L éger 59, 82, n. 153 ; 
relais paroissial de la H aie- 
G riselle 212

247



D e s sa n c tu a ir e s  h o rs le s  m u rs
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B o n d y  : L e C hrist-ressuscité  
n. 489 ; S ain t-Paul 23, 
n. 489 ; S ain t-P ierre  102, 
104, n. 153, n. 248 

B o u lo g n e -B il la n c o u r t  : 
N o tre -D am e-d e- 
l’Im m acu lée-C oncep tion  
193, 201, 205, n. 89 ; 
N o tre -D am e  de B oulogne 
(aux M enus) 39, 80, 81,
82, 86 à 91, n. 214 ; 
Sain te-T hérèse-de-L isieux
128, 130, 131, 134, 136, 
143, 144, 145, 159, 175, 
176, 180, 181, 182, 183, 
203 , n. 350, n . 426 ; 
S ain t-P ierre-de-B illancourt 
n. 424

B ou rg-la -R ein e : La Pentecôte 
192, 196, n . 4 8 9 ;  
Saint-Gilles-Saint-Leu 37, 39, 
43 , 49 , 50, 52, n . 45, n . 70 

B u zen v a l :
voir R ueil-M alm aison

c
C a ch a n  : Sainte-G eneviève 

173 ; S ain te-G erm aine  127,
129, 130, 140, 147 ,155 ,157 , 
170, 178, 180, 183, n. 350, 
n. 355, n . 394 ; S aint-Jean- 
l’Évangéliste 22, 141, 154, 
156, 162, n . 426 , n. 437

C h a m p ig n y -su r -M a r n e  : 
N otre-D am e-du-Sacré-C œ ur 
de Cœ uilly 132 ; 
S ain te-B ernade tte  n . 424 ; 
S ain te-Jeanne-de-France 
n. 426

C h a r e n to n -le -P o n t :
couvent des sœurs de N otre- 
D am e-d u -S ac ré -C œ u r 60 ; 
S ain te-M adele ine n. 424 ; 
S ain t-P ierre  70, 77, 79,
80, 82, n . 153 

C h a r en to n n ea u  : 
voir M aisons-A lfort 

C h â te n a y -M a la b ry  :
S aint-B ath ilde 213, n . 424 ; 
Sain te-M adele ine n. 426 ; 
Sainte-M onique-de-la-Butte- 
Rouge 197, 201, n . 489 

C h â ti llo n -s u r -S e in e  : 
N o tre-D am e-du -C alva ire  
23, 168, n . 438 ; 
S ain te-T hérèse  n. 424 

C h a v ille  : N o tre -D am e - 
de-L ou rdes 139 

C h e v illy -L a ru e  : L e B on 
P as teu r 154, 162, n. 426

C h o isy - le -R o i :
Le S ain t-Esprit 130, n. 355 ; 
N o tre -D am e-d e-L o u rd es  
n. 428

C la m a rt : fondation  Brignole- 
G alliera 96, 99, 105, 108, 
109, 111, 112, n. 311 ; 
N o tre-D am e-des-V icto ires 
n. 492 ; S ain t-F ranço is-de- 
Sales 122, 162, 165, n. 428 ; 
Sain t-Joseph 162, n. 437 

C lich y  : H ôp ita l Beaujon,
158, 164 ; in stitu tion  
des sœ urs de N o tre -D am e- 
du-B on-C onseil 108 ; 
N otre-D am e-A uxilia trice 
114, n . 248, n . 303 ; 
S ain t-Jean-S ain te-A nne 
n. 492 ; S ain t-V incent- 
de-P au l 108, n. 257 

C o lo m b es  : S acré-C œ ur 141, 
188, n . 438 ; S ain t-B ernard  
192, 200, 201, n. 4 8 9 ;  
Sainte-M arie-des-V allées 
163, 165, n . 428 ; 
S ain t-É tienne-S ain t-H en ri 
n. 426, n . 451, n. 517 ; 
S ain t-P ierre-S ain t-P au l 
192, 200, 201, n. 489 

C o n fla n s  :
voir C h a ren ton -le -P on t 

C o u rb ev o ie  : m aison vicariale 
161 ; Saint-Adrien 140, 142 ; 
S ain t-A ndré-S ain te-H élène 
162, n. 428 ; S ain t-M aurice 
n. 355 ; S ain t-M aurice  
de B écon-les-B ruyères 129, 
132, 133, 140, 143, n. 3 9 4 ;  
S ain t-P ierre-S ain t-P au l 37, 
43 , 49 , 50, 70, n. 45 

C o u r n e u v e  (La) : E m m anue l 
(L’) 196 ; Saint-Yves- 
d es-Q uatre-C hem ins  158 

C réte il : S ain t-M ichel-
M ontm esly  201, 208, n. 489

D
D r a n c y  : Saint-Jean- 

l’Évangéliste 158 
D ugny : Saint-Denis 108, n. 489

E
É p in a y -s u r -S e in e  :

N otre-D am e-des-M issions 
162, 163, 173, 174, 178, 
180, 183, n. 419, n. 549 ; 
S ain te-C écile 191, 197, 
n . 489, n. 508 ; 
S ain t-P a trick -d ’O rgem on t 
192, 206, n. 489

F
F o n ta in eb le a u , abbaye 

de B arbeau  40 
F o n te n a y -a u x -R o se s  :

S aint-Jean-B aptiste 52 ; 
H ospice S ain te-M arguerite  
n . 422  ; Sain t-P ierre- 
S ain t-Paul 37, 43, 49, 50, 
52, n. 45, n . 70 ; 
Saint-Stanislas-des-B lagis 
150, 154, 158, 161, 165, 
166, 170, 173, n . 439 

F o n te n a y -s o u s -B o is  : 
S a in t-G erm ain - 
d ’A uxerre 59 ; relais 
paroissial Jean  X X III 208 

F o u rq u eu x  : S ain te-C roix  
n. 403

F r esn e s  : M aison  d ’a rrê t 
(chapelle) 99 ; N o tre-D am e- 
de-la-M erci 206, n. 489 ; 
Sain t-É lo i n . 45 , n. 70

G
G agn y : S a in t-G erm ain  

46, n . 45
G a rch es  : H ospice 

de la R econnaissance 
d it H osp ice Brézin 
46 , 47 , 49, 50, n . 45 ; 
S ain t-L ouis 17, 101, 108 

G a r e n n e -C o lo m b e s  (L a) : 
S a in t-U rba in  n. 153, 
n. 428

G e n n ev illie r s  :
Sainte-Jeanne-d’Arc 164, 165, 
168, 170, 171, 173, n. 457 ; 
S ain te-M arie-M adeleine 
50, 52, n . 45, n . 70 ; 
S ain t-P ierre-S ain t-P au l 52 

G e n tilly  : S acré-C œ ur (Le)
22, 142, 162, 165, 170,
173, 178, 180, 182, n . 413, 
n. 437, n . 438, n. 456

H
H a ÿ -le s -R o s e s  (U )  :

N o tre-D am e-de-la-T rin ité  
n . 489 ; S ain te-L ouise- 
de-M arillac n. 437, n. 438 ; 
S ain t-Paul 24, 194, n . 489

I
I le -S a in t -D e n is  (L’) :

S ain t-P ierre  49, 104, 108, 
n. 70, n . 248, n. 310 

I s s y -le s -M o u lin e a u x  :
sém inaire de Sain t-Sulp ice 
17, 18, 109, 114, 121, 128, 
n. 294, n . 316, n . 338 ;

H ôpita l C o ren tin -C e lton  
(ancien  H osp ice des 
ménages) 74, n. 153, n. 292 ; 
in stitu tion  S ain te-C lotilde- 
P ierre -de-L uxem bourg  158, 
164, n. 438 ; in stitu tion  
S ain t-N ico las-d ’Igny 108, 
n. 311 ; N o tre -D am e 
(aux M oulineaux) 1 2 9 ; 
N otre-D am e-des-Pauvres 23, 
200, 201, 205, 206, 207, 
208, n . 489 , n . 508, n. 532 ; 
pensionnat Sainte-Philom ène 
130 ; S ain t-B runo  n. 437 ; 
Sainte-Lucie des M oulineaux 
21, 106, 112, 156, n. 248, 
n. 257, n . 424 ; 
S ain t-É tienne 95 

Iv r y -s u r -S e in e  :
H ôpita l Charles-Foix 
(ancien Hospice des 
incurables) 75, 78, 80, n. 153 ; 
N o tre -D am e -d ’E spérance 
n. 422 ; N o tre -D am e- 
de-N azare th  193, 195 ; 
S ain t-Jean-B aptiste-du- 
P lateau  156, n . 424, n . 439

J
J o in v ille - le -P o n t :

S ain t-C harles-B orrom ée 
72, 79, n. 153 ; Sain te- 
A nne-de-P olangis n . 325 

J u v isy -su r -O r g e  : 
S ain t-N icolas 133

K
K r e m lin -B ic ê tr e  (L e) :

H osp ice de B icêtre n. 71 ; 
S a in t-C u ré-d ’A rs 155 ; 
S ain te-F am ille  17, 129, 
n . 248

L ev a llo is -P e r r e t  :
Saint-Justin 97, 113, n. 153 ; 
S ain t-U rba in  n. 70 

L ilas (L es) : N o tre -D am e- 
du-R osaire  n. 153 

L iv r y -G a rg a n  : N o tre -D am e 
n. 45 ; Sain t-M ichel 192, 
203, n . 489

M
M a iso n s -A lfo r t  : institu tion  

des sœ urs de S aint-Joseph- 
de-C luny  108, n . 311 ; 
N otre-D am e-du-Sacré-Cœ ur- 
d e-C h a re n to n n ea u  135, 
n. 355 ; Sainte-A gnès 22,

158, 164, 173, 177,
178, 182, n . 421 , n. 5 4 9 ; 
Sain t-L éon  162, 170, n. 426 

M alakoff : Le Clos M ontholon 
n. 492 ; N o tre -D am e-d e- 
la -M édaille-M iraculeuse 
67, 72, 97, n. 153 

M a lm a iso n  (la ) :
voir R ueil-M alm aison 

M a r n e s-la -C o q u e tte  : 
S ain te-E ugénie 68, n . 153 ; 
Saint-Éloi-Saint-Sébastien 37 

M a ssy  : S ain t-Paul, n . 517 
M e u d o n  : Bellevue

(lo tissem ent de) 48 , 60 ;
L e S ain t-E sprit (à M eu d o n - 
la-Forê t) 189, 192, n. 489 ; 
N otre-D am e-de-l’Assomption 
(à Bellevue) 60 ; N o tre - 
D am e-de-1 'A nnonc iation  
(au B as-M eudon) 130 ; 
N otre-D am e-de-Toutes-Joies 
22, 196, 197, 208 , 209, 
n. 426, n. 489, n. 508 ; 
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D e s sa n c tu a ir e s  h o rs le s  m u rs

2 5 0

S u m m ary

T h e  F re n c h  n a tio n a l hé ritag e  in v en to ry  serv ice (Inventaire 
général) h as  c a rr ie d  o u t co m p lé té  to p o g rap h ica l su rveys 

in  the  H au ts -d e  Seine an d  V al-de-M arne d ep a rtm en ts , an d  

has also a c c u m u la te d  co n s id é rab le  d o c u m e n ta tio n  o n  th e  

héritage o f  the Seine-S ain t-D enis d ep artm en t. B ased on  this 

m a te r ia l, it se em ed  in te re s tin g  to  tak e  a d o s e r  lo o k  a t th e  

év o lu tio n  o f  a p a r tic u la r  b u ild in g  type , th e  p a rish  ch u rch , 

w ith in  the  geograph ical area  fo rm ed  b y  these  th ree  d e p a r t­

m en ts close to  Paris. T h is  Ile-de-F rance région  has w itnessed 

co n s id é rab le  ch an g e  over th e  las t tw o  c e n tu r ie s , fo rm erly  

ru ra l  zo n es  b e c o m in g  im p o r ta n t  su b u rb a n  co m m u n itie s .

The Concordat Churches
I t  w as in  1 8 0 1 , o n  th e  eve o f  th e  In d u s tr ia l  R é v o lu tio n , 

th a t  th e  C o n c o rd a t  b e tw e e n  th e  F re n c h  S ta te  a n d  th e  

C h u rch  fixed th e  p rinc ip le  o f  one  p lace o f  w orship  for each  

c o m m u n e . T h e  E m p ire  e s ta b lis h e d  an  in v e n to ry  o f  th e  

c h u rc h e s  still ex is tin g  a f te r  th e  u p h eav a ls  o f  th e  rev o lu -  

t io n a ry  p e r io d , b u t  its a m b itio u s  b u ild in g  p ro je c ts  c am e  

to  little . T h e  re s to re d  m o n a rc h y , h o w ev er, fo u n d in g  its 

leg itim acy on  the  alliance be tw een  th e  th ro n e  an d  th e  altar, 
u n d e r to o k  a fa r- re a c h in g  p ro g ra m m e  o f  r e c o n s tru c tio n , 

in  a n eo -c la ss ica l rev ival th a t  a sso c ia ted  th e  C h u rc h  w ith  

th e  fo r tu n e s  o f  th e  ré g im e . T h e  Ju ly  M o n a rc h y , b o r n  

o f  th e  R é v o lu tio n  o f  1 8 3 0 , in te r ru p te d  th is  m iss io n a ry  

m o v e m e n t a n d  its n e w  b u ild in g , w h ils t th e  c ré a tio n  o f  
a H isto rié  m o n u m en ts  service en co u rag ed  the  d o s e r  stu d y  

o f  m éd iév a l bu ild in g s. K n o w led g e  ac q u ire d  u n d e rp in n e d  

th e  n ew  p rac tice  o f  a rchaeo log ica l re s to ra tio n , c a rr ie d  o u t 

h e re  a n d  th e re  b u t  w ith  v a ry in g  d eg ree s  o f  success .

T h e  S eco n d  E m p ire  w as a rég im e w h ich  once  again  b ased  

its a u th o r ity  o n  th e  c o n se rv a tiv e  fo rce s  o f  th e  C h u rc h , 

b u t  it  p a id  l i t t le  a t t e n t io n  to  th e  e m e rg e n c e , a r o u n d  

P a r is , o f  n e w  s u b u r b a n  s e ttle m e n ts . T h e  tw e n ty  y ea rs  

o f  N a p o lé o n  I IF s  r e ig n , m a r k e d  b y  r a p id  p o p u la t io n  

g ro w th  in  ail F re n c h  cities a n d  in  th e  P a ris  rég io n  in  p a r ­

t ic u la r ,  saw  th e  c r é a t io n  o f  a d o z e n  n e w  c h u rc h e s  o r  

ch ap e ls . T h e  E m p e ro r  h im s e lf  in s tig a te d  th e  re s to ra tio n  

o r  re c o n s tru c t io n  o f  th re e  c h u rc h e s  (a t R u e il, B o u lo g n e  

a n d  S a in t-C lo u d )  w h ic h  h a s  sp é c ia l a s so c ia tio n s  w ith  

N a p o le o n ic  m e m o rie s .
U p  to  th e  F i r s t  W o rld  W a r , th e  p o lic ie s  o f  th e  T h i r d  

R e p u b lic  w ere  m ark ed  by  g ro w in g  an tic le rica lism , cu lm i- 

n a tin g , in  1 9 0 5 , in  th e  law  s e p a ra tin g  th e  C h u rc h  a n d  

th e  S ta te . T h is  p e r io d  o f  p o litic a l a n d  re lig io u s  te n s io n  

w as n o t  fav o u rab le  fo r  th e  c o n s tru c tio n  o f  n e w  ch u rch es , 

even  th o u g h  th e  p o p u la tio n  o f  th e  P a ris  su b u rb s  w as still 

g ro w in g  rap id ly . S o m e  f ifteen  n e w  c h u rc h e s  w ere  b u il t ,  

o f ten  p a id  fo r  b y  loca l a u th o r itie s  o p p o se d  to  th e  rég im e  

o r  c o n s tru c te d  a t th e  ex p en se  o f  in d iv id u a ls . T h is  in te r ­

v e n tio n  o f  lay figures in  th e  f in a n c in g  o f  c h u rc h  b u ild in g  

w as décisive, an d  paralle ls th e  g row ing  n u m b e r  o f  cong re- 

g a n is t s a n c tu a rie s , so o n  to  b e  c lo sed  d o w n . In  th e  p a r ­

tic u la r  p o litic a l a n d  f in an c ia l c o n te x t o f  th e  t im e , a new , 

s te re o ty p e d  a r c h i te c tu ra l  m o d e l  e m e rg e d , th e  p la n  in  

th e  fo rm  o f  th e  L a t in  c ro ss  ta k in g  its in sp ira tio n  fro m  

th e  v o c a b u la ry  o f  a m éd iév a l re p e r to ry . B u t  th is  fo rm a i 

é v o lu tio n  c a n n o t  d isg u ise  a c e r ta in  w eak n e ss  in  te rm s  

o f  innovation , even if, on  occasion , th e  g o th ic  v au lting  an d  

to w erin g  sp ires are  no w  c o n s tru c te d  o f  m o d e m  m ate ria ls  

a n d  u s in g  m o d e m  b u ild in g  te c h n iq u e s .



S u m m a r y

The Churches of the Séparation 
and the Conciliar Reform
T h e  s é p a ra tio n  o f  th e  C h u r c h  a n d  th e  S ta te  a n d  th e  

c o n s é q u e n t  c o n f is c a t io n  o f  its  p r o p e r ty ,  f i r s t  o f  ail 

m a d e  th e  C h u r c h  m u c h  p o o re r , b u t  it  a lso  s t im u la te d  

an  u n e x p e c te d  r e tu rn  o f  m is s io n a ry  zea l, to  w h ic h  th e  
“ re lie f  c h a p e ls” (chapelles de secours), f o u n d e d  in  1901 , 

m a d e  a n o ta b le  c o n t r ib u t io n .  T h e  C h u r c h ,  n o w  free  

to  o rganise its pasto ra l activities as it saw  fit, beg an  to  cover 

th e  w ho le  d iocese  w ith  a h o s t  o f  m o d e s t chapels  in te n d e d  

fo r  th e  p o p u la t io n s  a t th e  m a rg in s  o f  th e  c o m m u n e s . 

T h e s e  c h a p e ls  w e re  o f te n  l i t t le  m o re  th a n  im p ro v e d  

h a n g a r s .  A t th e  sa m e  t im e , th e  r e s e a rc h  u n d e r ta k e n  
o n  m o d e m  b u i ld in g  m a te r ia ls  le a d  to  th e  t r iu m p h  o f  

re in fo rc e d  c o n c rè te , L e  R a in c y  b e in g  th e  p r im e  e x a m ­

p le  o f  h o w  e a sy  a n d  é c o n o m ie  it  w as  to  e m p lo y . 

T h e  p e r io d  im m e d ia te ly  a f te r  th e  F ir s t  W o rld  W ar w as 

a lso  m a rk e d  b y  a b lo ss o m in g  o f  th e  re lig io u s  d é co ra tiv e  

a r t s ,  r e n e w e d  in  a m u l t i tu d e  o f  c irc le s  a n d  g r o u p s .  

T h e  p a s to ra l  a n d  litu rg ica l re fo rm  m o v e m e n t la u n c h e d  

b y  R o m e  a t th e  b e g in n in g  o f  th e  tw e n tie th  c e n tu ry , a n d  

p ro p a g a te d  in  F ra n c e  b y  D o m  B e a u d u in , w as in sp ire d  

b y  h is to r ic a l r e se a rc h  a n d  m a rk e d  b y  m o re  ac tive  p a r ­

tic ip a tio n  o f  th e  fa ith fu l in  re lig ious life. I t  w as also b ased  

o n  te c h n ic a l  a n d  a rch aeo lo g ica l s tu d ie s  w h ich , in  a rc h i­

te c tu ra l  te rm s , in s p ire d  n o v e l d e s ig n s  s u c h  as th e  u se  

o f  th e  c e n t r e d  p la n  (as a t  S a in t-L o u is -d e -V in c e n n e s )  
o r  th e  r é in tro d u c t io n  o f  p a le o -c h r is t ia n  lay o u ts  (S a in t-  

M a u r ic e -d e -B é c o n - le s -B ru y è re s ) .
T h e  f ru i ts  o f  th is  th re e -fo ld  in s t i tu t io n a l ,  a r t is t ic  a n d  

p a s to ra l  re n e w a l w ere  to  b e  se e n  ab o v e  ail d u r in g  th e  

1 9 3 0 s . I n  th e  c o n te x t  o f  th e  C h a n tie r s  d u  C a rd in a l ,  

th e  b u i ld in g  c a m p a ig n  in s p i r e d  b y  C a rd in a l  V e rd ie r , 

a te a m  o f  y o u n g  a rch ite c ts  o f  va rio u s o rig in s p a r tic ip a te d  

in  th e  l i tu rg ic a l  re v iv a l, o f fe r in g  th e  d io c e s e  a b r o a d  

s é le c tio n  o f  e c o n o m ic a lly -c o n s tru c te d  b u ild in g s , o f te n  

o f  in n o v a tiv e  d es ig n . In  th is  n e w  a rc h ite c tu re , n o w  sys- 

te m a tic a lly  in  re in fo rc e d  c o n c rè te , th e  c e n tr e d  p la n  a n d  

th e  d é c o ra tiv e  u s e  o f  c e ra m ic s  a re  c lo se ly  a s s o c ia te d , 
u n d e r  th e  in s p ira tio n  o f  m éd iév a l a r t.

T h e  m o v em en t’s im p e tu s cam e fro m  th e  “ C e n tre  n a tio n a l 

de  p as to ra le  litu rg iq u e” an d  its revue  L’Art Sacré, re th in k - 

in g  th e  rô le  a n d  th e  fo rm  o f  th e  r e l ig io u s  s a n c tu a r y  

in  th e  m o d e m  city . F r a n c e ’s u r b a n  c e n tr e s  w e re  th e n  

d ev e lo p in g  rap id ly , a n d  n o t  o n ly  as a re su it  o f  p o s t-w a r  

re c o n s tru c t io n . T h e  w h o le  o f  th e  c o u n try  w as b e c o m in g  

u rb a n is e d  a n d  th e  d is t in c tio n  b e tw e e n  to w n  a n d  su b u rb  

less c le a r-c u t. T h e  th in k in g  o f  th is  m o v e m e n t  th e re fo re

c o n c e rn e d  ail a reas  w h e re  p lace s  o f  p ra y e r  w ere  to  in te -  

g ra te d  in to  a n  u r b a n  e n v iro n m e n t, in c rea s in g ly  ch a ra c -  

te r ise d  b y  m a te ria lism . A n d  w h ils t b o th  re lig io u s  a n d  lay 

au th o ritie s  asked  them selves q u es tio n s  a b o u t th e  m ean in g  

o f  th e ir  e n g a g e m e n t a n d  th e  fo rm s  it c o u ld  tak e , novel 
b u ild in g s  w e re  g o in g  u p  n o t  o n ly  in  th e  P a r is  ré g io n , 

b u t  th r o u g h o u t  th e  c o u n try , th a n k s  to  th e  c o lla b o ra tio n  

b e tw e e n  a rc h ite c ts  o f ten  v e rsed  in  civil e n g in e e r in g  a n d  
co n sc io u s  o f  th e  n e e d  to  reco n c ile  e co n o m y  a n d  rap id ity  

o f  c o n s tru c tio n  a n d  flex ib ility  o f  u se . T h e  te c h n ic a l so lu ­

t io n s  p u t  fo rw a rd  b y  th e  “ c o n s t r u c to r ” J e a n  P ro u v é , 
an d  th e  fo rm ai resea rches o f  a rch itec ts  such  as P in g u sso n , 

R a in e r  S e n n  o r  P in s a r t ,  w e re  r e in v e n tin g  th e  fo rm  o f  

th e  san c tu a ry , acco rd in g  to  a m o re  b ru ta l  a p p ro ach  to  th e  

n o t io n  o f  t r a n s c e n d e n c e  a n d  u n d e r l in in g  th e  m y s te ry  

o f  a re lig io n  o f  rév é la tio n . T h e  in te lle c tu a l  e ffe rv escen ce  
a ffec ting  th e  fields o f  theo logy , p as to ra l litu rgy  an d  a rch i­

te c tu re ,  t r iu m p h e d  in  th e  p u b lic a tio n  o f  th e  V a tican  II 
C o u n c il ’s Sacra liturgia c o n s titu tio n .

Perspectives
D u rin g  th e  1970s, th e  re fo rm  m o v em en t ra n  o u t o f  steam , 

w h ils t th e  198 0 s w ere  m a rk e d  b y  a crisis a ffe c tin g  n o t  

o n ly  r e l ig io u s  v o c a t io n s  b u t  a lso  th e  v e ry  e x is te n c e  

o f  r e l ig io n  in  u r b a n  life . T h e  s o lu t io n s  p u t  fo rw a rd  

in  e a r lie r  tim es  w ere  in c rea s in g ly  ca lled  in to  q u e s tio n .

T h is  p e r io d  w as o n e  th e n  o f  t r o u b le  a n d  a b s e n c e  

o f  n ew  c h u rc h  b u ild in g . B u t, w ith  th e  d y n a m ic  s u p p o r t  

o f  C a rd in a l L u stig e r , A rch b ish o p  o f  P a ris , th e  p o n tific a te  
o f  Je an -P au l II  gave n e w  h o p e  a n d  co n fid en ce  to  a n  in sti­

tu t io n  w h ich  n o  lo n g e r  h é s itâ te s  to  a s se r t its  co n v ic tio n s.

C h u rc h e s  re c e n tly  b u il t  in  th e  I le -d e -F ra n c e  ré g io n  are  

d e lib e ra te ly  m o n u m e n ta l . T h e y  a re  lo c a te d  m a in ly  in  th e  

d e p a r tm e n ts  o f  th e  o u te r  s u b u rb s  w h e re  th e  p o p u la t io n  
g ro w th  is n o w  fas te s t. A t th e  b e g in n in g  o f  a n ew  m illen ­

n iu m , th e  tim e  is r ip e  fo r  a n  a p p ra isa l o f  tw o  c e n tu r ie s  

o f  re lig io u s b u ild in g . I t  is im p o r ta n t  to  assess th e  d iffe r­

e n t p h ases o f  th is  d ev e lo p m en t, in  o rd e r  to  reach  a b e tte r  

u n d e r s ta n d in g  o f  a se c to r  o f  th e  a rc h ite c tu ra l  h é r ita g e  

w h ich  is o f ten  ig n o re d  b y  th o se  (local a u th o r itie s , p o liti-  

c ian s , civil se rv an ts ) w h o se  ta sk  it is to  t ra n s m it to  fu tu re  251
g é n é ra tio n s  th is  n e w  h é r ita g e  fo r  to m o rro w .

P a u l S m ith

Traductor
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L E  C E N T R E  D E S  M O N U M E N T S  N A T IO N A U X ,
établissement public placé sous la tutelle du ministère de la 
Culture et de la Communication, a pour m ission de présen­
ter au public 115 m onuments et sites appartenant à l’État et 
d’éditer des ouvrages relatifs au patrimoine, 
m □ n  u  m est la marque fédérative qui signe toutes les 
initiatives de la nouvelle politique culturelle de l ’établis­
sem ent. C elle-ci a pour objectif d’ouvrir les m onum ents 
à la création artistique dans toutes ses expressions, 
de m ieux les insérer dans leur territoire en liaison avec 
les services de l ’État, les collectivités territoriales, le 
réseau des institutions culturelles et de développer leur 
prom otion touristique ; elle s ’inscrit dans une politique 
générale de m ise en valeur du patrim oine qui se traduit 
par des am énagem ents destinés à am éliorer l ’accueil du 
public, une promotion nationale et internationale de l’offre 
touristique et culturelle m D n u m ainsi que par une 
importante activité éditoriale spécialisée dans le cadre de

éditeur propre de l ’établisse-É d itio n s du p atrim o in e

m ent et éditeur délégué des services patrim oniaux du 
m inistère de la Culture et de la Communication.
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Les Cahiers du patrimoine 

accueillent les synthèses des 

recherches faites par les meilleurs 

spécialistes sur un thème, une aire 

géographique, un quartier, une ville, 

un monument ou un type d’objet.

De nombreuses illustrations 

souvent inédites, plans, relevés, 

reconstitutions, documents 

d ’archives viennent éclairer les 

textes qui s’adressent tant aux 

chercheurs qu’aux amateurs d’art 

et d ’histoire désireux de mieux 

connaître le patrimoine de leur 

région ou un aspect thématique 

du patrimoine français.

25 mars 1969

Ce n ’est pas seulement le goût qui, dans les inventaires, ajoute les statues romanes aux statues 
romaines, et les œuvres gothiques aux œuvres romanes avant de leur ajouter les têtes d ’Entremont. Mais ce ne sont pas non plus les 
découvertes, car les œuvres gothiques n ’étaient point inconnues : elles n’étaient qu’invisibles. Les hommes qui recouvrirent le tym­
pan d ’Autun ne le voyaient pas, du moins en tant qu’œuvre d ’art. Pour que l ’œuvre soit inventoriée, il faut qu’elle soit devenue visible. 
Et elle n ’échappe pas à la nuit par la lumière qui l ’éclaire comme elle éclaire les roches, mais par les valeurs qui l ’éclairent comme 
elles ont toujours éclairé les formes délivrées de la confusion universelle. Tout inventaire artistique est ordonné par des valeurs ; 
il n ’est pas le résultat d ’une énumération, mais d ’un filtrage.

Si bien que nous ne tentons plus un inventaire des formes conduit par la valeur connue : beauté, 
expression, etc. qui orientait la recherche ou la résurrection, mais, à quelques égards, le contraire : pour la première fois, la 
recherche, devenue son objet propre, fait de l ’art une valeur à découvrir, l ’objet d ’une question fondamentale. Et c ’est pourquoi nous 
espérons mener à bien ce qui ne put l ’être pendant cent cinquante ans : l ’inventaire des richesses artistiques de la France est devenu 
une aventure de l ’esprit.

André Malraux



m
ü i l M

OrOTWimi 
s W à ' - V t a v

t&H  ycfitTii!

Département de la f l  Seine-Saint-Denis

C ultun
om m unication

Du Concordat de 1801 au concile 

Vatican II en 1965, les communes 

rurales entourant Paris sont 

devenues des villes de banlieue 

dont la population croissante exige 

des églises nouvelles. Cette ceinture 

urbaine offre un cadre d’étude 

exemplaire à l’histoire de l’église 

paroissiale de banlieue. À travers 

les régimes successifs, cet ouvrage 

permet de voir sous un jour nouveau 

des œuvres dont l’étude privilégie 

la création architecturale : 

très stéréotypée avant 1905, 

celle-ci se diversifie ensuite 

et se voit confiée dans les années 30 

à de jeunes architectes aux partis 

novateurs. Ce bilan éclaire un pan 

du patrimoine architectural méconnu 

qui constitue pourtant une part 

importante de notre histoire, 

celle de l’urbanisation de la France, 

de l’émergence d ’un symbole 

communal devenu à la fois équipement 

urbain et objet patrimonial.
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